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PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER 
vice-président. 


est ouverle à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier à été 
aftiché et distribué. 


I n'y à pas d'observation 7... 
' Le procès-verbal est adopté. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M, le L'ordre du jour appellerait le vote :,1s 
débat du projet de loi (n° 1431) portant modification de L'orden. 
nance n° 42-2441 du 19 octobre 1943 (n° 4485). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement ret ré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du rigle. 
ment. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
CIVILS POUR 1953 


(FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES). — 1. CHARGES 
COMMUNES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pe appelle la suite de la ü::- 
cussion du projet de loi relatif au développement des æédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pe l'exercice 19533 (Finances et affaires économiques. — 
. Charges communes). (N° 4258-4822.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ee débat: 

Commission des finances, 10 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 14 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 9 mirutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minute:; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 mi- 
nutes ; 

Autres groupes, ensemble, S micutes ; 

Le Gouvernement et le groupe communiste ont épuisé leur 
temps de parole. 


[Article 17 (suite).] 
Etat D (suite). 


M. le président. Hier soir, l'Assemblée a commencé l'examen 
de l'état D annexé à l’article 1% et s'est arrêtée au chapitre 46-91. 

Je donne lecture de ve chapitre: 

« Chap. 46-01. — Pensions d'invalidité, 77.030.000.000 de 


francs. » 


M. Mouton demande la disjonction de ce chapitre. 

Bien que le groupe communiste ait épuisé son temps de 
parole, J'aultorise M, Mouton à présenter de brèves observa- 
tions. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, nous avons toujours 
déploré que le budget des anciens combattants soit sei en 
deux, une partie des crédits le concernant étant inserite aux 
charges communes. 

Le chapitre en discussion est doté d'un erédit de 77.030 mil- 
lions sous la rubrique « pensions d'invalidité ». Il comprend 
les pensions servies au titre des guerres de 1914-1M8 et de 
1939-1943 et les pensions hors guerre. 

Ces crédits, s'ils sont supérieurs à ceux de 1951, ne le sont 
qu'en raison des mesures acquises, car rien, jusqu'à résent, 
n'a été accordé par le Gouveraement pour reval F pen- 
SIONS, 

Or, l’Assemblée à voté à l’unanimité une motion de la com- 
mission des pensions, demandant au Gouvernement une lettre 
rectificative qui prévoirait des crédits plus importants en 
faveur des victimes de la guerre. 

L est utile de rappeler iei que les pensions de veuves subis- 
sent un retard de 62,5 p. 100 et que la parité et le ra eons- 
lant ne sont pas appliqués aux pensions inférieures à 85 p. 100. 

La veuve de guerre qui, d'après la loi, devrait percevoir 
136.000 francs ne perçoit que 83.030 francs. C’est une véritable 





spoliation, 
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Quant aux pensions de 10 à 80 p. 100, nous sommes en pré- 
sence d'une Li flagrante, car ces pensions, au lieu d'être 
au coefficient 22,37 comme les pensions de 85 p. 100 et au-des- 
sus, ne sont qu'au coefficient 17,55, soit une différence en 
moins de 4,82. 

Comme l'indique notre ami Tourné dans le rapport fait au 
nom de la commission des pensions, il s'ensuit chez les petits 
pensionnés un malaise sensible et compréhensible, d'autant 
plus que le terme « petit pensionné » ne signifie nullement 
qu'il s’agit d'un mal de peu d'importance. 

C'est surtout vrai pour les rescapés de la guerre de 1914-1918 
dont, avec l’âge, les infirmités se sont aggravées au point de 
les empêcher d’avoir un travail rémunérateur. 

La revalorisation proposée est nécessaire. D'ailleurs, À inva- 
lidité égale, les mutilés de guerre ont des taux inférieurs à 
ceux du travail et la différence se traduit par 6.220 franes eu 
moins pour une pension de 25 p. 100 et 47.972 francs pour une 
pension de 65 p. 100. 

Nous répétons que les invalides du travail sont loin d’avoir 
des pensions les mettant à l'abri du besoin. Nous ne citons ces 
chiffres que pour souligner l’impérieusè nécessité de revalo- 
riser les pensions de guerre de 10 à 80 p. 100 en leur aflec- 
tant le coefficient 22,37 

C'est pourquoi j'ai demandé la disjonction et le renvoi à la 
commission du chapitre 46-91, pour que le Gouvernement soit 
mis en demeure de faire de nouvelles propositions par une 
lettre rectificative. 

Je veux, en terminant, rappeler que cette lettre rectificative 
a été demandée par l'unanimité de la commission des pen- 
sions et que l’Assemblée a. le 31 octobre, approuvé la motion 
de cette commission par 526 voix contre 32, puis une nou- 
velle fois à l'unanimité, 

En votant pour la disjonction de ce chapitre, vous accomplirez 
un acte de justice. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Roger Devemy. Monsieur le président, j'ai moi-même 
demandé la réserve du chapitre 46-91, 


M. le président. En effet, monsieur Devemy, vous avez 
demandé que le chapitre 46-91 soit réservé jusqu'à ce que 
l'Assemb'ée nationale soit en possession de la lettre rectifica- 
tive du Gouvernement concernant le budget des anciens 
combattants. 

Mais votre demande ne doit venir en discussion qu'après la 
demande de disjonction présentée par M. Mouton. 


M. Robert Devemy. Je transforme alors ma demande tendant 
à réserver le chapitre 46-91 en une demande de disjonction de 
ce chapitre. 


M. le président. Vous avez la parole sur votre demande de 
disjonction du chapitre 46-91. 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, je voudrais que 
vous nous entendiez et que vous ayez un peu la mémoire des 
débats que vous avez suivis dans cette Assemblée depuis de 
nombreuses années. 

Si je demande la disjonetion de ce chapitre, c'est pour deux 
raisons: une raison d'honnêteté budgétaire et une raison de 
crédits. E 

En ce qui concerne la présentation du budget, chaque année, 
nous entendons le rapporteur de la commission des finances 
signaler, au nom de cette commission, cette énormité qui 
consiste à répartir les crédits des anciens combattants entre 
différents budgets. 

Le rapporteur de la commission des finances, pour le budget 
en discussion, rappelle lui-même à l'Assemblée le désir des 
anciens combattants, désir qu'elle a d'ailleurs souvent manifesté 
elle-même, de voir l'ensemble des crédits intéressant les anciens 
combattants et victimes de la guerre groupés dans un seul 
budget. Cela nous permettrait d'avoir une vue plus nette de 
ces crédits. D'autre part, vous reconnaîtrez, monsieur le minis- 
tre, que la présentation disparate actuelle n’est pas une méthode 
particulièrement efficace. 

Enfin, si tous les crédits étaient groupés, cela permettrait 
d'éviter les difficultés d'information et de contrôle du Parle- 
ment et empêcherait ce que nous avons connu trèr souvent, à 
savoir des divergences de vues entre deux départements minis- 
tériels; je veux parler du ministère des finances, d'une part, 
et du ministère des anciens combattants, d'autre part, qui ne 
sont pas d'accord sur les parties prenantes. 

Par conséquent, que l'on se place sur le plan de l'efficacité 
du contrôle parlementaire ou sur le plan de l'efficacité gouver- 
nementale, est nécessaire de disjoindre le chapitre 46-91 qui 
intéresse les victimes de la guerre et de le reporter au budget 
des anciens combattants 





_Si nous pouvions, par ce procédé, connaître avec plus de pré. 
cision le nombre de parties prenantes, ce serait déjà un point 
important d'acquis. 

Mais il est une autre raison: l'insuffisance des crédits. 1 est 
assez surprenant que l'Assemblée s'’émeuve le plus, à juste titre 
d'ailleurs, de l'insuffisance des crédits lors de la discussion du 
budget des anciens combattants, qui contient la partie la plus 
modeste des crédits affectés aux victimes de la guerre: car lo 
volume le plus important des erédits que nous aurons à voter 
pour les victimes de la guerre se trouve, non pas dans le bud- 
get qui va retenir notre attention pendant cinq séances la 
semaine prochaine, mais dans ce chapitre très modeste que l'on 
Va discuter en quelques minutes, 

Ceci n'est pas non plus une bonne méthode, Je ne voudrais, 
ni pour vous, monsieur Île ministre, qui connaissez ja 
question, ni pour nos collègues qui la connaissent au<e: bien, 
rappeler tout ce qui a déjà été dit eur l'insuffisance des crédits 
affectés aux victimes de la guerre. 

Certes, vous pourriez nous opposer la politique gouverne- 
mentale et nous répéter +e que M. Pinay nous a dit lorsque, 
après avoir .:eçu deux délégations, il nous affirmait qu'il reva- 
loriserait les pensions des veuves, des orphelins, des invaii- 
des en stabilisant le coût de la vie, voire en le faisant baisser. 

Cette raison n'est pas suffisamment sérieuse pour que nous 
nous y arrêtions. 

Des décisions ont été prises, non pas seulement par la come 
mission des pensions unanime, Imais par l'Assemblée natio- 
nale, qui, par deux fois, à renvoyé le budget des anciens com 
battants en précisant qu'elle attendait une lettre rectiticative, 
c'est-à-dire une amélioration du sort des victimes de la 
guerre 

IL est très facile, au sein du Gouvernement, ou même an 
sein d'un parti, de prendre des positions opposées. Cette atti- 
tude permet, d’une part, de dire aux anciens conmbaitant:: 
« Voyez les mesures que j'ai demandées, elles eont magni- 
fiques », et de répondre, d'un autre côté: « L'addition est tros 
lourde, ces mesures ne peuvent être accordées », 1 faut être 
éérieux en cette matière. 

Monsieur le ministre, sans faire l'énumération de toutes 
les demandes des anciens combattants, je dois vous dire que 
la loi doit être respectée aussi bien par le Pariement que par 
le Gouvernement. 

Or, deux lois sont violées en permanence: l’une concerne 
les pensions des veuves de guerre, l’autre le rapport co tant. 

Lorsque nous avons volé la plus récente de ces 161, celie 
relative au rapport constant, i n'a jamais été spécifié que 
ce rapport constant devait être réservé seulement aux mutilrs 
à 85 p. 100 et au delà, Il devait être appiiqué à l’ensetwble 
des mutilés et invalides. Ainsi, pour ceux dont la pension est 
située entre 10 et 85 p. 100, il y a que:que chose qui « cloche ». 
Il faudrait done que le Gouvernement fasse son devoir, car 
c'est son devoir de donner aux victimes de la guerre ce à 
quoi elles ont droit, 

En ce qui concerne les veuves de guerre, le prob:ème est 
encore plus douloureux. Je conuais personnellement à Valen- 
ciennes deux sœurs qui ont perdu toutes deux leur mari du 
fait de la guerre. L'un, qui était dans mon unité, a été tué à 
Durkerque, L'autre, parti travailler en Allemagne — je ne sais 
pas S'il y a été absolument forcé — à été tué sous les bombes 
a Cologne, La veuve de celui qui a été tué à Cologne touche 
plus que sa sœur, veuve du combattant tué à mon côté à Dun- 
kerque. 

Cela, monsieur le ministre, ni l'Assemblée, ni la morale du 
pays ne peuvent l'admettre, Il y a des diflérences trop inpor- 
tantes entre les pensions. 

Il n'est pas question pour nous de mesurer les mérites des 
uns et des autres; mais nous disqns que ces différences entre 
les pensions ne doivent pas subsister 

En outre, mème si la comparaison que j'ai faite est sujette À 
caution, il y a une loi qui fixe la pension de la veuve à la 
moitié de celle de l'invalide à 100 p. 100, Or cette disposition 
n'est pas respectée 

Une veuve de guerre sans enfant touche, certes, 83.000 francs, 
tandis qu'une veuve d’accidenté du travail perçoit 75.000 francs. 
Mais lorsque la veuve est chargée d'enfants, la situation est 
renversée. C'est ainsi que la veuve de guerre, mère de deux 
enfants, percevra 114.00) francs et la veuve de l'accidenté du 
travail touchera, dans la même situation de famille, 151.000 
francs. 

De tels chiffres sont suffisamment ag org pour que Île 
Gouvernement accepte de déposer cette lettre rectificative et, 
en attendant, que l'Assemblée vote la disjonction du chapi- 
tre 46-91, comme je le demande 

Mais je voudrais ici, monsieur le ministre — la question est 
importante — vous mettre en garde 
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La commission des pensions a fermement manifesté sa volonté 
et l'Assemblée a ratitié cette volonté de la commission des pen- 
sions, 

Il ne faudrait pas, puisque l'Assemblée a fixé, hier, un autre 
ordre du jour, que mardi prochain le Gouvernement, qui 
réclame de nous un travail sérieux, s’apprêtät, Jui, à disloquer 
l'ordre du jour; or, vous savez comment il peut le disloquer : 
en faisant la sourde oreille à la volonté de l'Assemblée. 

Monsieur le ministre, si mardi prochain l’Assemblée devait 
être conduite à discuter le budget des anciens combattants 
sans qu'aucune amélioration n'ait été prévue, je peux vous dire 
sans être prophèle ce qui se passerait ici, 

Une motion préjudicielle serait présentée indiquant que l’As- 
semblée se refuse à discuter le budget si aucun crédit supplé- 
mentaire n'est prévu. Cette motion serait adoptée et nous 
serions en congé pendant quarante-huit heures encore. 

Je ne pense pas que ce dialogue de sourds entre l'Assemblée 
et le Gouvernement puisse se poursuivre. Monsieur le ministre, 
our la clarté de nos discussions et aussi pour la grandeur de 
A nalion et le moral de l'armée qui se bat en Indochine, je 
vous demande d'accepter la disjonetion du chapitre 46-91 et 
de penser sérieusement à cette lettre rectificative dont vous 
parlez dans des conversations particulières, ainsi que d’autres 
secrétaires d'Etat, en affirmant qu'elle va être déposée, mais 
que nous ne voyons jamais venir, (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des pensions, 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis. La commission 
des pensions a une position constante qui a été réaffirmée ici 
à différentes reprises et que l’Assemblée, d'ailleurs, a bien voulu 
suivre chaque fois. 

Elle a demandé le renvoi du budget des anciens combattants 
en attendant le dépôt d’une lettre rectificative. Aujourd’hui, à 
l'occasion de la discussion du budget du ministère des finances 
— charges communes — nous nous trouvons en présence d'une 
partie du budget des anciens combattants. 


M. Roger Devemy. La plus importante. 


M. le rapporteur pour avis. La plus importante, en effet. 

Je ne reprendrai pas les arguments qui ont été exposés par 
M. Devemy et M. Mouton, mais je tiens à dire qu'il serait dési- 
rable pour tous que l'ensemble des questions intéressant les 
anciens combattants figurât dans un seul budget. 

En attendant, la commission des pensions est logique avec 
elle-même en appuyant les demandes de disjonction. En son 
nom, j'invite l'Assemblée à disjoindre le chapitre en question 
en atiendant la discussion du budget des anciens eombat- 
tants, dans son ensemble. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M, Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Je demande à 
MM. Mouton, bevemy et Le Coutaller de ne pas maintenir leur 
demande de disjonction de ce chapitre, pour nous permettre 
d'en finir au moins avec ce budget. 

Je fais observer d'abord qu'il est entendu que le budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre sera discuté mardi 
prochain; ensuite que .e présent budget est un simple budget 
comptable, celui dans lequel figurent les crédits pour les allo- 
cations définitives. 

Au budget des anciens combattants figurent seulement les 
allocations d'attente. 

La discussion du bffüget des anciens combattants et victimes 
de la guerre reste entière; mais, permettez-nous d'en finir avec 
ce budget comptable, 

J'indique en outre à M. Devemwy, qui désire connaître l’ensemn- 
ble des crédits affectés aux anciens combattants et victimes de 
la guerre, qu'il sera possible, lors de la discussion du budget 
futur ou par un additif à celui-ci, de faire établir par les ser- 
vices de la rue de Rivoli un tableau récapitulatif de tous les 
crédits en question. 

Enfin, j'ai promis à M. Devemy, lors de mon audition devant 
la commission des finances, que je ferais opérer un recense- 
ment de tous les ayarits droit, J'ai tenu na promesse, les 
ordres sont donnés et ce recensement sera «effectné au début 
de 1953 par les trésoriers-payeurs généraux. 

En conclusion, je voue demande de nous permettre d'aller 
mn bout de cette discussion budgétaire; n'écartelez pas 
ce budget et donnez-nous la possibilité d'aboutir avant la fin 
de l'année au vote de tous les budgets, y compris la loi de 


- 
finances, 





Mardi prochain, au moment de l’examen du budget «4 
anciens combattants, vous aurez tout le loisir de prendre p… . 
tion et le Gouvernement aussi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Abel Gardey, rapporteur, La commission s'associe 51 
observations du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Monsieur le secrétaire d'Etat, 1 n'y 1,1! 
as seulement, dans mon intervention, une préoccupation à or- 
re tinancier, J'ai vouiu également attirer votre attention su: 
l'aspect technique de ce débat. 

Je ne pense pas que la solution que vous avez envisagée si! 
la bonne. Quand vous parlez de l'écartèlement du buds:: 
« fourre tout » que nous sommes en train d'examiner, permet- 
tez-moi de croire — et l’Assemblée le croira sans doute volon- 
tiers avec moi — qu'il serait préférable de voir figurer au 
budget des anciens combattants les crédits les plus importants 
qui intéressent les victimes de ;a guerre. 

Cette méthode d'unité d'action en matière de pensions pour 
les victimes de la guerre vous permettrait peut-être de prend'e 
quelques initiatives heureuses en matière d'économies, ees éco- 
nomies que vous cherchez toujours, dont vous parlez souvent cet 
que vous réalisez rarement, 


M. Aimé Adressez vos critiques aux membres de votre 
groupe qui font partie du Gouvernement. 


M. Roger Devemy. Actuellement, la liquidation ‘des pensior : 
est assumée par six services différents, rattachés aux trois 
secrétariats d'Etat d'armes — air, guerre, marine — à la dette 
publique, aux anciens combattants et, par dessus le marché, 
au ministère de la France d'outre-mer. 

C'est ce qui explique que nous puissions recevoir des D 
du genre de celle que m'a adressée un ministre actuellement 
en ionction, qui m'écrivait en substance: 

M. X..., dont on a liquidé la pension en 1950, est prié de la 
rembourser parce que, au mois de juin 1952, on s’est aperçu 
que ce militaire était non pas un fantassin, mais un marin. 

Evidemment, cet homme a droit à sa pension de 100 p. 160, 
cela n'est nullement diseuié. Mais il faut d’abord qu'il la rem- 
bourse, parce qu'elle lui a été attribuée par les services de la 

uerre alors qu’elle aurait dû l'être par ceux de la marine. Il 
evra adresser une nouveile demande aux services de la marine, 
demande dont l'étude — c'est la méthode habituelle — durera 
de dix-huit mois à deux ans. 

S'il y avait un peu plus d'unité de vues, si moins de ser- 
vices se superposaient, vous réaliseriez des économies, les vic- 
times de la guerre gagneraient du temps, et il est prabable que 
les crédits qui leur sont destinés seraient plus utilement 
employés. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonetion 
du chapitre 46:91, demandée par M. Mouton et M. Devemy. 


M. Adrien Mouton. Je demande le <serutin. 


M. le brésident. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants. ...........ssvscsscue “007 


Majorité absolue... sossssssessssssssse JO 
Pour l'adoption. .…......… 430 
Contre ....... csmmoosence 177 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le chapitre 46-M est donc disjoint. 

«a Chap. 46-92. — Prestations familiales rattachées aux pen- 
eions d'invalidité, 2.500 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 46-92, au chiffre de 2.500 millions 
de francs. 

(Le chapitre 46-02, amis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 46-99. — Prestations assurées par d'Etat au titre dn 


régime «de sécurité sociale des pensionnés t(loi m° 50-879 du 
29 juillet 1950), 760 millions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 46-44. — Majoration de rentes viagères, 8.320 million 
de francs. » — (Adopié.\ 
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HE. le président. J'appeiie maintenant l’article 1%, avec ies 
chiffres résullant du vole des états annexés : 

« Art. 4, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget des charges communes 

ur l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale 
de 490.180.674.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 214.703.694.000 francs, au titre I: dette 

ublique et dépenses en atténuation de recettes, conformément 
li rtition par service et par chapitre, qui en est donnée 
à l'état A annexé à la présente loi; 

« À concurrence de 7.069.479.000 francs au titre 11: pouvoirs 
publies, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi; 

« À concurrence de 225.0°0.569.000 francs, au titre I: moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'état C annexé à la présente 
loi; 

« Et à concurrence de 43.336.932.000 franes, au titre IV: inter- 
ventions publiques, conformément à ia répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état D annexé à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2. 


M. le président. La commission a disjoint l'article 2, qui était 
ainsi Conçu : 

« Dans les administrations centrales et les administrations 
assimilées visées à l'ordonnance n° 45-2289 du 9 octobre 1943 
des emplois des corps de fonctionnaires classés dans les caté- 
gories À et B pourront être transformés en emplois d'attachés 
d'administration centrale. 

« Les attachés d'administration centrale prennent rang entre 
les administrateurs civils et les secrétaires d'administration. 

« Des décrets pris en la forme de règlements d'administration 
publique sur le rapport des ministres intéressés, du -ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre des finances 
fixeront en conséquence les effectifs des différents corps inté- 
ressés. 

« Les transformations d'emplois autorisées par le présent 
article serout opérées dans la limite des dotations budgétaires 
prévues pour les emplois visés au premier alinéa ci-dessus. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Cristofol, tend à reprendre cet 
article avec la rédaction suivante : 

« Le Gouvernement déposera, dans un délai de trois mois 
après la promulgation de la présente loi, un projet de loi ayant 
pour objet, dans le cadre de la structure actuelle des adminis- 
trations centrales et des appellations déjà existantes, de résoudre 
le problème de carrière des secrétaires d'administration, » 

Le second, présenté par M. Boisdé, tend à reprendre l'article 2 
avec la rédaction suivante : 

« Dans les administrations centrales et les administrations 
assimilées visées à l'ordonnance n° 45-2289 du 9 octobre 1945 
des emplois des corps de fonctionnaires classés dans les caté- 
gories À et B pourront être tranformés en emplois d'attachés 
d'administration centrale. 

« Des décrets pris en la forme de règlements d'administration 
enique sur le -rapport des ministres intéressés, du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre des finances 
fixeront en conséquence les effectifs des différents corps inté- 
ressés, 

« Les transformations d'emplois autorisées par le présent 
article seront opérées dans la limite des dotations budgétaires 
prévues pour les emplois visés au premier alinéa ci-dessus. » 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mon amendement étant subordonné à la 
eprise éventuelle du texte du Gouvernement, je le soutiendrai, 
d'accord avec la commission des finances, après celui de 
M. Boisdé, 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je relis la dernière phrase de mon amen- 
dement, ainsi conçue : 

« Les transformations d'emplois autorisées par le présent 
article seront opérées dans la limite des dotations budgétaires 
prévues pour les emplois visés au premier alinéa ci-dessus, » 





Elle montre que l'article que je propose n'a aucune consé- 
quence au point de vue budgétaire. 

Les deux premiers alinéas reprennent le texte du Gouverne- 
ment, disjoint par la commission des tinances, par suite, Je 
suppose, d'une information insuftisante. 

Il s'agit de faire une distinction plus nette entre le ecrps des 
administrateurs civils et celui des secrétaires d'administration. 

Dans la réforme du 9 octobre 19145, le législateur avait tenté 
d'assurer un meilleur rendement des administrations centrales 
par la création de deux cadres, le cadre des administrateurs 
civils et le cadre des secrétaires d'administration, Les adminis- 
trateurs civils devaient s'occuper des tâches les plus élevées 
de l'administration; aux secrétaires d'administration revenaient 
toutes les fonctions d'exécution et de gestion, 

En réalité, il y a aujourd'hui 2.600 administrateurs civils dans 
l'ensemble des administrations centrales métropolitaines, NH 
tombe sous le sens que cet effectif est beaucoup trop considé- 
rable et qu'il n'existe pas dans ces services 2.6) postes de 
travail correspondant à des fonctions de direction et de con- 
ception. 

Cette constatation est d'autant plus choquante que ces admi- 
nistrateurs sont désormais recrutés par la voie de l'école natio- 
nale d'administration qui jouit, à juste titre, d'un grand prestige 
et pour laquelle l'Etat dépense des sommes considérables qui 
sont parfaitement légitimes au regard de la formation néces- 
saire de ces administrateurs de grande classe. 

Dans le même temps, les secrétaires d'administration, qui 
devaient être les adjoints et les eubordonnés directs des admi- 
histrateurs civils, voient leur carrière extrêmement limitfe, car, 
recrutés d'une autre façon, ils n'ont aucune perspective d'avan- 
cement, puisque l’on a comblé d'une facon excessive le cadre 
des postes supérieurs. 

Aussi les meilleurs de ces agents, rompus par l'expérience et 
la pratique quotidienne aux besognes administratives, sont-ils 
souvent dans l'obligation de chercher hors de l'administration 
des débouchés qu'ils trouvent facilement dans les services 
extérieurs. Si bien que les précautions prises par le législateur 
pour assurer des cadres de haute valeur à l'administration se 
retournent contre son désir: elles aboutissent à dépeupler l'ad- 
ministration, alors qu'on a voulu, au contraire, mettre en plie 
les gens les plus va:ables. 

Il est donc apparu à un grand nombre de nos collègues — 
c'est une question nniquement technique, une question d'orga- 
nisation, de rendement, de haute productivité -— qu'il était 
indispensable de réduire l'effectif des administrateurs civils, 
afin que leur nombre corresponde exactement aux fonctions 
limitées qu'ils doivent remplir, ce qui permettra d'améliorer la 
carrière des secrétaires d'administration en leur ouvrant un 
débouché à l'intérieur même des administrations centrales 

Mon amendement me semble correspondre à ce double objet 
et me paraît aller dans le sens d’une saine organisation. pour 
le plus haut rendement de notre administratign, (Applaudisse 
ments à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
M. le rapporteur, Votre commission reste fidèle à la décision, 


prise à l'unanimité, de disjoindre l'article 2 

Il résulte de la note très complète que M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique a bien voulu nous transmettre qu'il 
s'agit d'une réforme d'ensemble; or, la mesure fragmentaire 
proposée est susceptible de nuire à la réforme attendue, 

Il s'agit de mettre au poiut, de corriger, de compléter l'or- 
donnance du 9 octobre 1943 relative À la formation, au recru- 
tement, au statut de certaines catégories de fonctionnaires, 
spécialement des fonctionnaires des administrations centrales. 
Le Gouvernement considère qu'il y a lieu d'amorcer cette 
réforme d'ensemble en permettant l'accès des secrétaires d'ad- 
ministration dans un corps nouveau, celui des attachés d'admi- 
nistration, : serait un corps intermédiaire entre celui des 
secrétaires d'administration et celui des administrateurs civils, 

Nous ne contesterons pas que les conceptions de l'ordon- 
nance du 9 octobre 1943 présentent des lacunes, des imper- 
fections et que l'application en a été défeciueuse. Nous recon- 
naissons, particuliérement, que res secrétaires d'administration 
n’ont pas, pour la plupart, à raison des missions qui leur sont 
confiées et de leurs préoccupations, les horizons de carrière 
auxquels ils pourraient légilimement prétendre. La faïblesse 
des indices qui leur sont attribués est certainement indiscu- 
table. 

Mais, mansieur le secrétaire d'Etat, êtes-vous bien assuré de 
donner satisfaction aux secrétaires d'administration en les pla- 
çant, au moins quelques-uns d'entre eux, dans une situation 
indécise, entre ciel et terre, mi-agents de conception, mi-agents 
d'exécution ? Quels devraient être leurs futurs indices ? Com- 
ment seront-ils recrutés ? Autant de points d'interrogation, 
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En réalité, le Gouvernement tente, par des mesures fragmen- 
taires, de réduire le malaise qui se répand dans la fonction 
publique. Je crois qu'il risque, au contraire, de l'aggraver 
par des mesures isolées, mal définies, qui ne cadrent peut-être 
pas avec les exigences du problème. 

En effet, ce problème est triple. Il s'applique aux adminis- 
trateurs civils qui, nous affirme-t-un, seraient en surnombre, 
aux secrétaires d'administration qui manquent de débouchés 
ét aussi à l'école nationale d'adininistration, dont il impor- 
terait de fixer les effectifs scolaires en rconsidération de la 
réforme projetée, En somme, il faut au plus tôt faire face à 
une situation d'ensemble, 

La commission des finances demande avec insistance le 
dépôt rapide d'un projet envisageant les aspects divers et soli- 
daires du problème, Îl ne faut pas préjuger et encombrer la 
route par une mesure isolée, sous prétexle d'aller vite. Telle 
est Retre ferme opinion. 

D'ailleurs, la proposition réduite dont nous somimes saisis 
ne portera elle-même eflet qu'à échéance assez lointaine, puis- 
que le recrutement d'attachés devrait se faire sans supplément 
de erédits, comme Île remarquait il y a one rh instants 
M. Boisdé, au fur et à mesure de vacances d'emplois d'admi- 
histrateurs civils. 

En somme, la réforme qui paraît s'imposer exige une étude 
coordonnée, un projet d'ensemble, 

La disjonctron de l'article 2 demandée par la commission 
éerail une mesure de sagesse, 


M, le président. La parule est à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du « onseil, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 1 
est certain que s'il avait été possible au Gouvernement de pro- 
céder à cette réforme, qu'à tort M. le rapporteur appelle frag- 
mentaire, par voie réglementaire, le Gouvernement l'aurait 
fait. 

Malheureusement, la jurisprudence du Conseil d'Etat est telle 
que lorsqu'une réforme comporte des créations d'emplois. 
même si celles-ci n'entraînent pas de dépenses budgétaires. 
elle ne peut pas être faite par voie réglementaire. 

C'est pourquoi nous avons essayé, selon une habitude peut- 
être critiquable en principe, mais qui seule est efficace, d'ob- 
tenir les moyens d'amorcer cette réforme par un texte inséré 
dans une loi de budget, 

Vous avez raison de dire, monsieur le rapporteur, qu'il faut 
une réforme d'ensemde, Malheureusement, nous coustatons 
que, pour élaborer d'abord et ensuite pour faire adnpter en 
conseil des ministres, par les comités où commissions que la 
loi nous oblige à consulter, puis par le Conseil d'Etat et enfin 
ar l'Assemblée, quelque réforme d'ensemble que ce soit, il 
faut attendre, élant donné les lenteurs habituelles, et le fait 
que les débats de cette nature sont la plupart du temps inter- 
toumpus par d'autres débats, non pas des mois, mais des années. 
C'est là sans doute une pénible constatation, mais l'objectivité 
nous commande de la faire. 

L'est pourquoi nous pensons qu'il est possible d'amorcer et 
mére d'entreprendre — var il s'agit d'aller plus loin que 
d'amorcer — une réforme des administrations centrales qui ne 
déparera pas la réforme d'ensemble qui doit effectivement être 
préparée et qui s'intégrera dans le cadre général de cette 
réforme d'ensemble, 

Car si ce texte n'est pas voté aujourd'hui, monsieur le rap- 
porteur, quelle que soit notre bonne volonté réciproque, 
nous attendrons encore longtemps avant qu'une réforme puisse 
être eflectivement promulguée, celle que vous désirez ei que 
nos désirons avec vous, 

Ur, quelle est la situation ? 

La réforme de 1945 n'a pas donné tous les résultats que l’on 
pouvait en attendre, non pas peut-être en raison de sa mau- 
vaise conception, mais par suile de certains vices d'applica- 
tion 

C'est ainsi que, pour les tâches de direction et de concep- 
ton qui doivent être les leurs, le nombre des administrateurs 
civils est trop élevé, chacun doit le reconnaitre, Il en résulte 
qu'une partie d'entre eux sont obligés de se livrer à de: tâches 
subalternes, à des tâches d'exécution qui ne répondent pas 
à leur formation et pour iesquelles il n'existe pas, en contre- 
partie, des fonctionnaires de qualité suffisante et en nombre 
assez himportant 

Il existe done un indiscutable malaise, Ce malaise est aggravé 
du fait que les Jeunes gens qui sortent de l’école d'adminis- 
tration, après avoir subi un concours d’entrte difficile, se trou- 
vent devant une pléthore d'administrateurs civils, sauf ceux 
qui sont dans les premiers rangs, dans la « botte », et qui 
entrent dans les grands corps de l'Elat. 





Ainsi, ces élèves de l'école d'administration ont un aver: 
bouché, d'où un découragement qui nuit indiscutablement — 
je crois que nous sommes tous d'accord sur ce point — ar 
recrutement de cette école. 

Enfin, les effectifs actuels rendent très difficile le renouve! 
lement régulier des corps d’administrateurs civils, Compte tenr 
de ces effectifs, les promotions de l'école nationale d'adminis- 
tation devraient être au minimum de 220 unités. Or, on ne 
saurait atteindre ce chiffre sans abaisser le niveau des con- 
cours d'entrée et, compte tenu de ce que je vous disais tout 
à l'heure, sans augmenter démesurément les charges publiques, 
En effet, l'élève de l'école nationale d'administration coûte 
cher, étant donné qu'il est déjà un fonctionnaire lorsqu'il y 
entre. I revient à peu près en moyenne à 900.000 franes par 
an. 


M. Raymond Dronne. C'est plus cher qu'il ne vaut, 


M. le secrétaire d'Etat à la du conseit. S'agissan! 
de fonctionnaires de haute valeur, on ne peut pas dire qu'une 
dépense annuelle de 0.000 francs soit trop élevée. 

Nous avons de nombreux fonctionnaires de haute qualité 
mais ils sont découragés. Les circonstances économiques nous 
valent par ailleurs des fonctionnaires de qualité médiocre. 
(Très Lien! très bien! à droite.) 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Vous exagérez, 
M. Jean Cristofol. L'est insultant pour les fonctionnaires. 


M. le rapporteur général. Parler de la médiocrité des cadres 
de fonctionnaires est excessif. 


M. le secrétaire d'Etat à la du conseil. Je ne parle 
pas, monsieur le rapporteur général, de la médiocrité des 
cadres de fonctionnaires: mais eu égard aux tâches qui leur 
sont demandées, il résulte de faits que vous pouvez constater 
que les fonctionnaires ont été et sont trop souvent découragés. 


M. le rapporteur général. Ils ne sont pas nécessairement 


médiocres, 


M. Jean Cristofol. Vous ne les encouragez guère, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la du conseil. Par suite de 
ce découragement, les uns cherchent à se faire détacher, les 
autres à quitler ‘a fonction publique pour obtenir dans le sec- 
teur privé des emp:ois mieux rémunérés. 

Il est certain que si l'élite s'en va, l’ensemble souffre d’un 
certain abaissement de niveau. 

Cela, nous devons tous le constater et nous devons recher- 
cher ensemble les remèdes techniques à cette situation. 


M. le rapporteur général. Vous retirez :e mot médiocrité. 


M. le secrétaire d'Etat à la du conseil. Je n’ai jamais 
dit, monsieur le rapporteur général, qu'il y a un grand nombre 
de fonctionnaires mediocres — mon expérience est d'ailleurs en 
sens contraire — mais les fonctionnaires seraient encore mei:- 
leurs s'ils étaient davantage encouragés. 


M. Jean Cristotol. 11 faut les payer. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Monsieur 
Cristofol, je ne vous répondrai pas. 


M, Jean Cristotol. Vous insultez les fonctionnaires, ils en pren- 
dront oote. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Toutes les 
observations que je présente ont d’ailleurs été faites dans le 
rapport présenté par M. Le Roy Ladurie à l’occasion de ;a discus- 
sion du budget de l'école nationale d'administration. 

Notre collègue a lui-même proposé une réduction progressive 
du corps des administrateurs civils. Mais, comme il l’indiquait, 
cette réduction n'est possib'e que si les tâches d’administra- 
tion courante sont valablement exécutées par un personnel 
adjoint aux administrateurs civils. 

À cet égard, la réforme du 9 octobre 1945 n’a pas donné tous 
les résultats qu’on en attendait. 

Sans doute, les secrétaires d'administration qui devaient 
jouer ce rôle sont-ils recrutés dans des conditions très valables 
au moyen d'un concours interministériel, mais la carrière a 
leur est offerte est si peu avantageuse que les meilleurs élé- 
ments ont tendance à quitter ce corps à une cadence accélérée. 

Pour fixer vos idées, je vais vous rappeler les indices qui 
en attribués aux corps principaux des administrations cen- 
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L'indice des administrateurs civils va de 300 à 630; celui des 
agents en qui forment un corps devant disparaître 
par voie d'extinction — de 225 à 50, et celui des secrétaires 
d'administration de 185 à 360. 

Il est certain qu'avec un indice de 360 au sommet, les secré- 
taires d'administration ne sont pas tentés de inanifester un 
zèle particulier pour atteindre un tel échelon. 

IL n’est cependant pas possible de prévoir une amélioration 
uniforme. 

Je m'excuse de constater que cette question n'intéresse pas 
certains collègues, qui n'écoutent pas. 

C'est malheureusement une question technique. 


M. le président, Monsieur le secrétaire d'Etat, je me permets 
de vous rappeler que le Gouvernement à épuisé son temps de 
parole. 

Vous seriez bien aimable de conclure rapidement. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Ce -era donc 
très commode, monsieur le président, Le Gouvernement ne 
dira plus rien. 


M. le président. J'ai voulu rappeler simplement, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que selon l’organisation prévue du débat, le 
Gouvernement a épuisé son temps de parole, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je -uis con- 
vaincu, monsieur le président, que vous lui accorlerez un temps 
de parole supplémentaire. 


M. le président. C'est ce que je fais actuellement, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. ci propor- 
tion de ceux qui sont accordés aux groupes, 


M. Maurice Deixonne. Le Gouvernement viole tous ses enga- 
gements, même celui-là. 


M. le président. Ce n'est pas lui a a pris cel engagement, 
ll s'agit d'une décision de l'Assemb 


ce, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Si certains 
secrétaires d'administration par leur formation et les fonc- 
tions qu'ils exercent, peuvent eflicacement servir d'adjoints 
aux administrateurs civils, tous ne remplissent pas ces 
conditions. 

Telle est l’origine du projet, qui a consisté à insérer entre 
les administrateurs civils et les secrétaires d'administration 
des emplois d'attachés. Cette mesure avait aussi été préconiséa 
dans 'e rapport de M. Le Roy Ladurie, 


M. le rapporteur. M. Le Roy Ladurie avait seulement signalé 
la question. La commission n'a pas statué. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. M. Le Roy 
Ladurie avait, en effet, signalé la question. 

Quant au Gouvernement, il a demandé l'autorisation légale 
qui lui est nécessaire Es faire entrer en vigueur cette 
réforme qui consistera, dans la limite des crédits disponibles 
et par suite de vacances dans le corps des administrateurs 
civils, à créer des postes d'attachés d'administration. 

Ces attachés seront recrutés à peu près essentiellement dans 
le corps des secrétaires d'administration, auxquels sera ainsi 
ouverte une perspective qu'ils n'ont pas aujourd'hui. 

IL est dans les intentions du Gouvernement d'accorder aux 
attachés un indice de fin de carrière de l’ordre de 500, après 
sélection dans le corps des secrétaires d'administration. Les 
agents supérieurs verraient alors leur indice porté à 550, le 
tout n'entraînant pas de dépense supplémentaire, puisque ce 
serait gagé par réduction, par suite de vacances d'emplois qui 
ne seraient pas comblées dans le corps des administrateurs 
civils. 

Je ne crois pas que cette réforme ait un caractère aussi frag- 
mentaire que la commission des finances a pu le dire. Elle 
apparaît, au contraire, comme nécessaire dans un temps rap- 
proché, si l'on veut que les tâches d'exécution soient faites 
dans les administrations centrales par les fonctionnaires qui 
doivent naturellement les effectuer et non pas par des admi- 
uistrateurs civils dont re n'est pas la vocation. (Applaudisse 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Après les explications de M. le secrétaire 
l'Etat, la commission maintient son point de vue. 

Tout d'abord, elle constate que M. le secrétaire d'Elat à fait 
un procès sévère et du Parlement et du Gouvernement lJui- 
inème, en disant qu'ils sont dans l'impossibilité de faire voter 
dans un rapide délai des lois nécessaires. 





D'autre part, je remercie M. le secrétaire d'Etat d'avoir indis 


que les grandes lignes de la réforme qu'il envisa 


L'Assemblée à pu constater combien elle etait vaste et 
touffue, Dans ces conditions, la commission des finances consie 
dère que l'Assemblée ne saurait dès aujourd'h ielibérer en 
connaissance de cause sur une partie isolée d'un problème 
d'ensemble, non encore précié da see directives el ses 


contours 
M. le président. IA parole est à M. oise, 
M. Raymond Boisdé. Me cher: eg 


d'avoir provoqué d'abord une réplique aussi copieuse et aussi 
argumentee de la part de M, le rapporteur spécial de la comm- 
inission des finances, et ensuite des urguments d'ordre tech- 
nique fort complets de la part de M. le secrétaire d'Etat 

Je serai le dernier à manquer de respect aux décisions de 
la eummission des finances, Je veux bien que, sur le moment, 
il n'y alt pas eu d'opposition à cette dermande de dsjonetion, 
mais j'estime que nous avons droit à un certain répit de 
réflexion, Je pense. également que l'Assemblée ne sera pas 
effrayée outre mesure si, pour une fois, elle revient sur une 
mesure de disjonction adoptée par la commission des finances 
J'ai l'impression qu'elle est susceptible d'émettre des votes 
de ce genre lors des débats tuxquel 
quelques jours, 

Après les explications qui nous ont été données, je crois 
donc que nous pouvons retenir comme élément essentiel qu'il 
s'agit là, non pas d'une amorce de réforme dans la conception, 
dans les principes ou dans les hvpotheses, imuis d'une entre- 
prise dont l'exécution est commencée 


hous assisterons dans 


En particulier dans le domaine de la technique administrative, 
je ne suis pas partisan du tout ou rien », La meilleure facon 
de donner confiance dans une réforme administrative d'en- 
semble future — et prochaine, je l'espère c'est à Imon sens, 
d'en esquisser l'élaboration, dans la mesure où nous le pou 
vons, c'est-à-dire sans engager de dépenses nouvelle 


M. Antoine Guitton. Te: bien! 


M. Raymond Boisdé. Ja démonstration qui nous à clé laite 
me semble mériter d'être retenue. C'est pourquoi, sans «buser 
de l'attention de l'Assemblée, je persiste dans mes conclusions. 

Je maintiens donc mon amendement, pour lequel je dernande 
un scrutin. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, 


M, Jean Cristotol. Mesdames, IHessiIeurs, | ai depost Jitorth 
amendement après avoir eu connaissance de celui de M. Boisdé, 

Naturellement, cela pose un probléme de procédure, car 
l'Assemblée devra d'abord se prononcer sur le point de savoir 
si elle maintient ou si elle rejette la décision prise gar la 
commission des finances avant que nous œguissions delibeérer 
au fond sur les deux amendements, 

Je dois dire que M. Boisdé n'intenpréte ici que le senti 
ment d'une minorité de secrétaires d'adiministration, qui ont 
la naïveté de croire qu'ils seront tous afTes tu 1 des pustes 
d'attachés. 

En réalité, M, le secrétaire d'Etat à dit à peu près 
tiellement ». Cela en dit long. 

En vérité, le projet du Gouvernement ne donne pas satisfac- 
tion aux intéressés. je groupe de l'Assemblée à pu s'en 
rendre compte, puisqu'il a eu à étudier le problème avec 
des organisations syndicales de toutes tendances, M. le rap- 
porteur spécial y a consacré une partie importante de son 
rapport, ce qui montre que la question est très importante. 

En effet, il propose une nouvelle sélection, qui permettrait 
de confier aux intéressés des tâches pour lesquelles ils ont été 
recrutés el formés. 

Le Gouvernement semble estimer que les secrétaires actuel- 
lement en fonctions ne sont pas aptes à remplir les taches 
que le législateur leur avait dévolues en 1945. 

Ces agents sont cependant recrutés dans les conditions pré- 
vues à l'origine pour constituer ce conps. Ils reçoivent, pen- 
dant l'année de stage, une formation professionnelle dont 
le programme a été, non pas réduit, mais étendu. 

Le projet, ne modifiant pas les conditions de carrière des 
secrétaires, ne ren mettre fin à la désaffectation dat souffre 
ce comps actuellement. 

Tout retard apporté à celle solution ne saurait qu'aggraver 
les difficultés constatées par le Gouvernement. 

Il ne semble pas opportun, pour des raisons d'équilibre à 
l'intérieur mème des corps constituant les grandes catégories 
visées par l'ordonnance du 9 octobre UM3, de créer un nou- 
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veau cadre, H faudrait, au contraire, modifier les conditions 
de carrière des secrétaires d'administration, selon le vœu for- 
mulé par ces agents. 

J'ajoute que le problème avait été réglé Ïl y a trois ans 
et que la commission technique paritaire supérieure a refusé 
de procéder à la création du cadre d'attachés d'’administra- 
tion C'est donc une très importante question qui ne peut être 
résolue, à notre avis, que dans la mesure où elle sera gré- 
sentée sous forme de projet de loi épécial, 

C'es la raison pour laquelle nous avons déposé ce sous-amen- 
dement pour le cas où, naturellement, la position de la com- 
mission des finances ne serait pas admise. Mais nous sommes 
d'accord avec la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
présidence Ju <onsei!, 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. Je 
signale que le sons-amendement de M. Cristofol est norma'ement 
du domaine réglementaire, L'injonction qu'il veut donner au 
Gouvernement est tout simplement, si ce texte vient à être 
voté, de prendre les mesures nécessaires à son application. Par 
conséquent, je demande à l'Assemblée de le rejeter. 


M. le président, Le texte de M. Cristofol n'est pas un sous- 
amendement, mais un amendement, qui tend à reprendre 
l'article 2, comme celui de M. Boisdé, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Si le texte 
de M, Cristofol n'est pas un sous-amendement à l'amendement 
de M. Boisdé, je relire ce que j'ai dit. 


M. Jean Cristotol. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Je im excuse, mais le manuscrit de mon 
amendement est par\enu à vus services el vous pouvez Cuns- 
tater 4 s'agit bien d'un <ous-amendement à l'amendement 
de M. Boisdé et non pas d'une demande de reprise du texte du 
Gouvernement, Car 1 n'est pas douteux que si M. Boisdé 
n'avait déposé d'amendement, je n'aurais pas déposé le mien. 


M, le président. lans voire manuscrit, L n'est pas question 
de sous-amendement. 


M. Jean Cristotol. C'est ur amendement À l'amendement n° 5. 
M. le président. C'est un amendement différent de celui de 


M. Boisdé, 
La parole est à M. Dronne pour répondre au Gouvernement. 


M. Raymond Dronne. Pour une fois, je serai d'accord avec Je 
Gouvernement. 

Je considère que l'article 2 constitue un premier pas vers 
une nécessaire réforme administrative et un emploi judicieux 
des fonchonnaires dits supérieurs de notre administration. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. HBoisdé, 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueulis } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos, 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes 


M. le président. Voici le ré<ullat du dépouillement du scrutin : 


NORDe GS: VOD. sé. ccosovédérras cod di 612 
Mniorité aleelue.........i.ccsoosésosess 7 
Pour l'adoption... cocsee 341 
CURE sécrétion tate sé 271 


L'Assemblée nationale à adopté. 
Le texte de l'amendement de M. Boisdé devient l'article 2. 
L'amendement de M. Cristofol est retiré. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission a supprimé l'artiele 3. 

M. de Montgollier a présenté un amendement tendant à 
reprendre pour cet article le texte du projet du Gouvernement, 
qui est ainsi rédig 

« Art, 3. — L'article 103 de la loi n° 46-2294 du 19 octo- 
bre 1946 relative au statut général des fonctionnaires est com- 
plété par les dispositions suivantes : 








« Le ++ pe qui à fait l’objet d'un détachement de 


« Auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir 
dans un territoire relevant de l'autorité de celui-ci; 

« Auprès d'un pays de protectorat ou d'un Etat associé de 
l'Union française ; 

« Pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès 
d'un organisme international, 

« Est réintégré immédiatement dans son cadre d’origine : 

« S'il est mis fin à son détachement, après une durée de 
deux ans au moins, pour une cause autre qu'une fante com- 
tuise dans l'exercice de ses fonctions; 

« S'il est mis fin à son détachement, quelle qu'ait été la 
durée de celui-ci, par suite de la suppression de l'emploi de 
détachement. 

« Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son À n'est 
vacant dans son d'origine, l'intéressé est réintégré en 
surnombre, par arrêté conjoint du ministre intéressé, du 
ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé 
du budget. Le surnombre ainsi créé doit être résorbé à la pre- 
mière vacance venant à s'ouvrir dans le grade considéré. » 


La parole est à M. de Montgolfier. 


M. Guy de Montgoifier. Mon amendement tend au rétablis- 
sement de l'article 3, qui concerne la réintégration immédiate 
dans leur cadre d'origine des fonctionnaires détachés pour une 
lorgue durée. 

Nous demandons que cet amendement soit mis aux voix par 
&rulin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission soulève, contre les disposi- 
liwns de l'article 3, quelques objections qui sont sérieuses. 

D'abord, le texte repris par M.. de Montgolfier constitue une 
dérogation au droit commun. En etfet, l'article 193 du statut 
ner des fonctionnaires dispose que la réintégration d'un 
onctionnaire détaché dans son cadre d’origine est subordonnée 
à l'existence d'une vacance budgétairement ouverte, garantie 
indispensable pour éviter qu'il y ait des fonctionnaires en sur- 
nombre. 

I ne faut pas oublier que les créations d'emploi sont sou- 
mises à l'autorisation législative. Or, le texte proposé aurait 
pour conséquence de limiter le contrôle parlementaire sur les 
dépenses publiques, car il autoriserait, en fait, les administra- 
tions à avoir des fenetionnaires en surnombre. 

Ensuite, l'adoption de ce texte constituerait un précédent 
fâcheux susceptible d'extensions et risquerait de provoquer des 
abus, 11 vaut mieux rester fidèle dans tous les cas à la règle 
tutélaire de’ l’article 10 du statut général des fonctionnaires, 
selon lequel il n'y a pas de réintégration possible sans vacance 
d'emploi. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le 
Gouvernement demande à l'Assemblée, pour des raisons d'Etat, 
d'adopter l'amendement de M. de Montgoifier, 


En ellet, il ne sera plus possible d'obtenir, pour des postes 
internationaux, des délachements de fonctionnaires de valeur 
susceptibles de les occuper si ces fonctionnaires savent que, 
dans le cas où le détachement viendrait à cesser au boul de 
deux ans et pour des causes indépendantes de leur volonté, 
exclusives de toute faute de leur part, ils ne seront pas auto- 
matiquement réintégrés. 

l est bien évident que cela posera un problème extrêmement 
diflicile quand il faudra trouver des fonctionnaires à détacher, 
tant dans des emplois outre-mer que dans des organismes 
internationaux. Le ministère des aflaires étr res, à la 
demande duquel ærincipalement ce texte a é 
demande instamment à l'Assemblée nationale de comprendre 
qu'il est impossible d'obtenir d'un fonctionnaire qu'il accepte 
son détachement dans un organisme international s'il risque, 
quand pour une cause quelconque le poste est supprimé, de 
ne pas être réinlégré dans son cadre d’origine. 

Cela se comprend aisément, et dans ce cas-là on ne trouvera 
— personne pour accepter ces postes. Il s'agit de | 
imitativement déterminés par l’article 3, dont le vote ne 
ee au surplus aucun inconvénient sérieux d'ordre 
udgétaire. 


M. le rapporteur. 1!l sente en tout cas l'inconvénient de 
constituer un précédent et d'ouvrir la porte aux abus, 
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m. te . M. Cristofol a déposé à l'amendement de 
M. de Montgoltier un sous-amendement ainsi rédigé: 

« Après le 7° alinéa du texte proposé pour compléter 
l’article 103 de la loi du 19 octobre 1946, insérer l'alinéa 
suivant: 

« Le fonctionnaire qui a fait l’objet d’un détachement de 
longue durée pour exercer une fonction publique élective ou 
un mandat syndical est réintégré immédiatement dans son 
cadre d'origine à l'expiration de ce mandat électif ou syndical. » 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristotol. Mon sous-amendement a pour objet de 
compléter l’article 3 dans le cas où l’amendement de M. de 
Montgolfier, qui tend à le reprendre, serait adopté. 

La possibilité des détachements auxquels je fais allusion est 
la conséquence directe, non pas seulement du caractère d'inté- 
rêt général que le législateur a manifestement entendu conférer 
aux organisations syndicales de fonctionnaires, mais encore du 
rôle ofliciel qu'il leur confère en les appelant à collaborer de 
façon permanente avec l'administration, notamment dans les 
comités techniques paritaires et au conseil supérieur de la 
fonction publique. 

IL ne semble pas que, dans la dérogation proposée par le 
Gouvernement au droit commun, un sort différent doive être 
fait à ces catégories de détachement, 


M. le président. La commission des finances s'oppose-t-elle 
au sous-amendement de M. Cristofol ? 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Ce 
sous-amendement est pratiquement sans objet. 

Je demande à l’Assemblée de le repousser car, en fait, tous 
les fonctionnaires qui ont eu un mandat électif ont été ensuite 
réintégrés. 


M. Jean Cristofol, Mais non! 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La 
ee ne s’est jamais posée pour des fonctionnaires deman- 
ant dans ce cas-là leur reintégration. 


M, Jean Cristotol. Je puis vous citer des exemples, monsieur 
le ministre, de fonctionnaires qui n'ont pas été réintégrés. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Cristofol. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Montgolfier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ulérieure- 
ment. 

L'article 3 est réservé. 


{Article 4.] 


M. le président. La commission à disjoint l'article 4 qui était 
ainsi conçu : 

« L A titre exceptioncei, nonobstant toutes dispositions 
contraires pue” celles résultant de l'application de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la 
retraite par ancienneté), et durant un délai d'un mois à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, les fonctionnaires 
appartenant aux cadres des gouverneurs généraux et gouver- 
neurs de la France d'outre-mer pourront, dans la limite maxima 
de huit unités, et sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, être mis à la retraite dix ans avant la limite d'âge 
énoncée, pour l'emploi qu ils occupent, au tableau annexé au 
décret du 6 décembre 1936 pos règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 anût 1936 susvisée. 

« I. A la limite d'âge réduite dans les conditions prévues au 
paragraphe précédent, les intéressés bénéficieront, soit d'une 





pension pour ancienneté de services s'ils réunissent les condi- 
tions de durée de services prévues par l'article 4 du code des 
pensions civiles et militares de retraite, soit d'une pension 
proportionnelle de l’article 5 (2°) dudit code. 

HI. — Pour ceux des intéressés qui seraient tributaires de Ja 
caisse de retraites de la France d'outre-mer, leurs droits à 
pension d'ancienneté ou proportionnelle seront examinés au 
regard des dispositions des paragraphes 1 et 3 (3°) de l’article 5 
du décret n° 50-461 du 21 avril 1950, 

« IV. — Les pensions ainsi accordées seront à jouissance 
immédiate, » 

M. Dronne a déposé un amendement tendant à reprendre 
l'article 4 en le rédigeant comme suit: 

« L — A titre exceptionnel, nonobstant toutes dispositions 
contraires (notamment celles résultant de l'application de 
J'article 4 de la loi du 18 août 19%6 concernant les mises à Ja 
retraite par ancienneté), et durant un délai d'un mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, les fonction- 
naires appartenant aux cadres des gouverneurs généraux et 
des gouverneurs de la France d'outre-mer pourront, dans la 
limite maxima de quatre unités, et sur la proposition du 
ministre de la France d'outre-mer, être mis à la retraite dix 
ans avant la limite d'âge énoncée, pour l'emploi qu'ils occu- 
pent, au tableau annexé au décret du 6 décembre 1936 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 18 août 1936 susvisée, à la condition toutefois qu'ils 
réunissent les conditions de durée de services prévues: 

« a) A l’article 4 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, s'ils reièvent de ce code; 

« b) A l'article 5, paragraphe 1, du décret n° 56-461 du 
21 avril 1950, s'ils sont tributaires de la caisse de retraites de 
la France d'outre-mer. 

« I. — Les pensions ainsi accordées seront à jouissance 
immédiate ». 

La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. L'effectif réglementaire des gouver- 
neurs de la France d'outre-mer est de 36. L'effectif actuel est 
de 40, soit un supplément de quatre unités. 

Cette inflation quantitative ne correspond malheureusement 
pas à une inflation qua:!tative. Depuis plusieurs années, on 
peut dire, en effet, que les ministres successifs de la France 
d'outre-mer se sont appliqués à nommer au grade de gouver- 
neur les plus médiocres de leurs fonctionnaires. 

Par le texte qui nous est proposé, le Gouvernement voudrait 
mettre à la retraite huit fonctionnaires, c'est-à-dire moitié plus 
que l'excédent. Il justifie cette mesure par la nécessité de rem- 
sr plusieurs fonctionnaires quelque peu déficients par des 
onctionnaires plus jeunes et plus actifs. 

La’ commission des finances a disjoint cet article, A mon 
avis, elle l'a fait à bon droit, car s'il existe des fonctionnaires 
en surnombre il faudrait les dégager, mais non pas en dégager 
davantage. 

Le nombre des fonctionnaires en sus de l'effectif réglemen- 
taire étant de quatre, je propose qu'on dégage quatre gouver- 
neurs au lieu de huit, Ainsi, l'effectif réel correspondrait à 
l'effectif réglementaire. 

Ce serait une solution de sagesse, une so'ution moyenne au 
demeurant, puisque nous avons en quelque sorte coupé la poire 
en deux afin de respecter la loi, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission regrette que l’Assemblée 
soit appelée à légiférer pour que:ques cas individuels et ja 
position qui vient d'être prise par notre collègue aggrave encore 
cette siluation. 

Il n'empêche que la commission s'étant prononcée précédem- 
ment dans le sens du texte proposé, elle laisse l'Assemb:ée 
juge. 


M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présence du conseil. Le 
Gouvernement accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art, 3. — Le troisième alinéa de l'article 139 
du code des pensions civiles et militaires de retraite est modifié 
comme suit à compter êu 1*% juillet 1952: 

« Lorsque le eumui est autorisé, le total des émoluments 
perçus ne peut excéder 73 p. 100 du traitement de base affé- 
rent à l'indice 800, » 
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M. Cherrier a présenté un amendement tendant à compléter 
l'articie 5 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Lorsque le cumul d'une pensiun et d’an traitement est auto- 
risé, le total des émoluments perçus ne peut excéder 75 p. 100 
du traitement de base afférent à l'indice 800. » 

La paro:e est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, les difficultés de 
la vie et l’extrème modicité de leurs pensions obligent souvent 
les ouvriers et les petits fonctionnaires à rechercher un emploi 
dans une administration, Mais dès que les limites permises du 
cumul sont atteintes, la pension est amputée. 

Il serait anormal que la nouvelle réglementation concernant 
le cumul de plusieurs pensions ne fût pas étendue au cumul 
d'une pension et d'un traitement, C'est pourquoi nous deman- 
dons à l’Assemblée d'adopter notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des pensions. 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis. Monsieur le pré- 
sident, si vous le permettez, je donnerai mon avis à la fois sur 
les articles 5 et 6 et sur l'amendement présenté par M. Cher- 
rier. 


M. le président. Pour la clarté du débat, il serait préférable 
que vous interveniez seulement sur l'article 5. 


M. le rapporteur pour avis. Les deux articles 5 et 6 sont liés 
et les observations que j'ai à présenter sont de même nature 
dans les deux cas. L 

La commission des pensions accepte la modification du cumul 
de deux pensions proposée par le Gouvernement. Mais elle 
ne comprend pas pousse) celui-ci a modifié le procédé de 
calcul de la limite du cumul de deux pensions. 

En eflet, la loi du 20 septembre 1%8 autorise Je cumul de 
deux pensions jusqu'à un plafond égal à six fois le minimum 
vital. Celui-ci étant actuellement de 120.000 francs, cela fait 
720.000) francs. 

Nous n'étions pas opposés à l'élévation de ce plafond, mais 
nous aurions préféré que l'on employät un autre moyen. En 
particulier, la commission des pensions a approuvé à l’unani- 
Imité une proposition de loi que j'ai eu l'honneur de déposer 
et qui tendait à l'augmentation du minimum vital lui-même. 

En eflet, il n'est pas rationnel de parler de minimum vital 
alors que son taux fixé par la loi s'élève seulement à 129.000 
francs. Vons avouerez, mes chers collègues, que c'est absolu- 
ment ridicule, 

C'est pourquai nous avions demandé l'augmentation du mini- 
mum Vital, Ainsi, la répercussion de la mesure se faisait immé- 
diatement sentir sur d'autres situations, à savoir le cumul 
d'une pension et d'un traitement, le relèvement de la pension 
minimum d'ancienneté qui est égale au minimum vital, le 
relèvement de la pension proportionnelle minima, le relève- 
ment de la rente viagère d'invalidité qui est calculée en fonc- 
Lon du minimum vital. 

Nous aurions donc préféré voir le Gouvernement nous pro- 


poser, par la voie de ce budget, une augmentation du minimum 
vital, H n'en est pas ainsi. 

Néanmoins, la commission des pensions prend acte de l'élé- 
vation du plafond du cumul de deux pensions. Elle note ce 
précédent et prend rendez-vous pour le jour où la proposition 


de loi que j'ai déposée sera discutée, 

Quant à l'amendement de M, Cherrier, je tiens à donner des 
chiffres. 

I est certain qu'actuellement, en raison de Ja hausse du 
coût de la vie, le pus du cumul d'une pension et d’un 
traitement est insuffisant puisqu'il est seulement de quatre 
fois le minimum vital, soit 480,000 francs. M, Cherrier demande 
que ce plafond soit 1ixé à 75 p. 100 du traitement de base affé- 
rent à l'indice 800, soit 75 p. 100 de 1.160.000 francs, c'est-à- 
dire 870.000 francs en chiffre rond. 

Dans ces conditions, un retraité percevant actuellement une 
pension de 470,000 francs qui correspond à un traitement d'en- 
viron &40.0x) francs, pour un fonctionnaire avant 40 annuités, 
pourrait encore occuper un emploi publie et toucher, pour cet 
emploi, un traitement de 400.000 francs. Inversement, un 
retraité disposant d'une pension de 400.000 francs pourrait occu- 
per un nouvel emploi pour lequel il recevrait une rétribution 
de 470.000 francs. 

Ainsi, ce fonctionnaire qui, en activité, percevait un tral- 
lement de 600,000 frames pourrait, en retraite, percevoir 
S20.000 francs, De ce fait, il concurrencerait les jeunes sur le 
marché du travail à un moment où ceux-ci n'arrivent déjà pas 
à trouver des débouchés et à se faire une carrière. 





Je regretle que M. Cherrier n'ait pas déposé hier son amer. 
dement. Notre commission aurait pu en discuter. Mais je croi; 
pouvoir, au nom de la majorité de la commission des pension:, 
m'opposer à cet amendement tout en désirant le relèvems: 
du montant du cumul autorisé d’une pension et d’un trait.- 
ment, Nous serions prêts à accepter, le exemple, que le pla- 
_ de ce cumul passât de quatre à cinq fois le minimurn 
VHal. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l: 
présidence du conseil, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. le 
Gouvernement est dans l'obligation d’opposer l’article 48 du 
règlement à l'amendement de M. Cherrier. L'augmentation de 
dépenses résulte des explications mêmes de M. Le Coutaller. 

Le Gouvernement s'associe, d’ailleurs, au vœu formulé et, 
dès p? sera passible de remédier à la situation actuelle, il sera 
procédé à une étude, j'en donne l'assurance. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Puisqu'il a été possible au Gouver- 
nement de proposer lui-même l'élévation du plafond de cumul 
de deux pensions, il lui est possible aussi d'accepter immé- 
diatement l'élévation du plafond du cumul d'une pension et 
d'un traitement et de le porter de quatre à cinq fois le mini- 
justin — L'efflort que nous vous demandons est tout à fait 
ustifié, 


M. le président. La parole est à M. Cherrier 


M. Marcel Cherrier, Nous nous félicitons du débat provoqué 
par le dépôt de notre amendement. 

Nous regrettons l’article 48 du règlement nous soit opposé. 
Néanmoins, nous sopésens qu'une solution favorable inter- 
viendra prochainement. 


M. le président. Monsieur Cherrier, vous retirez donc vctre 
amendement ? 


M. Marcel Cherrier, Je n'ai pas à le retirer, puisque le Gouver- 
nement m'oppose l'article 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement à “Y l’article 48 du règle- 
ment à l'amendement de M. Cherrier. En conséquence, l'amen- 
dement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 140 du eude des 

ensions civiles et militaires de retraite est modifié comme suit 
à compter du 1* juillet 1952: 

« Le cumul de ces pensions obtenues du chef d'un même 
agent est autorisé dans la limite de 37,5 p. 400 du traitement de 
base aflérent à l'indice 800, 

« 11 sera fait éventuellement application des dispositions du 
pénultième alinéa de l'article 139. » — (Adopté.) 

« Art. 7, — 1. — Les fonctionnaires nommés depuis deux ans 
au moins, mais non titularisés au titre de leur statut par‘culier 
dans l’un des emplois supérienrs visés au deuxième alinéa de 
l'article 3 de la loi du 19 octobre 1946 et qui ont été appelés 
en cette qualité à ocenper l’un ou successivement plusieurs des 
emplois dans lesquels le détachement des fonctionnaires est 
autorisé par l’article 99 de la loi du 19 octobre 1946 subissent 
dans cet emp'oi les retenues pour la retraite calculées d’après 
le traitement attaché à l'emploi supérieur occupé antérieure- 
ment s'ils en ont fait la demande dans un délai de trois mois 
suivant la date de leur nominatian dans ledit emploi. 

« La contribution complémentaire est éventuellement eal- 
culée sur les mêmes bases, 

« II. — Les dispositions du paragra précédent sont appli- 
cables aux fonctionnaires qui, nommés aux emplois de chef de 
service, directeur adjoint ou sous-directeur dans les administra- 
tions centrales de ministères ou les administrations assimilées 
en ont exercé les fonctions pendant deux ans au moins. 

« Ill — Les fonctionnaires en activité ou à la retraite ayant 
occupé avant la promulgation de la pr y loi l’un des emplois 
visés au deuxième alinéa de Farticle 3 de la loi du 19 octobre 
1946 ou un emp:ci de chef de service, directeur adjoint eu 
sous-directeur dans une administration centrale de ministère 
ou une administration assimilée pourront, sur leur demande 
présentée dans le délai de trois mois de cette promulgation, 
obtenir la régularisation de leur sityation sur la base des dis- 
positions qui précèdent, sous réserve du verszment au Trésor 
du complément de retenues pouvant résuller de l'application 
du paragraphe 1* du présent article, » — (Adopté.) 
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[Article 8.] 


M. le président. « Art. &. — L'article 9, paragraphe 1°, de la 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949, portant réforme du régime des 

nsions des personnels de l'Etat tributaires ae la loi du 
Fes 1928, est modifié comme suit : 

« La pension est basée sur les émoluments annuels soumis 
à retenue aflérents à l'emploi occupé effectivement depuis six 
mois au moins par l'intéressé au moment de -sa radiation des 
contrôles ou, dans le cas contraire, sauf s'il } a eu rétrogra- 
dation par mesure disciptinaire, sur les émoluments annuels 
soumis à retenue afférents à l'emp'oi antérieurement cceeupé. 
Ce délai ne sera pas imposé lorsque l'impo-sibilité définitive 
ou absolue d'assurer son emploi ou le déces de l'intéressé se 
sera produit par suite d’un accident du travail. En cas de rétro- 
ge de catégorie ou d'emploi motivée par une diminution 

l'aptitude professionnelle résultant de l'âge dans les deux 
ans précédant la cessation des services ou d'une invalidité 
résultant d'un accident du travail ou de la guerre, la pension 
sera basée sur le salaire annuei de la catégorie ou de l'emploi 
occupé avant la rétrogradation. 

« En ce qui concerne les intéressés rémunérés en fonction des 
salaires pratiqués dans l'industrie, les émoluments susvisés 
sont déterminés par la somme brute obtenue en mutiplhant 

2076 le éalaire horaire de référence correspondant à leur 
catégorie professionnelle au moment de la radiation des 
contrôles, ce produit étant affecté d'un coefficient égal au 
rapport existant entre : 

« Le salaire horaire résultant des gains et de la durée effec- 
tive du travail pendant l'année expirant à la fin de la période 
dont il doit, éventuel:ement, être fait état 

« Et le salaire horaire de référence durant la même année. » 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune : 

Le premier, déposé par M. Boisdé est ainsi rédigé : 

« I. — Dans la première phrase du premier alinéa de l'artiele 
modilié, substiluer aux mots: « ... par mesure discipli- 
naire… » les mots: « … pour faute professionnelle... ». 

« 11. — Dans la troisième phrase du premier alinéa de l'arti- 
cle modifié, substituer aux mots: « … dans les deux ans pré- 
cédant. » les mots: « … dans les cinq ans précédant. ». 

Le deuxième, présenté par M. Cherrier, tend à substituer, 
dans la première phrase du premier a:inéa de l’article modifié, 
aux mots: « par mesure disciplinaire » les mots: « pour faute 
professionnelle ». 

Le troisième, présenté également par M. Cherrier, tend À 
substituer, dans la troisième phrase du premier alinéa de l’ar- 
ticle modifié, aux mots: « dans les deux ans précédant » les 
mots: « dans les cinq ans précédant ». 

La parole est à M. Raingeard, pour soutenir l'amendement 
de M. Boisdé. 


M. Michel Raingeard. Les deux modifications proposées par 
l'amendement de M. Buisdé sont motivées par les faits suivants. 

La loi du 2 août 1949, portant réforme du régime des retrai- 
tes du personnel de l'Etat tributaire de la loi du 2t mars 1928, 
s'applique essentiellement à des ouvriers qui accèdent géné- 
ralement en fin de carrière, comme les fonctionnaires, aux 
emplois les mieux rétribués, Mais les emplois qu'ils occupent 
exigent non seulement des connaissances professionnelles, 
comme ii en est demandé aux fonctionnaires, mais aussi — 
c'est évident — des aptitudes physiques que l’âge et la maladie 
ont souvent pour effet de réduire sensiblement. 

Dès l'instant où les à physiquement diminués devien- 
nent inaptes à exercer l'emploi auquel leur ancienneté leur 
avait permis d'accéder, ils sont en général affectés à des 
emplois exigeant moins d’eflorts, mais évidemment moins 
payés, ce qui entraine de graves conséquences pour la fixation 

leur pension. 

Cette situation spéciale n’a pas échappé au législateur, puis- 

ue la loi du 2 août 1949, dans son article 9, paragraphe te, 

‘ alinéa in fine, à prévu que « en cas de rétrogradation de 
catégorie ou d'emploi motivée par une diminution de lapti- 
tude professionnelle résultant de l'âge, dans les deux ans pré- 
cédant la cessation des services, ou d'une invalidité résultant 
du travail ou de la guerre, la pension sera basée sur le salaire 
de la catégorie ou de l'emploi occupé avant la rétrogradation ». 

Toutefois, à la lumière de l'expérience, ce délai de deux ans 
nous parait insuffisant. Il faut harmoniser la situation des 
ouvriers de l'Etat et celle des fonctionnaires. Or les ouvriers, 
qui sont véritablement des agents actifs, peuvent tomber sous 
le coup de l'interprétation de la loi du 20 septembre 1948 qui, 
portant réforme du code des pensidns civiles et militaires, 
reconnaît aux fonctionnaires « actifs » le droit à pension d'an- 





ciennelé à l'âge de 55 ans, alors que les fonctionnaires 
« sédentaires » ne disposent d'un tel droit qu'a l'âge de 
60 ans. 

Le législateur a donc estimé que, passé l'âge de 55 ans, Île 
fonctionnaire aetif ne disposerait plus des moyens physiques 
nécessaires à l'exercice de son emploi, alors que le séden- 
taire pourrait, lui, être maintenu en activité jusqu'à l'âge de 
G) ans. 

On peut donc estimer, par assimilation, que c'est à partir 
de 55 ans que les ouvriers d'Etat risquent de subir une retro 
gradatiou motivée par la diminution de leurs apüuludes phy- 
siques. 

Pour cette raison, il serait plus équitable et plus logique 
mu le délai prévu pur les dispositions susvisées fût porté de 

eux à Cinq ans, 
. Une telle mesure s'inspirerait de l'esprit commun à toutes 
les lois de pension, selon lequel la retraite est calculée sur les 
émoluments perçus en tin de carriere, c'est-àä4hire, en règle 
générale, sur ceux correspondant au grade el à l'échelon 
les plus élevés atteints par l'intéressé, Elle aurait, en outre, Je 
mérite de contribuer à l'harmonisation des deux régimes, con- 
formément à l'esprit qui a préside à l'élaboration de la loi du 
2 août 1949. 

La deuxième modification proposée par l'amendement de 
M. Boisdé tend à remplacer les mots « par mesure discipli- 
naire » par les mots « par faute professionne'le ». Ces derniers, 
en effet, nous semble-t-1;, expriment une qualification pius pré- 
cise que celle de « mesure discipioaire », qui peut préler à des 
interprétations abusives, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je demande À 
l'Assemblée de bien vouloir voter l'amendement de M. Boisdé, 


M. le président. [a parole est à M. Cherr er pour defendre ses 
deux amendements, 


M. Marcel Cherrier. C'est pour tenir compte du fait qu'à 
cinquante-cinq ans, un ouvrier, apres une vie de travail bien 
remplie, risque d'être diminué physiquement que j'ai déposé 
un premier amendement que M. Boisdé à d'ailieurs repris, 

Mon deuxième amendement tend à éviter des interprétations 
abusives. IL suffirait, en effet, qu'un ouvrier fût frappé pour 
aetion syndicale pour qu'on lui applique une disposition qui ne 
relève que d’une faute professionnelle, Mon amendement tend 
précisément à rétablir cette notion. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat ä la président ° du Const il. Le 
Gouvernement se voit dans Fobligation d'opposer Particle 43 
au règlement aux trois amendements. 


M. le président. Ils comportent deux parties, 


M. Guy Petit, secretaire d'Elat à la présidence du conseil. Je 
vais développer, monsieur le président, pour quelles raisons le 
Gouvernement prend cette attitude, 

Les dispositions contenues dans l'article 8 constituent une 
mesure de bienveillance que le Gouvernement à Jui-méme intro- 
duite, Mais on s'empresse de Flaccentuer dans des proportions 
qu'il ne nous est pas possible d'accepter. 

La pension des ouvriers de l'Etat est liquidée d'après la Joi 
sur la base du dernier salaire perçu. I est cependant fait état, 
dans le texte proprsé, de salaires scpérieurs en cas de rétro- 
gradation pour maladie dans les deux ans précédant Ja radiation 
des cadres. 

L'amendement de M. Boisdé, dans sa seconde 
porter ce délai de deux ans à cinq ans. 

La situation proposée par le Gouvernement est déjà avan- 
tageuse. Elle existe chez les ouvriers seulement, à l'exclusion 
des autres fonctionnaires. Il serait anormal de l’accentuer. 

En outre, l'adoption de l'amendement permettrait d'accorder 
un certain nombre de pensions plus élevées que celles qui 
sont liquidées actuellement ou qui résuteront de l'application 
de ce texte. 

Il y à done automatiquement augmentation de dépenses et 
l’article 48 du règlement est applicable, Teiles sont mes obser- 
valions sur le premier point. 


partie, tend # 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
En ce qui concerne le deuxième point, la loi du 20 septembre 
1948 pour les fonctionnaires et ia loi du 2 août 1949 pour les 
ouvriers prévoyaient une liquidation moins avantageuse pour 
les agents rétrogradés pour faute professionnelle 
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C'est le Parlement qui, par la loi du 8 août 1950, a estimé 
que cette mesure devait également s'appliquer dans tous les 
cas où les agents sont frappés d'une mesure disciplinaire, 
même si celle-ci n'est pas motivée par une faute profession- 
nelle proprement dite. 

Le Parlement reviendrait donc ainsi sur les dispositions qu'il 
a lui-même demandées et votées., Ce retour aux dispositions 
Wailiales ne pourrait pas se jnstiller, surtout si peu de temps 
aprés le vote d'une loi qui à fixé la volonté du Parlement en 
celle matière. 

Le texte pes par l'amendement étant plus généreux, 
puisque le champ dé des fautes professionnelles est 
plus limité que celui des mesures disciplinaires, il donnerait 
heu à l'attribution de quelques pensions supplémentaires ou 
de quelques pensions plus élevées. Dans ces conditions, l’article 
ss An réglement est applicatble, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission appuie les observations du 
Gouvernement et déclare l'article 48 du règlement applicable. 


M. le président. L'article 48 du règlement étant déclaré appli- 
cab.e pa: la commission, la disjonction des amendements de 
MM. Boisdé et Cherrier est de droit. Elle est prononcée. 

M. Cherrier à déposé un amendement tendant à substituer, 
in fine, dans le dernier alinéa de l'article 8, aux mots: « et 
le salaire horaire de référence », les mots: #« et les salaires 
horaires de référence ». 

La parole est à°M. Chernier. 


M. Marcel Cherrier. Je demande celte modification parce que 
le salaire horaire de référence durant la même année peut être 
le produit de plusieurs changements — un nouveau bordereau 
de salaire, un échelon supérieur de salaire, une catégorie 
superieure — dont peut beénélicier l'intéressé. Cette précisioi 
est nécessaire pour montrer que, pour établir le rapport entra 
le salaire horaire résultant des gains et le salaire horaire de 
référence durant la même année, il doit être tenu compte de 
lous les salaires, Tel est l'objet de mon amendement. 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
L'amendement tend à l'admission dun principe plus restrietif 
que celui du texte proposé, Le Gouvernement laisse l'Assem- 
blée juge. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission des 
pensions, je me permets de faire remarquer à M. Cherrier que 
son texte serait dangereux pour les intéressés. En effet. 11 
Suppriimerait la base mème de la péréquation automatique des 
pensions, 

Je demande, par conséquent, à M. Cherrier de bien vouloir 
retirer son amendement, 


M, le président. La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Je voudrais surtout obtenir du Gouver- 
nement qu'il précisät qu'entreront en compte dans le calcul 
des émoluments de l'année tous éléfnents en faveur de l'in- 
téressé qui auront pu intervenir: nouveaux bordereaux de 
salaires, accession éventuelle à un catégorie supérieure ou à 
uu échelon supérieur, 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Il est évident que le salaire de 
référence utdisé pour le calcul de la pension est celui qui est 
pavé à l'intéressé au moment où il part en retraite, Générale- 
ment, à ce moment-là, il se trouve dans la catégorie supérieure, 
J n'y aurait par conséquent pour les intéressés que des désa- 
vanlages à ce que votre texte fût adopté, monsieur Cherrier. 


M. Marcel Cherrier, Ayant oblenu cette prévision, je retire 
mon atnerdement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

M. le Coutaller a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 8 par les alinéas suivants : 

« Ce coefticient ne pourra être inférieur à 1,25. 

«“ Les pensions liquidées sur la base de la loi n° 49-1097 feront 
l'objet d'une nouvelle liquidation si le coefficient tel qu'il a 
tté déterminé en vertu de l'article 9 est inférieur à 1.25. » 

La parole est à M. Le Coutaller, 





M. Jean Le Coutaller. Mes chers collègues, le Gouvernement 
a proposé une modification à l’article 9 de la loi du 2 août 19%49 
concernant le calcul des ee des ouvriers des étabiisse 
ments industriels de l'Elat, La commission des pensions 
approuve celte modification pour les raisons invoquées par le 
Gouvernement, les salaires des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat étant fonction des circonstances et, particu- 
lièrement, d'heures supplémentaires. 


En effet, contrairement à ce qui se passe pour les fonction- 
näires, le salaire pris pour base du calcul des pensions se com- 
pose du saiaire horaire de référence de la catégorie à laquelle 
appartiennent les ouvriers, majoré des primes de rendement et 
des heures supplémentaires. 


Or, les conditions de travail peuvent varier d’un moment à 
l'autre, notamment le nombre d'heures supplémentaires eflec- 
tuées par les ouvriers, Aussi, selon es ouvrier prend sa 
retraite dans le premier semestre ou dans le second semestre 
de l'année, le nombre des heures supplémentaires eflectutes 
pouvant être différent, le montant de la pension peut, égale- 
ment, varier très sensib:ement. 


De ce fait, le Gouvernement demande, avec juste raison, que 
le salaire de base soit le salaire d'une année et non pas de six 
mois de référence. 


Mais alors, en adoptant les arguments du Gouvernement, j'ai 
déposé un amendement pour qu'il soit tenu comple précisé- 
ment des akKas courus par les ouvriers des établissements indus- 
triels de l'Etat. 


En effet, le salaire qui sert de base au calcul de la pension 
de ces ouvriers comprend le salaire horaire de référence de la 
catégorie à laquelle appartient l'intéressé, multiplié par un coef- 
ficient égal au rapport existant entre le salaire brut perçu par 
l'ouvrier et le salaire de référence de sa catégorie. 


Pour la péréquation des pensions des ouvriers qui étaient en 
retraite avant la promulgation de la loi, un coefficient uniforme, 
égal à 1,25, a été employé. 


nd x en raison même des modifications de structure 
ayant affecté les salaires des ouvriers, ce coefficient n'est plus, 
très souvent, que de 1,10 et 1,12. Une situation défavorable est 
dès lors créée pour les nouveaux retraités. 


Par la péréquation, nous avons voulu donner aux anciens 
retraités la même situation qu'aux nouveaux, mais il ne faudrait 
pas que les textes que nons avons votés aient finalement pour 
résultat de donner aux anciens une situation meilleure qu'aux 


| nouveaux. 


C'est la raison pour laquelle j'ai déposé mon amendement, 


Je demande au Gouvernement de l’accepter et à l’Assemblée 
de l’adopter. Cela éviterait à des ouvriers de prendre aujourd’hui 
leur retraite avec des pensions inférieures à celies de leurs 
anciens, alors qu'ils ont le même nombre d'années de service 
et ont occupé les mêmes emplois. 


M. le président. La parole est à M. le éecrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
L'amendement proposé par M. Le Coutaller a pour objet de 
garantir le coefficient de 1,25 pour toutes les pensions concé- 
dées depuis la promulgation de la loi. 


M. Jean Le Coutaller. Comme pour les anciennes pensions. 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
La mesure proposée est malheureusement contraire. t 
d'abord, à la règle selon laquelle les pensions sont liquidées 
en fonction des émoluments réels perçus au moment de la 
radiation des cadres et non | forfaitairement; elle est 
contraire, ensuite, à la règle selon laquelle les pensions pe 
quées sont alignées sur celles qui ont été concédées après la 
loi, règle qu'invoque M. Le Coutaller pour contester les moda- 
lités d'application de la joi du 20 septembre 1948. 1 


Au surplus, la proposition qui tendrait à' augmenter les pen- 
sions dont le coeflicien: serait inférieur à celui qui est envisagé, 
entrainerait une augmentation de la subvention qui alimente le 
fonds spécial des ouvriers. En effet, e’est sur le coefficient 
de 1,10 à 1,20 que ces pensions se trouvent calculées. En 
portant ce coefficient à 1,25 on augmenterait les dépenses 
prévues, de sorte que, malheureusement, la proposition de 
M. Le Coutaller tombe sous le coup de l'article 48 du règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. L'article 48 du règlement est applicable. 
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M. le président. L'article 48 du règlement étant déclaré 
applicable par la commission, la disjonction de l'amendement 
est de droit. Elle est prononcée. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article R 

(L'article 8, mis aux voir, est ælopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Deixonne a déposé un amendement ten- 
dant à insérer apres l’article 8 le nouvel article suivant : 

« Les dispositions de la loi n° 50-1427 du 18 novembre 1950 
relatives à l'application du décret du 29 octobre 1936 sont 
applicables à l'ensemble du personnel des industries natio- 
nalisées entré en fonctions avant la publication de la présente 
loi. » 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Pendant de longues années, il à été 
admis que la législation limitant les cumuls entre un traitement 
d'activité et une pension de retraite ne s'appliquait qu'aux 
fonctionnaires de Etat et non pas au personnel des entreprises 
nationalisées. 

Mais l'administration des finances s'est un jour avisée de 
réclamer à titre rétroactif des sommes assez élevées, par 
exemple un demi-million de francs, à un personnel modeste 
des houillères, par exemple à d'anciens gendarmes devenus 
gardes des mines. 

Cela nous à paru exorbitant, 

Pour éviter que des familles ouvrières soient jetées dans le 
désespoir, la commission de la production industrielle a présenté 
à l’Assemblée un texte que celie-ci a bien voulu voter à l’una- 
nimité, la loi n° 50-1427 du 18 novembre 1950, qui dispose que 
la loi sur les cumuls sera applicable à l'avenir aux personnels 
de Charbonnages de France, comme le réclamait l'administration 
des finances, mais non pas à titre rétroactif., C'est-à-dire que 
le personnel entré en fonctions avant cette loi continuera, 
comme ïl est de règle, de bénéficier des avantages dont il 
jouissait jusqu'alors. 

La situation semble done réglée, mesdames, messieurs, 
d'après ce que je viens d'avoir l'honneur de vous exposer. 
Malheureusement, le libellé de la loi qui a été votée était un 
peu trop restrictif, Nous nous étions fondés sur l'existence du 
statut du mineur, qui fait un sort spécial aux travailleurs de la 
bouille. Nous avons ainsi oublié, à vrai dire, quatre personnes 
appartenant au personnel supérieur de Charbonnages de France, 
qui travaillent bien dans les houillères mais ne bénéficient pas 
u statut du mineur. 

Or, cette iniquité est d'autant plus regrettable qu'entre temps 
vous avez, mesdames, messieurs, voté un second texte, la doi 
n° 51-1050 du 29 août 1951, qui étend les dispositions dont je 
viens de parler à tout le personnel d’Electricité et de Gaz de 
France sans aucune discrimination. 

Dès lors, comment voulez-vous maintenir à Charbonnages 
de France une différence entre le personnel subalterne et ces 
quatre exceptions du personnel supérieur si vous ne l’admettez 
pas dans une autre entreprise nationale ? 

La seule facon de nous en tirer — je l'ai signalé au Gouver- 
nement, et cela à fait Lo d'un rapport de la commission 
de la production industrielle unanime, que je tiens à votre 
disposition — est d'étendre à l'ensemble du personnel des 
industries nationales les dispositions que vous avez déjà votées 
à deux reprises. 

Nous ne pouvons pas faire deux poids et deux mesures. C'est 
pourquoi j'ai l'honneur de vous présenter l'amendement dont 
M. le président vient de donner lecture. 

Je répète que sur le fond, monsieur le ministre, votre admi- 
nistration à gain de cause, mais le texte que je propose vous 
évite d'appliquer à titre rétroactif une disposition qui, d'autre 
part, est discriminatoire, La dépense est minime, elle est 
pour ainsi dire nulle. 

J'espère donc «ue vous voudrez bien vous ranger à l'avis de 
la commission de la production indastrielle. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
La dépense n'est pas pour ainsi dire nulle. Sans étre très 
importante, elle l’est cependant assez pour que je sois dans 
l'obligation d'opposer à l'amendement l'article 48 du règle- 
ment, 

Je signale toutefois à M. Deixonne qu'en cas de demande 
de reversement au titre du cumul, la procédure de remise 








gracieuse est ouverte, que le ministre des tinances examine 
tous les cas avec bienveillance et que tous ceux qui mériteront 
attention donneront certainement lieu à une remise grarcicuse, 
totale ou partielle, atin que ne soient pas creves les situations 
dramatiques que vous avez signalées. 

IL est en effet tout à fait fâcheux que cette situation Soit imler- 
venue de facon rétroactive, car les intéressés se trouvent du 
jour au lendemain dans l'obligation de rembourser des sommes 
qu'ils pensaient avoir percues parce qu'elles leur élaient dues, 


C'est pourquoi le Gouvernement se montrera extrémement 
bienveillant au sujet des demandes de remise gracieuse, mais 
il ne peut accepter le principe posé pal l'amendement de 
M. Deixonne, 

M. le président. L'article 48 du reglement est invoqué par 'e 
Gouvernement. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'article 48 du réglement est applicable, 

M. le président. La commission déclarant l'article 4 appli- 
cable, la disjonction de l'amendement est de droit, Elle est 
prononcee, 


[Artule 9.] 


M. le président. « Art. 9. — A dater du !* Janvier 1053. les 
anciens agents de FEtat ainsi que leurs veuves, visés aux 
articles 2, 3, 4 et 5 de la loi du 30 mars 1944, recevront un 
allocation viagère annuelle calculée par référence au minimum 
vital prévu à l'article 92 du code des pensions civiles et mili- 
aires de retraite, à raison de 3 p. 100 de ce minimum pour 
les agents et de 1,5 p. 100 dndit minimum pour les veuves, 
par année de service effectif à l'exclusion de toute bonitication 
considérée comme tel. 

« La rente viagère, augmentée, le cas échéant, de la rente 
complémentaire ou de la bonification de l'Etat sera déduite de 
celte allocation dans les conditions prévues par le décret du 
13 novembre 1925. 

« L'indemnité spéciale temporaire prévue par la loi du 
30 mars 1%44 est supprimée. 

« En aucun cas, le montant de l'allocation viagère annuel 
ne pourra être inférieur au montant total de la rente viagôre 
augmentée, le cas échéant, de la rente complémentaire ou de 
la bonification de l'Etat et de l'indemnité spéciale temporaire 
aux taux fixés pur l'article 55 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, 

« L'indemnité globale de maintien de situation prévue à l'ar- 
ticle 7 de la loi du 30 mars 1944 est remplacée par une alloca- 
tion viagère d'un montant égal à celui de cette indemnité, 

-« Les allocations visées au présent article seront liquidées, 
concédées et payées dans les mêmes condilions que les peu- 
Sions., » 

M. Cherrier à déposé un amendement tendant à compléter 
comme suit Particle 9: 

« Les tributaires de l'article 113 de la loi du 16 avril 1930, 
accordant une allocation viagère annuelle aux ouvriers rayés 
des contrôles avant la loi du 21 mars 1928, sans droit à pen- 
sion, bénéficieront d'une allocation annuelle de 3 p. 16 du 
minimum vilal par années de services dans les mêmes condi- 
tions que les veuves titulaires de rentes viagires visées à l'ar 
ticle 27, paragraphe II, de la loi du 2 août 1949, dont le mari est 
décédé après la date d'application de ladite loi, 

« Les veuves bénéficieront en conséquence des dispositions de 
l’article 27, paragraphe 4, de ladite loi, acco-dant une allocation 
annuelle de 1.50 p. 100 du minimum vital par année de ser- 
vices du mari. » 

La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. la loi du 2 août 1%49 a accordé une allo- 
cation annuelle à toutes les veuves des titulaires d'allocations 
ou de rentes viagères, 

Seules celles dont le mari était tributaire de l'article 113 de 
la loi du 16 avril 1930 n'en bénéficient pas, 

IL serait donc au plus haut point injuste que ces veuves 
qui ne sont plus nombreuses et dont les maris ont accompii 
moins de trente années de services, quelquefois vingt-neuf ans 
pe puissent pas bénéficier de cette juste réparation, 

On peut d'ailleurs supposer qu'il s’agit là d'un oubli du 
législateur ou du Gouvernement, peut-être des deux, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, 
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M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je n'ai pas le texte de l'amendement qui n'a pas encore été 
distribué. 

Cependant, à la seule audition des explications de M. Cher- 
rier, je crois pouvoir lui opposer l'article 48 du règlement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, L'article 48 du règlement est applicable, 


M. le président. L'article 48 du règlement, invoqué par le 
Gouvernement, élant déclaré applicable par la commission, la 
disjonction de l'amendement est de droit. Elle est prononcée. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aur voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


M, le président. « Art. 10, — Le dernier alinéa de l'article 7 
du code des pensions civiles et militaires de retraite est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Ces bonifications d'âge, comme la réduction d'âge visée à 
l'article 5, ne peuvent avoir pour eflet de réduire l'âge norma- 
lement exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d'une 
durée supcrieure à celle visée à l'article 9, dernier alinéa. 

« Ces bonifications et réduction d'âge, comme la réduction 
d'âge visée à l'article 5 et les bonitications de services prévues 
aux articles 9 et 20 ci-après, ne peuvent être imposées. d'office 
qu'aux ayants droit reconnus par le ministre, après avis de la 
commission de réforme prévue à l’article 45 du présent code, 
hurs d'état de continuer leurs fonctions ». 

La parole est à M. Le Coutaller, rapporteur pour avis de ls 
commission des pensions, 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis. La commission des 
pensions m'a chargé de demander au Gouvernement des pré- 
cisions sur l'article 10 qui apporte des modifications à l'arti- 
cle 7 du code des pensions. 

Nous ne discernons pas les raisons pour lesquelles, dans le 
texte proposé par le Gouvernement, les mots « et de services » 
sont supprimés. Si nous nous référons à l'exposé des motifs, 
nous lisons simplement: « Application à la réduction de la 
condition d'âge des règles prévues pour la réduction de la 
durée des services, » 

La commission des pensions ne voit aueune relation entre 
cet expusé des motifs et la rédaction de l'article proposé par 
le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée, 


M. le rapporteur pour avis. Mais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
il faut que l'Assemblée sache ce qu'elle va voter. 

Je demanderai, au nom de la commission des pensions, la 
disyonchon de l'article 10, si des explications ne nous sont pas 
fournies sur la nature des modifications apportées à la rédaction 
de l'article 7 du code des pensions. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
M. le rapporteur pour avis a présenté des observations sur la 
rédaction du texte. Je lui réponds que le Gouvernement s’en 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 

Si l'Assemblée est convaincue par les explications de 
M. Le Coutaller, nous ne demandons pas mieux que de rétablir 
les termes « de services ». C'est une simple question de texte. 


M. le rapporteur pour avis. Vous acceptez donc la disjonction 
de l'article 10, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Non. 
M. le rapporteur pour avis. L'article 10 de votre projet modifie 


l'article 7 du code des pensions. 


M. le socrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Notre but 
est d'empêcher les départs prématurés. 


M. Auguste Tourtaud. |I y aurait lieu de renvoyer l'article 10 
à la commission, afin qu'elle éclaire la question. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je vous en 
prie, monsieur Tourlaud! Ce serait trop facile. 


Il s'agit, j'y insiste, d'empêcher les départs prématurés, 


| M. le rapporteur pour avis. La commission des pensions 
demande la disjonction de l'article. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 4: 
l'article 10, demandée par la commission des pensions. 

(L'Assemblée, consullée, ordonne la disjonction de l'ar. 
ticle 10 ) 


[Articles 11 à 14.] 


M. le président. « Art. 11. — L'article 9, 1°, du :ode des pen. 
sions civiles et militaires de retraite est remplacé par les di<p.. 
sions suivantes : 

« Art, 9. — 1° A titre de bonification de dépaysement, }:; 
services civils rendus hors d'Europe sont :omptés pour un tiers 
en sus de leur durée eflective. 

« Cette bonification est élevée à la moitié lorsque les services 
sont accomplis par un fonctionnaire appelé à servir dans un 
territoire appartenant à une des zones dont il ‘est pas orig- 
naire et qui seront énumérées par un décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget et du ministre de la France d'outre-mer. 


« Les services civils sont comptés pour un quart seulement 
en sus de leur durée effective, dans les services sédentaires ou 
de la catégorie A rendus dans les territoires civils de l'Afrique 
du Nord. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

«Art. 12. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de la li 
n° 50-772 du 30 juin 19%50 est remplacé par les dispositions sui- 
vante: : 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l’article 6 
ci-dessous sont afliliés au régime général des retraites des 
fonctionnaires de l'Etat. 

« À titre transitoire, les intéressés en service et tributaires 
de la caisse générale de retraites de la France d'outre-mer lors 
de la ur de la présente loi, pourront, sur leur 
demande, être maintenus sous le régime auquel ils étaient 
assujettis antérieurement. Leur option, qui sera définitive, devra 
être formulée sans réserve par écrit dans le délai d’un an. 

« Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des 
retraites sera réorganisé suivant les principes et modalités 
prévus par le décret du 1* novembre 1928, » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Pour les intéressés visés à l'article 12 ci-dessus 
ui, affiliés au régime général des retraites des fonctionnaires 
e l'Etat et occupant un emploi de la catégorie B au titre dudit 

régime, n'auront cessé, depuis leur intégration jusqu'à leur 
admission à la retraite, d'être tributaires de ce régime, les ser- 
vices efléctués sous le régime de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer antérieurement à la date de leur affiliation 
seront assimilés et liquidés comme des services accomplis dans 
un emploi de la catégorie B, s'ils ont été rendus dans un ter- 
ritoire classé dans la catégorie B par le décret du 21 avril 
1958. » — (Adopté.) 

« Art, 14. — L'article 41 du code des pensions civiles et 
militaires de retraites est complété par les dispositions sui- 
vanies : 

« En raison du risque colonial, le total de la pension d'inva- 
lidité et de la rente d'invalidité, attribuées à des fonctionnaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ou du ministère 
chargé des relations avec les Elats associés mis à la retraite 
our blessures ou invalidité contractées en service dans un des 
erritoires relevant des ministres susvisés et les rendant défini- 
tivement inaptes à l'exercice de leurs fonctions, ne pourra être 
inférieur à la pension fixée à 50 ÿ: 106 des émoluments de 
base, augmentée de la liquidation des annuités pour bonifica- 
tions coloniales et pour campagnes. » — (Adopté.) 


[Article 14 bis.] 


M. le président. « Art. 14 bis. — I, — Le troisième alinéa de 
l'article 56 du code des pensions civiles et militaires de retraites 
est complété comme suit, à compter du 1°* janvier 1953: 

« Ceux d'entre eux qui remplissaient les conditions prévues 
au premier alinéa au moment où ils ont atteint leur majorité 
et qui ne peuvent prétendre à pension parce que leur père 
est décédé avant le 23 septembre 148 bénéficieront d'upe 
allocation annuelle caleulée à raison de 1,50 p. 100 du mini- 


mum vilal par année de services effectivement accomplis par 
le père, à 1 
tels. 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le cas 
de pluralité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 10 


exclusion de toute bonification considérée comme 
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« 4. — Le 2° alinéa du paragraphe V de l'article {2 de la loi 
n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime des per- 
sonnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 est com- 
plété comme suit à compter du 1 janvier 1953 : 

« Ceux d’entre eux qui remplissaient les conditions prévues 
su premier alinéa au moment où ils ont atteiut leur majorité 
et qui ne peuvent prétendre à une pension parce que leur 
pire est décédé avant le 8 août 1%49, bénélicieront d'une 
allocation annuelle calculée à raison de 4,50 p. 100 du mini- 
wum vital par année de services eflectivement accomplis par 
le père, à l'exclusion de toute bonification considérée comme 
tels. 

« Le montant des allocations aïnei attribuées dans le cas 
de pluralité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 1400 
de la pension du père, » 


« TE — L'article 27 bis de la loi du 29 juin 1927, modifice 
par la loi n° 50-981 du 17 août 1%50, concernant le régime de 
retraites de l'imprimerie nationale est complété comme suit, 
à compter du #* janvier 1953: 

« Ceux d'entre eux qui rémplissaien! les conditions prévues 
au premier alinéa au moment où ils ont atteint leur majorité 
et qui ne peuvent prétendre à pension parce que leur père 
est décédé avant le 20 août 1950, bénéficieront d'un allocation 
annuelle calculée à raison de 1,50 p. 100 du minimum vital 
ar année de services effectivement accomplis par le père, à 
Fésclusion de toute bonification considérée comme te'<, 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le eas de 
pluralité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. #00 de ia 
pension du père. » 


M. Le Coutaller à déposé un amendement qui tend à rédiger 
ainsi cet article : 

« E — Le troisième alinéa de l’article 56 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est complété comme suit: 

« … quelle que Soit la date du décès de leur père »; 


« IL. — Le paragraphe V de l’article 12 de la loi n° 49-1097 
da 2 août 1949 portant réforme du régime des personnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 est complété comme 
suit : 

« … quelle que soit la date du décès de leur père »; 


« IH. — L'article 27 bis de la loi du 29 juin 1927 concermant 
le régime de retraites de l'imprimerie nationale est complété 
comme suit: 

« … quelle que soit la date du décès de leur père. » 


La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Goutahier. Par l'article 14 bis nouveau, la commis- 
sion des finances cherche à réparer une erreur commise par 
l'administration des finances et également par le Conseil d'Etat 
en ce qui concerne la loi du 20 septembre 1948, qui permet 
la sontinuation du service de la pension à l’orphelin au delà de 
sa majorité et sa vie durant, dans le cas où il est infirme ou 
incurable. 

Jusqu'à présent, on a opposé aux intéressés le principe de 
la non-rétroactivité des lois, dans des conditions d'ailleurs 
assez critiquables, refusant la pension à des onphelias infirmes 
et incurables sous prétexte qu ils avaient atteint leur majorité 
avant la promulgation de la loi et que, de ce fait, leur droit 
n'était pas ouvert. 

Or, on veut encore aller plus loin. On entend refuser la pen- 
sion à un orphelin infirme ou incurable qui a atteint sa majo- 
rilé après la promulgation de la loi. Avouez que c'est en 
contradiction avec le principe précédemment établi. 

D'après la loi du 20 septembre 1948, le droit à pension 
ne peut s'ouvrir qu'à la majorité de l’orphelin. On ne peut 
donc réuser l'attribution de la pension à l’orphelin devenu 
majeur après la promulgation de cette loi. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement destiné à rem- 
placer l’article 14 bis nouveau qui, reconnaissant l'erreur +om- 
mise, attribue à l'orphelin une allocation viagère annuelle 
calculée à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital par annce 
de service du père. 

Cet amendement tend à compléter par les mots: « quelle 
que soit ia date de décès du père », l'artic a 56 du code des pen- 
sions civiles et militaires, le paragraphe V de l'article 12 de la 
loi du 2 août 1949 portant réforme du régime des personnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1948, ainsi que l’article 
27 bis de la loi du 29 juin 1927 concernant le régime de retraites 
de l'imprimerie nationale. 

De cette façon, l'orphelin qui n’atteindra sa majorité qu'après 
la promu:gation de la loi — quelle que soit la date de décès de 
son père — pourra bénéficier de sa pension pendant toute sa 
vie s'il est infirme et incurable. 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elul à la 


pre: lence du conseil, 
M. Guy petit, secréla e d'Etat à la presiut e du const l. 
e suis Imaihetwweu<ement obiigé, monsieur Le Goutaller, d'epr'o- 


ser à votre amendement l'articie 45 du reg.ement. 


Le Gouvé ement i “cpte l'art lcre 14 Lis noux can introduit 
par la commission des tinances, maïs il ne peut aller plus loin, 

Or, voire an lement tend à accorder tous les avantages 
prevus par la lu 20 septembre MS aux orphelins dont le 
iroit à pension s'est ouvert a ‘ant la prou Hgation de la loi. 


l 


M. Jean Le Coutalier. Ce n'est pas exart, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. Cette 
disposition est contraire au principe fondamental de ia non- 
rétroa vit les lois ü latutmenht reel lu en mailvre lt 
pensions. Tant par elie-même que par le précédent qu'elle 
constituerait, elle entraîinerait des di penses nouveiles fnpor- 
tantes, 

L'amendement tombe do sons le up de l'article 48 du 
régiement,. 

Je me crois pas qu'on puisse contester que l'adjonction des 
mots « quelle que soit la date du décès de leur pére » ait 


un effet nécessairement rétroactif. 
M. le président. La parole eet à M, Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller, Je ne crois pis, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que l'article 48 du règlement soit opposable à mon amen- 
dement, étant donné qu'il s’agit tout simplement, en l'oecur- 
rence, de faire respecter la lettre et l'esprit d'une Joi. 

Dès lors qu'un orphelin n'a atteint sa majorité qu'après la 
promulgation de la loi, par ce fait mème, ses droits au service 
de la pension pendant toute sa vie, s'il est infirme et incurable, 
ne se sont ouverts qu après cette promulgation de la loi. 

Je ne vois pas quels arguments pourraient vous permettre 
de vous opposer à l'appiication stricte d’une loi. 


M. le président. La commission estime-t-elle que l'article 48 
du règlement est appiicable ? 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président, (Protestations à 
gauche et à l'ertrème gauche.) 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 
Je mets aux voix l'article 14 brs. 
(L'article 14 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14 ter.] 


M. le président. « Art, 14 1er. — Tout fonctionnaire ou 
militaire qui réumt vingt ans de services à l’époque de l'accep- 
tation du mandat de député ou séualeur pourra, dès qu'il 
aura atteint sa cinquantième année, obtenir une pension pro- 
portionnelle à jouissance immédiate, calculée dans les condi- 
tions prévues aux articles 27 à 35 du code des pensions @wiles 
et militaires de retraite, sur la base du traitement ou de la 
solde afférent À l'emploi on au grade dont fil était Utulaire &u 
Jour de sa demande d'admission à la retraite. » 

M. Liautey a déposé un amendement tendant à supprimer 
cet article, 

La parole est à M. Liautey, 


M. André Liautey. Mesdames, messieurs, on vous demande 
d'accorder, aux parlementaires qui étaient fonctionnaires ou 
militaires avant leur élection et qui réuniront la double condi- 
tion de vingt ans de servÿes Pt de cinquante ans d'âge, la 
jouissance immédiate d'une pension proportionnelle qui s'ajou- 
terait à l'indemnité législative. 

Ce ne serait pas répondre au sentiment pubiic qui désire que 
les dirigeants du pays donnent l'exemple du sacrifice, comme 
dams certaines nations voisines. Et ce serait mettre an fâcheuse 
nes ceux de nos collègues qui ont préconisé .:e recul de 
‘âge de la retraite pour certaines catégories de salariés. 

Soixante-cinq on soixante-sept ans pour les Jlampistes, cin- 
quante ans pour les fonctionnaires ou militaires devenus parle- 
mentaires, ce n'est pas par des mesures comme celle-Tà que 
vous obtiendrez le redressement nécessaire de l'esprit civique | 

Dans quelle situation vous mettriez-vous si vous instituiez, 
au profit de certains d’entre nous, une pension nouvelle avant 
d'avoir pleinement satisfait aux âroits des créanciers privilé- 
giés de la nation qni s'appellent les anciens combattants, les 
sinietrés, les vieillards et tant d’autres ? 
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M. Jean Le Coutaller. Nous verrons jusqu'où vous irez dans 
ia délense des droits des anciens combattants et des sinis- 


trés! 


M. André Liautey. C'est pour sauvegarder la dignité de l'ins- 
litution parlementaire que je vous invite à repousser une 
mesure qui mérite tout au plus d'être ajournée à des temps 
meilleurs. 

Je demande le scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission maintient son texte qui ne 
fait que rétablir la législation d'avant guerre. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. I 
serait malséant que, dans cette affaire, le Gouvernement prit 
parti Il s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 

C'est, au surplus, une question qui doit être réglée sans 
passton. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Liau- 
tey. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants nn nn. 571 
Majorité absolue eee. 286 


Pour l'adoption CERLELLELE 196 
Contre …....... cosssssses 375 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 14 ter, 
(L'article 14 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article- 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires antérieures, le ministre des 
linances et des affaires économiques est autorisé à fixer par 
arrêté ou décision les conditions d'ouverture ou de fonctionne- 
ment des comptes ouverts ou à cuvrir au nom des coftectivites, 
élablissements, organismes ou particuliers ayant l'obligation 
ou la faculté de déposer leurs fonds libres au Trésor et à déci- 
der du taux et du mode de liqu:dation de l'intérêt à allouer, le 
cas échéant, à ces déposants ». 

La parole est à M. Mondon. 


2 Raymond Mondon. Monsieur le secrétaire d'Etat, c'est 
Eee à vos collègues, M. le secrétaire d'Etat au budget ou 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, que j'aurais voulu sou- 
tueltre le cas particulier qui me préoccupe. 

A l'occasion de la discussion du bugdet du ministère de 
l'intérieur de 1951 et 1952, J'avais posé à M. Brune une question 
relative aux départements de la Moselle et d'Alsace, qui furent 
annexés de fait par l'Allemagne nazie pendant la guerre de 
1M0-1945. [1 s'agissait du contrôle des comptes des collectivités 
locales par les trésoriers-payeurs généraux. 

Je m'excuse d'y revenir et de citer la ville de Metz que j'ai 
l'honneur d'administrer, ° 

Fin août 1944, lorsque les autorités allemandes, aussi bien 
civiles que militaires, se sont retirées, elles ont transféré à 
Sarrebruck, puis à Berlin — maintenant en zone soviétique — 
trente millions de marks qui appartenaient à la ville de Metz, 
allemande de 1940 à 1944. 

Depuis sept ans, nous essayons en vain d'obtenir que soient 
Valorisés ces trente millions de marks qui appartiennent à la 
ville; nous nous sommes toujours heuriés aux objections du 
ministère des finances, 

Je vous fais observer, monsieur le secrétaire d'Etat, comme 


je l'ai dit à M. le ministre de l’intérieur, que la ville de Stras- 
ourg, qui eut le bonheu: d'être libérée très rapidement, sans 
connaitre, comme Metz, ua siège de plusieurs mois, obtint que 
soient valorisés immédiatement, par les autorités françaises 
revenues, quelque cinquaate millions de marks trouvés dans 
ses caisses à la libération, en août 1944, 





Ainsi Metz subit depuis cette époque un régime différent :: 
celui de Strasbourg, voire de celui de Thionville ou de ::, 
autre ville de la Moselle, 

Ces trente millions de marks sont toujours en litige. Ma. 
pliés par quinze, taux de valorisation de l'époque, ils re,;.. 
sentent une somme de 450 millions de francs, dont nous :\,; 
été spoliés, je m'excuse de le dire, par le Gouvernement f:;;. 
Çais et l'administration des finances. 

Je désirerais qu’une fois pour toutes ce problème fût résolr 
Il n'intéresse pas seulemen‘ la ville que j'administre, 1%, ,; 
aussi un certain nombre d’autres cités de la Moselle, | 
convient que le Gouvernement le prenne au sérieux et appor': 
enfin une solution favorable aux collectivités locales int. 
ressées. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à |, 
présidence du conseil, 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du coniei! 
Il n'est pas douteux que M. le secrétaire d'Elat aux financ-. 
étudiera avec la plus grarde attention le problème que vou, 
nous soumettez, monsieur Mondon. 

S'il apparaît que des raisons d'équité et de justice distribu. 
tive doivent conduire à consentir à la ville de Metz le mén… 
régime qu'à celle de Strasbourg, je suis persuadé qu'une dé... 
sion favorable sera prise. 


M. Raymond Mondon. Je vous remercie, monsieur le se:ré. 
taire d'Etat. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l’articie 15. 
(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


« Art. 16. — Le délai prévu par l’article premier de la loi «n 
12 septembre 1940, validée et modifiée gar l'ordonnance du 
3 mai 1945, relative aux lettres d'agrément, est prorogé jusqu «ù 
St décembre 1953. » — (Adopté.) 


[Article 17.] 
M. le président. L'article 17 a été disjoint par la commission. 


[Articles 18 à 24.] 


« Art. 18. — Le montant maximum des garanties que le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
donner chaque année en application de l’article 24 de la loi 
n° 47-1497 du 13 août 1947, pour l'exportation de tilms français 
à l'étranger, est fixé à 50 millions de francs. 

« L'article 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 est abrogé. » 
(Adopté). 

« Art. 19. — Le montant maximum des garanties que le mi- 
nistre des finances et des aflaires économiques est autorisé À 
accorder chaque année en application de la loi du 21 mars 1%! 
portant réorganisation du crédit artisanal est fixé à 50 million: 
de francs.» — (Adopté.) 

« Art. 20, — L'article 27 de la loi de finances n° 51-598 du 
24 mai 1951, relatif à la revision du cautionnement des conser- 
vateurs des hypothèques envers les tiers, Le. y ue, de plein 
droit, aux conservateurs en exercice au moment de l'entrée en 
vigueur du décret d'application prévu par ce texte et suivant 
les mêmes modalités. » — (Adopté.) 

« Art, 21. — Le premier alinéa de l’article 96 de la loi n° 4 
1516 du 26 septembre 1948 est modifié comme suit : 

« Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d’un 
an à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à la Caisse 
des dépôts et consignations par les candidats aux élections 
l'Assemblée nationale, au Conseil de la République, aux conseil; 
généraux et aux conseils municipaux, en application des lo1: 
nes 46-2151 du 3 octobre 1946 (art. 29), 46-2383 du 27 octobre 194: 
(art. 10), 49-285 du 2 mars 1949 (art. 5) et 47-1732 dy 5 septem- 
bre 1947 (art. 26). » — (Adopté.) 

« Art. 22. — Le dernier paragraphe de l’article 23 de la li 
n° 48-1862 du 9 décembre 1948, modifié par les articles 32 de 
la loi n° 49-1040 du {+ août 1949, 21 de la loi n° 50-928 du 
8 août 1950 et 62 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, est à nou 
veau modifié comme suit : 

« Aucune imputation au compte spécial d'apurement ne pourr: 
lus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de la gestion 
050, sauf en ce qui concerne les opérations visées par l'ar- 

ticle 22, pour lesquelles le délai est reporté à l'arrêté définit! 
de la gestion 1953. Ce compte sera définitivement clos dans le; 
écritures de l'administration des finances à la promulgation d° 
la loi portant règlement de l'exercice 1953. » — (Adopté; 
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« Art. 23. — L'article 2 du déeret-loi du 8 août 1935, moditié 
en dernier lieu par l'article 84 de la loi du 8 août 1%), est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« À partir de l'exercice 1951, les trésoriers-payeurs généraux 
arrêtent les comptes des communes, hospices, bureaux de hien- 
faisance, offices publics communaux d'habitations à loyer 
modéré, établissements publics communaux, syndicats de com- 
munes et associations syndicales autorisées dont les revenus 
ordinaires, au cours de chacune des trois dernières années, 
n'ont pas excédé un montant maximum fixé par décret contre- 
signé par le ministre des finances et des affaires économiques. 

« À partir de l'exercice 1951, les trésoriers-payeurs généraux 
arrêtent les comptes des établissements d'enseignement appar- 
tenant aux catégories tixées par décret contresigné par le minis- 
tre des finances et des affaires économiques dans les conditions 
prévues par le même texte. » — (Adupté.) 

« Art. 24. — Les dispositions de l'article 1 du décret du 
31 octobre 1935, moditié par le décret n° 45-461 du 22 mars 1945, 

l’article 49 de la loi n° 46-2923 du 23 décembre 1946 et par 
"alinéa 2 de l’article 84 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« À partir de l'exercice 1951, les directeurs des contributions 
diverses de l'Algérie arrêtent les comptes des communes et 
des établissements publics en relevant, gérés par les receveurs 
des contributions diverses, lorsque les recettes ordinaires de ees 
communes et établissements n'auront pas excédé, au cours de 
chacune des trois dernières années, un montant maximum fixé 
par décret contresigné par le ministre des finances et des affai- 
res économiques et par le ministre de l'intérieur. » — (Adopté.) 


i Article 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Le bénéfice des primes à la cons- 
truction, instituées par la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, est 
étendu aux collectivités locales, établissements et services 
publics, au titre des logements d'habitation construits à l'usage 
des fonctionnaires, agents ou ouvriers de l'Etat, des collectivités 
locales, établissements et services publics, même si ces person- 
nels ne sont pas leurs employés. » 

M. Coudray a déposé un amendemnt tendant à rédiger cet 
article comme suit: 

« Le bénéfice des primes à la construction, instituées par la 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, est étendu aux collectivités 
locales, établissements et services publics au titre des loge- 
ments qu'elles construisent. » 

La parole est à M. Coudray. 


M. Georges . Mesdames, messieurs, l'article 25 nou- 
veau qui à été introduit dans ce projet par la commission des 
finances tend à étendre le bénéfice des primes à la construction, 
instituées comme vous le savez par la loi du 21 juillet 4950, 
aux collectivités locales qui construisent des logements à l'in- 
tention des personnels des services publics, même lorsqu'il ne 
s’agit pas de leurs propres employés. 

HR s’agit là d’une extension importante de l'application de 
cette loi, qui a été jusqu'à présent interprétée d'une facon 
assez restrictive, puisque les services du ministère de la recons- 
truction et du ministère des finances se sont toujours opposés 
à l'octroi de primes à la construction aux collectivités locaïes, 
notamment lorsque celles-ci, communes rurales ou urbaines, 
construisaient des logements pour les employés des adminis- 
trations autres que les leurs, qu'il s'agisse du personnel des 
perceptions ou des postes, par exemple. 

Nos communes rurales, qui ne disposent, vous le savez, que 
de ressources fort modestes, auraient pu trouver, pourtant, 

ces primes, un encouragement à la construction de loge- 
ments. Or, la crise du logement sévit non seulement dans nos 
centres urbains, mais aussi dans nos campagnes. 

Mais la dernière partie de l’article 6 de la loi du 21 juillet 
19%0, instituant ces primes, spécifiait qu'elles ne pouvaient être 
accordées « pour des logements dont Je titre d'occupation serait 
un accessoire du contrat de travail ». 

C’est à ce titre que l’on refusait la prime aux collectivités 
locales. 

Mon amendement, bien qu'il supprime, dans le libellé de 
cet article, le dernier mem de PEruse, n’est pas, en dépit 
de l'apparence, destiné à en réduire Ja portée, mais au contraire 
à l’étendre. 

Je voudrais que les communes qui construisent puissent 
bénéficier de la prime à la construction, non seulement quand 
elles construisent des logements destinés à des employés, de 
quelque administration qu'ils soient, mais encore lorsqu'elles 
construisent des logements tout court pour parer à la crise 
du logement dans les communes; 





Vous savez bien que les communes ne peuvent réaliser 
actuellement leurs programmes de construction par l'intermé- 
diaire des offices d'habitations à loyer modéré tout simplement 
parce que les crédits destinés à cette tin sont insuffisants et 
qu'il faut attendre deux ou trois ans pour obtenir les crédits 
nécessaires à la mise en œuvre des programmes de construc- 
tion. 

Ainsi, sans chercher À bénéficier des crédits octroyés aux 
offices d'habitations à loyers modérés, sans chercher à obtenir 
des prêts au taux de 2 p. 100 de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, des communes ont décidé de construire, avec leurs 
propres ressources, tant la crise du logement est grave et 
parfois dramatique. 

Dans ces conditions, elles ne peuvent pas bénéficier de Ja 
prime à la construction. C'est pourquoi, tout à fait d'accord 
avec la commission des finances, je voudrais que le bénétice 
de la prime à la construction s'étende aux communes qui cons- 
truisent des logements pour louer à qui que ce soit, que les 
candidats à ces logements soient ou non des employés des 
collectivités locales et des administrations. 

Tel est, mesdames, messieurs, l'objet de l'amendement que 
je soumets à votre bienveillance Applaudissements au centre 
et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
M. Coudray a fait vibrer en moi la corde <ensible, celle du 
maire, du responsable d'une collectivité Jocale. 

Cependant, son amendement pose un très vaste problème. 
Il tend à admettre jes collectivilés au bénéfice de la prime à 
la construction, que les programmes visent des logements de 
fonction ou des locaux d'habitation. 

J'estime que l'amendement de M. Coudray et la disposition 
votée par la conmmission des finances méritent une étude 
sérieuse et je demande que leur examen soit reporté à Ja 
discussion de l'article 7 de la loi sur les investissements, M. le 
tuministre de la reconstruction et de l'urbanisme sera présent, 
il prendra ses responsabilités, Comme membre du Gouverne- 
ment, je suis, certes, sohdaire de mon collegue, mais il m'est 
praliquement impossible de prendre parti maintenant et de 
donner mon accord à une telle disposition, dout je ne puis 
mesurer les incidences fisanciéres, bien qu'appréciant ses euns- 
quences sociales heureuses. 

I est clair, toutefois, que si le crédit global affecté aux 
primes à la construction n'est pas augmenté, les bénéficiaires 
éventuels prévus par la loi &cluelle pourront étre appelés à 
céder le pas à certaines collectivités locales, toutes les 
demandes ne pouvant être satisfaites, I faudra alors instituer 
un régime de priorilé qui pourrait être dangereux. 

Votre amendement, monsieur Coudray, et la disposition de 
la commission des finances sont particulièrement intéressants, 
ls le sont à un point tel qu'ils méritent un examen plus appra- 
fondi en présence de M. le ministre de la reconstruction. 

C'est pourquoi je sollicite de la commission des finances et 
de l’Assemblée le renvoi de ce texte, qui doit être sérieu- 
sement étudié, sa discussion étant reportée à l'examen de 
l'article 7 de la loi sur les investissements. M. Claudins-Petit 
vous donnera alors son opinion, plus autorisée que la mienne. 


M. le président. La parole est à M. Mondon pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, j'ai le regret de 
ne pas être d'accord avec vous, car la thèse soutenue par 
M. Coudray est tout à fait juste, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. Je 
n'ai pas dit qu'elle n'était pas juste, 


M. Raymond Mondon. La loi du 21 juillet 1950 qui porte 
création des primes à la construction est inepplvabie à la 
construction de logements de service. 

Dans le cas présent, il ne s'agit pas de logements de service ; 
l'article 25 nouveau adopté par la commission des finances vise 
déjà, non seulement les fonctionnaires communaux, mais tous 
les fonctionnaires. M. Coudray demande que le bénéfice de la 
prime à la construction soit étendu aux collectivités locales qui 
construisent des logements non seulement de fonction, mais, 
a-t-il dit, des « logements tout court ». 

Monsieur le ministre, vous êles, comme nous, maire d’une 
ville. Vous connaissez les problèmes angoissants que les maires 
des villes et même des campagnes avoisimant les villes ont à 
résoudre. Je connais aussi vos devoirs budgétaires. Mais il ne 
faut pas décourager une ville ou une petite commune rurale 
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qui peut construire par un moyen ou par un autre, Elle doit, 
en eflet, loger, non seulement les fonctionnaires municipaux, 
les fonctionnaires de l'Etat qui sont mutés, mais aussi des mil- 
hers et des milliers de gens actuellement sans abri. Lisez, à 
cet égard, un journal trés intéressant — je ne veux pas lui 
faire ei de publicité — La Journée du Bâtiment, Depuis de 
nombreux mois, il à étudié ces problèmes et les a mis au 
pont . 

Aussi, monsieur le ministre, je vous demande d'accepter 
l'amendement de M. Coudray, H est d'une importance capitale 
pour toutes les villes et les communes dont la population 
s'aceroit et où, malheureusement, on compte encore beaucoup 
de tandis. 

C'est une question humaine, sociale, qui préoccupe tous les 
tnaires de France au premier chef, Il ne s'agit pas de luxe, 
mais d'une nécessité, Et cela m'amène à penser que les 
dépenses qu'entrainerait l'application de la mesure que nous 
proposons ne dépasseraient pas le montant des crédits prévus. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la 
demande de renvoi formulée par le Gouvernement ? 


M. le rapporteur. là commission demande à l'Assemblée 
d'adopter l'article 25 nouveau, 

Par contre, elle laisse l'Assemblée juge au sujet de l’amende- 
ment de M. Coudray. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
de mue permets d'insister à nouveau auprès de M. Coudray. Son 
unendement pose un dilemme auquel il parait difficile d’échap- 
per. 

Uu crédit global est prévu pour les primes à la construction. 

Actuellement, ces primes, à certaines conditions, sont accor- 
dées à des personnes physiques qui veulent construire. Si 
l'amendement tend à augmenter le crédit global actuel, le Gou- 
vernement peut y opposer l'article 48 du règlement. 

Si, au contraire, l'amendement et le texte de la commission 
des tinances n'ont pas pour effet d'augmenter le crédit global 
le nombre des bénéficiaires de la prime étant plus élevé, i 
faudra faire un choix dans l'attribution des primes. Ce simple 
raisonnement permet done d'affirmer que des particuliers, seuls 
béneliciaires actuellement, devront attendre un peu plus long- 
temps les fonds qu'ils sallicitent, 

Je ne prétends pas que le système que vous proposez soit 
mauvais, loin de là, mais j'estime que c'est l'ensemble de la 
politique de la construction qui doit être discuté, Il s'agit de 
savoir si, sur les crédits dont le Gouvernement peut disposer, 
il est possible d'accorder un peu moins aux habitations à loyer 
modérée el un peu plus, sous cette forme, aux collectivités 
locales 

Aujourd'hui, cependant, on ne saurait risquer d'ampu'er Îles 
crédits destinés à des particuliers ou à des personnes physiques 
en élendant le bénétice de la prime à la construction aux col- 
lectivités locales, On aboutirait, certes, à augmenter le nombre 
les logements, mais on retarderait dans leurs projets les parti- 
culiers susceptibles de faire un effort de construction par eux- 
mêmes et avec leurs capitaux 

L'Assemblée appréciera, mais il me semblerait raisonnable 
qu'elle accepte que ce problème, qui est sérieux, soit étudié 
+ résolu lors du débat sur la loi des investissements. 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, je suis intéressé 
pur votre réponse 

Je suis heureux que vous reconnaissiez que la disposition 
volée par la commission des finances et la mienne sont fidèles 
\ l'esprit de la loi du 21 juillet 1950. 

Nous sommes pleinement d'accord à cet égard. 

Je ne crois pas que l'absence de M. le ministre de la recons- 
truction soit une raison d'attendre, pour examiner ce point, le 
débat <ur la loi des investissements économiques et sociaux 
Je crois savoir ce que pensent là-dessus M. le ministre de la 
reconstruction et ses services et je suis convaineu qu'ils ne 
sont pas opposés à ma proposition. Je pense au contraire qu'ils 
l'attendent et demandent, depuis de longs mois déjà, aux ser- 
vices des finances, de l'accepter. 


le veux bien admettre, monsieur le ministre, considérant les 
rédits affectés actuellement à la prime à la construction, que 
quelque concurrence puisse s'élever entre les nouvelles parties 
prenantes que nous proposons aujourd'hui et les anciennes. 





Mais je me sache pas, cependant, que l'on ait, à ce tire 
dépensé en 1952 les 5 milliards de francs inscrits au budst, 
Il s'en faut, En 194, non plus, on n'a pas atteint ce chitl 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de bien \ :. 
loir accepter mon amendement dans lequel j'insérerai sim. 
ment les mots: « dans la limite des crédits prévus ». Ai 
aucune augmentation de “épenses ne serait à redouter. 

Dans ces conditions, l'Assemblée pourrait tout de suite <a 
prononcer sur ce problème qu'il n'est pas sans importars 
de régler au plus tôt. 

Beaucoup Ge nos collègues, qui sont maires, savent combica 
les communes sont intéressées par une mesure de ce genrs 
qui ne leur a pas été accordée jusqu'ici. 


M. le président. M. Coudray modifie son amendement, qi 
est maintenant ainsi libellé : 

« Rédiger comme suit l'article 25: 

« Le bénéfice des primes à la construction, instituées pur 
la loi n° 50-K54 du 21 juillet 1950, est étendu, dans la limite 
des crédits ag aux collectivités locales, établissements et 
services publics au titre des logements qu'elles construisent. »« 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coudray, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement de M. Coudray devient done 
l'article 23 du projet de loi. 


{Articles additionnels.] 


M. le president. MM. lurey et Gabelle ont déposé un articls 
additionnel ainsi conçu : 

« Nonobstant toute disposition contraire, tout licenciement 
d'agent non titulaire, pour quelque motif que ce soit, sera 
souris à l'avis de eommissions paritaires. Les agents précités 
bénéficieront au minimum des dispositions d'indemnisation 
prévues par le décret n° 51-790 du 22 juin 19541, » 

La parole est à M. Gabelle, 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, le décret du 22 juin 
1954 ménageait aux fonctionnaires non titulaires diverses garan- 
ties et indemnisations en cas de licenciement. 

La oi n° 51-1%# du 31 décembre 1951 semble avoir privé 
ces fonctionnaires de ces indemnisations et garanties. 

J'attire votre attention, monsieur le secrétaire d'Etat, sur 
le fait que cette loi du 31 décembre avait été déposée le 
4) décembre. C'est dire qu'elle a été votée rapidement, dans le 
clumat habituel du dernier jour de l’année. 

On interprète actuellement cette loi d'une façon telle que 
le ersonnel de l'Etat non titulaire, en cas de licensiement, 
ne bénéficie plus d'aucune garantie et indemnisation. 

Une pratique tend à s’instaurer: les licenciements de ee 
sonnel non titulaire sont fondés sur des raisons d'ordre budgé- 
taire, de suppressions d'emplois; ies raisons professionnelles 
— qui sont peut-être ies raisons réelles — ne sont même 
plus invoquées. On évite, de la sorte, la consultation des orga- 
nismes paritaires. 

C'est pour remédier à cette situation fâcheuse que mon 
ami M. Dorey et moi avons déposé cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secréluire d'Etat à le 
présidence du conseil, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présulence du conseil. 
Je ne vois pas l'intérêt pratique de cet amendement, 

MM. Dorey et Gabelle demandent que tout licenciement 
d'agent non titulaire, pour quelque motif que ce 6éoit, soit 
soutnis à l'avis de commissions paritaires. 

D'abord, ces comimnissions paritaires n'existent pas partout. 
De plus, lorsqu'elles existent, il est difficile de les réunir. 

Enfin, les commissions paritaires ne donneraient qu’un avis, 
qui ne saurait modifier la situation des agents non titulaires, 
révocables ad nutum. 

Cet «amendement, de surcroît, a été déposé tardivement. Je 
n'ai pas eu le temps de l'étudier de façon sérieuse avec mes 
services. Je demande done à l’Assemblée de le repousser, quitte 
à examiner par la suite si la disposition proposée peut être 
introduite dans un autre texte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur la 
question et laisse l'Assemblée juge. 





M. le président. La parole est à M. Gabelle. 
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M. Pierre Gabelle. Je reconnais avec M. le secrétaire d'Etat 
\ la présidence du conseil que l'avis de la commission pari- 
aire n’est pas obligatoirement exécutoire, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
La commission est saisie à titre consultatif, 


M. Pierre Gabelle. Mais nous ne voulons pas de licenciement 
dans la nuit et nous attachons une certaine valeur à l'avis de 
a commission paritaire comme aux garanties contenues dans 
e décret du 22 juin 1951. Elles ne sont pas illusoires, 

Je demande done à l’Assemblée de retenir notre amende 
vent. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Dorey 
et Gabelle. (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent étre soumis à une discussion commune. 

L'un, présenté par M. Marcel Massot, tend à insérer l'article 
additionnel suivant: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 10 de la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1%48, l'application du dernier alinéa 
de l’article 13 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
pourra être poursuivie pendant un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi en faveur des fonction- 
naires qui, au 31 décembre 1945, exercaient leurs fonctions à 
l'administration centrale du Gouvernement tunisien et à la 
résidence générale de France à Tunis ». 


L'autre, présenté par MM. Dorey et Gabeile, tend à insérer 
l'article additionnel suivant : 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 10 de la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948, l'application du dernier alinéa 
de. l’article 13 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
pourra être poursuivie pendant un délai de six mois, à compter 
de la promulgation de la présente loi, en faveur des fonction- 
naires qui, au 31 décembre 1945, exerçaient leurs fonctions à 
l'administration centrale du gouvernement tunisien; le bénéfice 
de ces dispositions sera limité au maximum à trente fonction- 
naires. » 


La parole est à M. Massot, auteur du premier amendement. 


M. Marcel Massot. Mon amendement tend à obtenir l'intégra- 
son des fonctionnaires supérieurs des adounistrations centrales 
de Tunisie dans le corps des administrateurs civils de la métro- 
pole. 

Je vous rappelle, mesdames, messieurs, que les fonction- 
naires supérieurs de l'Algérie et du Maroc ont été intégrés 
respectivement en 1947 et en 1949 dans le corps des adminis- 
trateurs civils de la métropole, en ns + see de l'article 13 
de l'ordonnance du 9 octobre 1945, modifiée par l'article 118 de 
la loi de finances du 7 octobre 1948. Il avait été admis que 
leurs collègues de Tunisie seraient également intégrés et dans 
les mêmes conditions. 

Puis, les choses ont tardé, pour des raïisons d'ailleurs diver- 
ses, La forclusion est intervenue le 17 mars 1949. Le Gouver- 
nement, toutefois, a admis qu'il convenait de revenir, pour 
les fonctionnaires supérieurs de Tunisie, sur cette forclusion, 
et c'est dans ces conditions que, par deux fois, il a inséré des 
dispositions à cet effet, sous la forme d’un article, dans des 
projets financiers. 

Malheureusement, mesdames, messieurs, ces textes sont 
restés lettre morte, et ils ne sont jamais venus en discus- 
sion. 

C'est pourquoi, considérant le moral des fonctionnaires de 
Tunisie, qu'il y a intérêt à maintenir, je vous demande de 
revenir sur une erreur ou, plus exactement, de rétablir l'équi- 
libre entre les fonctionnaires de l'Algérie et du Maroc et ceux 
de Tunisie. 

J'ajoute d’ailleurs que le vote de mon amendement ne com- 
porterait aucune incidence financière, n'entrainerait aucune 
dépense nouvelle, Les fonctionnaires intéressés occupent déjà 
leurs postes dans l'administration de Tunisie et sont rémunérés 
sur le budget dé l'Etat tunisien. Après leur intégration, ils 
continueront, dans les mêmes conditions, à servir la Tunisie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Per- 
sonnellement, je considère que cette disposition est mauvaise, 
comme est mauvaise ceile qui vient d’être votée par le Parle- 
ment concernant l'intégration de certains agents supérieurs du 
linistèré de la santé publique. 

I est contraire, en eflet, à l'intérêt de l'administration de 
“ gontier » sans cesse le corps des administrateurs civils par 





voie d'intégration, La qualité du tra idministrauf s'en res- 
sent. de mére que la Valeur d'ensetmble des fonctionnaires, 

Je me suis incliné cependant, pour des raisons morales ef 
politiques, s'agissant des fonetionnaire tunisiens, à condilion 
que le nombre des intégrations soit limité à 94, 

Mais je tiens à insister sur le caractère tout à fait exception 
nel et de pure opportunité de telles dispositions, Ces 1nfitra- 
tons constantes sont absolument du plor ibles jt le réprets pour 


l'ensemble du corps des fonctionnaires, 


M. Pierre Gabelle. Mon amendement <pécitie que le beénétics 


des dispositions prévues sera Himité au maximum à trente 
fonctionnaires, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La sommission accepte l'amendement. l'égas 
lité devant régner entre tous les fonctionnaires d'Afrique du 


Nord. 


M. le président. Monsieur Massot, vous ralliez-vous à l'armende- 
ment de M Dors Y et Gabe'le a: epte pal x le secré'atre d ttat 


à la présidence du conseil ? 


M. Marcel Massot. Je fais rer irquer qu | n'v à aucun nurnerus 
clausus pour l'Algérie et le Maroc. H est donc inadmissible qu'il 
y ait une situation différente en Tunisie, Dans ces conditions, 
Je maintiens mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement ne peut pas avceepler tit integration illimitée Une 
transaction est intervenue au sein du Gouvernement, Sur la 
demande expresse de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, il à été convenu que l'intégration serait limitée à tente 
fonctionnaires. Il serait désastreux d'aller au delà. Je conjure 
done M. Massot de <e rallier à Farmendement de MM. Dorev et 
Gabelle, à 


M. Marcel Massot. J'accepte dans un esprit de conciliation 


M. le président. L'amendement de M. Massot est don retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Dorey et Gabelle, 


(L'amendement, Ms Aus voir, est adopté } 
[ Article 3 (suite ] 
M. le président. Voici, aprés vérification, le résultat du dépouil 


lement du seratin sur larmendement de M. de Montgoltier ten- 
dant à la reprise de l'article 3 disjoint par la commission 


RS dot ct da cv doit 608 
RS oc cri o rte to notes JU 
Pour l'adoption....... cese 230 
DR sr ioedtsssoces 463 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En conséquence, l'article 3 demeure disjoint, 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir. est adopté.) 


M. le président. Avant de reprendre la discussion de la pro- 
position de loi relative à l’amnistie, l'Assemblée voudra sans 
doute suspendre la séance pendant quelques minutes, {Assen- 
timent.) 

La séance est suspendue. 

(La seance, suspendue à dis Sepul heures quarante minutes, 
est reprise à dix-sept heures cinquante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


AMNISTIE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues (n° 165), ayänt pour objet de modifier et de 
compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, portant amunistue ; 
2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), tendant à l’amnistie des 
faits dits de collaboration et à la suppression de l'indignité 
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nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 554 
reclilié), portan!: a) ammnistie en faveur de certaines personnes 
poursuivies où condamnées pour faits visés par les ordonnances 
des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1944; 
b) abrogalion de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
EEE l'inéligibilité; c) revision de l’épuration administra- 
ive; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 2448), 
tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 relative à l'ammnistie; 
5° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 2631), tendant 
à accorder l'amnistie aux résistants: 6° de M. Jacques Debû- 
Bridel, séanteur (n° 715), tendant à accorder le bénétice de 
l'ammnistie: à) aux anciens combattants et anciens résistants de 
la guerre 1939-1945; b) aux travailleurs condamnés pour faits de 
grève; €) À cerlaines catégories de délinquants primaires 
(u°e 3573-1001), 
[Article 8 (suite}.] 


M. le président, Dans sa troisième séance du 25 novembre, 
l'Assemblée à terminé la discussion de l'article 8. 

J'en rappelle les termes: 

« Art, 8. — Les dispositions du présent chapitre ne s’appli- 
quent pas aux condamnations prononcées par la Haute cour de 
justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944, » 

Je vais le metlwe aux voix par scrutin. 


M. André Colin. Je demande la parole. 
M le président, La parole est à M. André Colin, 


M. André Colin. Je m'excuse de retenir pendant quelques 
instants l'attention de l'Assemblée pour un fait qui peut-être ne 
l'intéresse pas collectivement, mais qui m'intéresse personnele- 
ment au plus haut point, 

En eflet, dans la séanee du mardi 25 novembre, il s’est pro- 
duit pour le moins un malentendu. 

Si j'en crois les annuaires, il n'existe dans cette Assemblée 
qu'un seul député s'appelant André Colin. 

Or, ce parlementaire s'appelant André Colin aurait déposé 
à l'article 8 un amendement ainsi concu : 

« Les dispositions du présent chapitre ne seront applicables 
aux condamnations prononcées par la Haute cour de justice ins- 
tituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 qu'à l'expiration 
des pénalités encourues, » 

Bien qu'il n'y ait qu'un seul André Colin député à l'Assem- 
blée nationale, le député auteur de l'amendement n'est pas moi. 
Je demande à l'Assemblée de bien vouloir en prendre acte, car 
ct amendement ne correspond absolument ni à mes inteations, 
ni à ma pensée, 

Je suis un de ceux qui participent aux délibérations de la loi 
d'amnistie avec une voionté de conciliation, ayant été un 
de ceux qui, par ailleurs, à une certaine époque, pendant la 
Résistance, ont risqué beaucoup de choses pour la libération de 
la patrie. Aussi n'ai-je pas les intentions de ceux qui ont déposé 
ce lexle, 

Je crois savoir, ayant pris quelques contacts avec les services 
de la présidence — et personne ne me démentira — qu'une 
erreur s'est produite, Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
en prendre acte et j'indique, le cas échéant, à M. Isorni que 
M. André Colin, député du Finistère à l'Assemblée nationale, 
n'est pas l'auteur de cet amendement sur lequel l'Assemblée à 
délibéré, 

Je remercie mon ami M, Paul Coste-Floret d'avoir, en mon 
absence et en raison d'une longue amitié, parfaitement inter- 
wété ma pensée, D'ailleurs, mes sentiments ont été manifestés 

l'Assemblée nationale puisque je n'ai pas défendu l'amende- 
ment et j'ai voté contre, (Applaudissements au centre et sur 


divers bancs à qauche.) 


M. le président, Au nom du bureau de l'Assemblée, je donne 
bien volontiers acte À M. André Colin de sa mise au point, 

J'indique d'ailleurs que si j'avais eu à donner connaissance 
de cet amendement à l'Assemblée, je n'aurais pas lu A. Colin. 
Sur le texte original manuserit que j'ai entre les mains, le 
prénom « André » n'est pas mentionné. Je ne peux lire autre 
chose que « Abelin », 


M. André Colin. Je vous remercie, monsieur le président, 
M. le président, Je mets aux voix l'article 8, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le serntin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le serutin est elos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des 6. POPPP EPP ET OT 598 
Majorité DSL Sc dentéescnneteones où 300 


Pour l'adoption.........., 453 
Contre ............ cosssce 145 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Médecin a déposé un amendement (n° 145) tendant à inss. 
rer, après l’article 8, un article nouveau. 


M. Jean Médecin. Je demande que mon amendement soit 
reporté après l'article 13 où il sera mieux à sa place. 


M. le président. Cet amendement sera donc appelé aprés 
l'article 13, 


{Article 9.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 9: 


CHAPITRE II 


AMNISTIE PAR MESURE INDIVIDUELLE 


« Art. 9. — Sans préjudice des dispositions du chapitre II de 
la loi du 5 janvier 1951, peuvent être admis par décret au 
bénétice de l'amnistie les individus condamnés en verlu des 
ordonnances visées à l'article 1* de la présente loi et qui, ne 
pouvant invoquer le bénéfice des dispositions du chapitre pre- 
mier, auront été frappés d'une peine privative de liberté, 
assortie ou non d'une amende, d'une durée inférieure ou égale 
à quinze ans, cette limite étant portée à vingt ans pour ceux 

i entrent dans l’une des catégories visées aux articles 5 et 6 

e la présente loi. 


« Sont exclus des mesures prévues au présent article ceux 
qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénon- 
ciation ou qui, par leurs agissements, ont sciemment exposé 
ou tenté d'exposer des personnes à la torture, à la déportation 
où à la mort, ou qui ont sciemment concouru à l'action des 
services de police ou d'espionnage ennemis ». 


M. Minjoz à + “@ un amendement tendant à supprimer le 
chapitre I (art. 9). 


La parole est à M. Daniel Mayer, pour soutenir cet amende- 
ment. 


M. Daniel Mayer. Notre amendement tend à supprimer l'ar- 
ticle 9, et par conséquent le chapitre IL 


Jusqu'à présent, il s'agissait d’une amnistie accordée de 
plein droit à tous ceux qui avaient été condamnés à une peine 
inférieure ou égale à cinq ans de prison. 


Cette fois, on envisage d'accorder la grâce amnistiante, par 
mesure individuelle par conséquent, à tous ceux qui ont été 
frappés d'une peine d’une durée inférieure ou égale à quinze 
ans de prison. Voilà donc bien du chemin parcouru ! 


Les mesures d'amnistie de droit étant déjà fort étendues — 
et, nous avons eu l’occasion de le dire à plusieurs reprises, 
malencontreusement trop étendues à nos yeux — ces mesures 
étant votées jusqu'à présent, sous réserve de l'examen du 
Conseil de la République et de la seconde lecture, il ne paraît 
pas nécessaire d'envisager des mesures individuelles de l'im- 
purtance de celles qui nous sont proposées. 


C'est la raison pour laquelle nous demandons, par scrutin, 
la suppression de l'article 9. 


M. le président. M. Cherrier a déposé un amendement tendant 
également à supprimer l'article 9. 


La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Quand l'article 1 du + — d'amnistie est 
venu en discussion, M. le ra ur, plaidant le rejet de 
l'amendement présenté notre ami André Gautier, nous à 
expliqué qu'il s'agissait d'amnistier, non pas des traitres, mais 
des délinquants mineurs. 


Nous ne croyons pas qu'il puisse aujourd'hui soutenir que 
les collaborateurs qu'on veut amnistier au moyen de l'article 9 
sont dans ce cas. 


Par cet article 9, vous voulez être assurés de la pleine effi- 
cacité de votre loi d'amnistie aux traîtres, &ux assassins, qui 
ont travaillé avec la Gestapo, aux miliciens qui ont abattu des 
patriotes, aux dénonciateurs, aux espions. Aucun d'eux n’aflir- 
mera, en eflet, qu'il à accompli « sciemment » ces actes cri- 
Fer» ll sera ainsi amnistié en vertu du deuxième alinéa de 
’arlicle. 
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Ainsi, ceux qui n'auraient pu bénéficier des dispusitions du 
chapitre premier pourront être admis par décret au bénétice de 
l'amnistie par mesure individuelle, Après l'amnistie en gros, 
voici done l’amnistie en détail. Le gouvernement préside par 
un ancien conseiller national de Pélain ne manquera pas -de 
rendre automatiquement des décrets de grâce ammistiante en 
fiveur des condamnés à 13 ans ou 20 ans de travaux forcés, 
dont il est question dans l’article 9. De sorte que les quelques 
dizaines d'agents de l'ennemi qui n'auraient pas été amnistiés 
par les articles précédents le seront par la grice du Gouverne- 
ment, en application de l’article 9. 

Une telle mansuétude à l'égard des traîtres qui collaboraient 
avec les fascistes allemands, impitoyables pour les patriotes, et 
les aïdaient dans leur féroce répression, est une véritable 
insulte à la mémoire des morts de la Résistance, 

Nous entendons, pour notre part, rester fidèles aux héros de 
hi libération et nous demandons par scrutin la suppression de 
J'article 9. 


M. te président. La parole est à M. le président de la eum- 
mission. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commussion de la justice 
et de législation. Mes chers collègues, au cours des differentes 
séances, nous avons entendu des oraleurs de gauche et 
d'extrême gauche nous dire qu'ils étaient opposés à l'amniste 
_ lein droit et que la grâce ammistiante leur paraissait préfé- 
rable. 


M. André Gautier, Nous n'avons jamais dit cela. 
M. René Camphin. N'attribuez pas vos idées aux autres. 
M. le président de la commission. J'en ai gardé le souvenir, 


M. Daniel Mayer. Vous, monsieur le président de la com- 
mission, vous faites les deux, vous accordez l'ammnistie et la 
grâce amnistiante. 

On peut, à la rigueur, préférer la grâce amuistiante à l'am- 
nistie, mais ajouter l’une à l’autre paraît quelque peu exagéré. 


M. le président de la commission. Nous avons amnistié 
de plano tous les condamnés à moins de cinq sns de prison. 
Nous avons prévu la possibilité d'être plus généreux pour les 
mineurs, pour ceux que leur attitude au combat avait rachetés, 
pour les mutilés, les anciens combattants ayant obtenu là 
Imédaille militaire, etc. 

Pourquoi estimons-nous que la grâce amnistiante est tout de 
même nécessaire ? Parce que les juridictions qui out prononcé 
des peines contre ceux que vous appelez des collaborateurs 
et qui semblent bien l'avoir été — il en est du moins ainsi en 
vertu de l'autorité de la chose jugée — ont pu, comme toutes 
les juridictions, commettre des erreurs. 

Je ne veux pas préjuger. Je dis qu'il est possible que des 
erreurs aient été commises. C’est pourquoi nous estimons que 
notre proposition contient un article essentiel, l'article 9. 

H faut —: se penchant sur les dossiers, ceux qui ont la 
responsabilité de la justice en France puissent accorder l'am- 
nistie, compile tenu de toutes les circonstances de fait. 

Seulement, là aussi, nous avons fixé des limites: la grâce 
amnistiante ne pourra être accordée, ap'ès examen des dossiers, 
qu'à ceux qui auront été condamnés à quinze ans pour la pre- 
mière catégorie, et à vingt ans pour la seconde, et encore sous 
une réserve supplémentaire. Nous avons estimé que, comme 
on nous l’a demandé pour d’autres articles, il fallait exclure 
de la grâce amnistiante ceux qui ont commis des crimes impar- 
donnables: viql, meurtre, torture, dénonciation pouvant entrai- 
ner des patriotes à la mort. 

Voulez-vous réfléchir ? L'Assemblée a voté — je lui emande 
d'être logique avec elle-même — pour certains délits répri- 
més par les cours de justice, sans examen des dossiers, en 
vertu d’un préjugé favorable, l'amnistie de p'ein droit. Comm- 
ment pourrait-elle refuser le droit à l’amnistie à ceux dont 
l'examen du dossier donnerait à penser qu'ils ont été condam- 
nés dans la fièvre du moment et sans que la preuve qu'ils 
auraient commis un crime fût établie ? Ce serait inconcevable. 


Je demande don: avec insistance à l'Assemblée d'adopter 
l'article 9 qui, vraiment, est un des articles essentiels de 
proposition de loi. 

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. Léon Martinaud-Déplat, yarde des sceaux, nunisire de la 
justice. Le Geuvernement est d'accord. 


M. René Camphin. Vous voulez blanchir tout ke monde, 











M. le président de la commission. Je ne veux pas que ces 


m ns ligurent au Journal of iciet salis reponse ue mia part car 
î t tr , ] & v } ] ! 
Le S niraires à la vérité, L'article Ÿ ne blanchit pas tout 
€ wonue. 


M. René Camphin, C'est votre vol 


M. Marcel Cherrier. Aucun collal 


« LEUiTI Ii Crme. 

M. le président de la commission. D'abord, il ne s'agit pas 
ae ta Volonté, Je n'ai pus cette ambition. Il s'agit d'un vœu 
exprune } HIUisSiou qui vous apporte un projet 


, En te, il n'est f s VI que cet article 9 permette de blan- 
ur tout le monde: id ne permet de blanchir que ceux qi, 
apres eximen par l'autorité judiciaire, apparaitront comme 
ayant elé condamnés plus qu 1 n'aurait fallu. Et là encore 
nous avons ip IC Ut limite. 

Je ne permets done pas que l’on puisse demain, À la lecture 
d'une citation quelquefois tronquée du Journal officiel, pré- 
lenire que nous avons voulu accorder l’ammistie à tous. Nous 
N'avVons voulu accorder l'amnistie qu'à ceux qui en paraitront 
dignes, Je tenais à cette précision, (Interruplions à l'extréme 
guu he.) 


M. le président. La parole est à M. Camphin pour repondre à 
la comm sIuN. 


M. René Camphin. La démonstration est faite n'est pas 
que les magistrats de notre pays qui ont à examiper présente: 
ment des Cas d'amnistie ou de grâce font preuve de la plus 
grande bonté pour les traitres, les ennemis de notre patrie et 
de notre peuple. 

Ur, quand vous employez, dans votre article 9, le mot « sciem- 
tent », 11 est certain, compte tenu de l'état d'esprit dont font 
pue les magistrats et tous ceux qui sont chargés d'accorder 
es graces, que tous estimeront que les condamnés n'ont pas agi 
a Scicrument », 


M. le président. 11 y a un amendement qui porte sur ce mot. 
Pour le moment, nous en sommes à un amendement tendant 


supprimer l'article 9, à 


Je consulte l'Assemblée sur la suppression de l'article 9 
demandée pat M. Minjoz et M. Cherrier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Je scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants dorbtédsésues 


Majorité absolue sooppecsoovsecpercosecee “UE 


Pour l'adoption ,..,...,.. 221 
UORIFS 0.0 sosssocose SE 


L'A-semblée nationale n'a pos adopté. 


M. Genton à déposé un amendement qui tend à rédiger ainsi 
le premier alinéa de l'article 9: * 

« Peuvent étre admis par décret au bénéfice de l’amnistie les 
condamnés pour faits définis par les ordonnances visées aux 
articles 2 et 5 de la présente loi à condition qu'ils n'aient été 
frappés, à titre principal, que d'une peine privative de liberté 
— assortie où non d'une armende — d'une durée inférieure ou 
égale à quinze ans, cette limite étant portée à vingt ans pour 
ceux qui entrent dans l'une des catégories visées aux srtches 2 


el 6 de la présente loi. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ‘iens à dire très lovalement que la rédac- 
tion proposée p ° M. fenton est page à celle de la commmis- 
sion. Je demanderai simplement la rectification de ce qui me 
porait être une erreur le plume. 

M Genton a certainement voulu, dans la première phrase de 
son texte, faire référence non pas aux articles 2 et 3, mais aux 
articles 47 et 3, l'article ?* visant les faits de collaboration 
politique et l'article 3 visant les faits de collsboralion écono- 
LH'que 
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On pourrait d'ailleurs employer une expression plus claire 
el plus générale en rédigeant ainsi l'alinéa : 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 
les condamnés pour faits définis par les ordonnances visées 
au chapitre F* de la présente loi, à condition qu'ils n'aient 
été frappés, à titre principal, que d’une peine privative de 
liberté — assortie ou non d'une amende — d'une durée infé- 
rieure où égale à quinze ans, cette limite étant portée à vingt 
ans mg ceux e entrent dans l'une des catégories visées aux 
articles 5 et 6 de la présente loi, » 


M. le président, La parole est à M. Lacaze, 


M. Menri Lacaze. J'attire l'attention de l'Assemblée sur la 
portée de cet amendement. 

Je demande d'abord pour quelles raisons on veut supprimer 
du texte proposé par la commission les mots: « Sans préjudice 
des dispositions du chapitre H de la loi du 5 janvier 1951 ». 

J'espère qu'il est bien entendu que les dispositions du cha- 
| 1 de la loi du 5 janvier 1951 restent en vigueur et que 
‘on ne pourra pas déduire de l'adoption de l'amendement de 
M. Genton que cette disposition de la loi de 1951 serait abrogée. 
Je tiens à ce que cela soit formellement précisé, de façon qu'il 
ne se produise ensuite aucune difficulté. 


M. le président de la commission. Je suis d'accord avec vous 
el puis vous rassurer, 


M. Henri Laçaze. Alors, voici la portée de l'amendement qui 
houus est présenté. 


L'article 9 pe par la commission ne visait que les faits 
sanctionnés par l'ordonnance du 28 novembre 1944, ceux dont 
je me permettrai de dire qu'ils constituent la collaboration pro- 
prement dite. Or, l'amendement de M. Genton vise l'ordonnance 
du 29 mars 1945, c'est-à-dire celle qui réprime la collaboration 
économique. 


Etant donné les limites qui sont prévues dans ce texte et 
étant donné d'autre part un amendement que Fe l'honneur 
de soutenir dans un instant et qui tend à élargir encore le 
champ de l'amnistie par mesure individuelle, je voudrais que 
l'Assemblée réfléchisse et sache vraiment si elle veut faire 
entrer dans le cadre de l'amnislie par mesure individuelle tous 
les faits de collaboration économique, car ce seront en réalité 
tous les faits de collaboration économique qui pourront béné- 
licier de cet article, 


J'ai voulu simplement attirer l'attention de l'Assemblée sur 
ce point. 


M. le président. La parule est à M. René Mayer. 


M. René Mayer, Puisque les dispositions du chapitre I de la 
loi du 5 ip 1951 sont toujours en vigueur, comme a bien 
voulu le faire préciser M. Lacaze, l'amnistie pourrait être accor- 
dée par mesure individuelle aux condamnations prononcées 
pour fait de collaboration économique. 


M. Henri Lacaze. Je ne voudrais pas prolonger cette discus- 
sion, Inais si vous vous reportez à l'article 9 de la loi du 5 jan- 
vier 1951, vous y verrez qu un certain nombre de conditions 
sont mises à l'amnistie par mesure individuelle, 


M. René Mayer. Les faits de collaboration économique peu- 
vent actuellement faire l'objet d'une amnistie par mesure indi- 
viduelle, 


M. le président. Je suis saisi de plusieurs autres amende- 
ments au premier alinéa de l'article 9, 


Is deviennent des sous-amendements À l'amendement 
modifié de M. Genton, accepté par la commission, et qui tend, 
dans son nouveau texte, à rédiger comme suit le premier 
alinéa de l'article 9: 


« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie les 
condamnés pour faits définis par les ordonnances visées au 
chapitre 1 de la présente loi, à condition qu'ils n'aient été 
frappés, à titre principal, que d'une peine privative de liberté 
— assortie où non d'une amende — d'une durée inférieure ou 
égale à quinze ans, cette limite étant portée à vingt ans pour 
ceux qui entrent dans l'une des catégories visées aux articles 5 
et 6 de la présente loi, » 

M. Juglas a déposé un sous-amendement qui tend à insérer, 


dans le nouveau texte eg par M. Genton pour le premier 
alinéa de l'article 9, après les mots: « auront été frappés » les 


mots: « compte tenu des mesures de grâce intervenues », 
La parole est à M. Lacaze pour soutenir ce sous-amendement. 
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M, Monri Lacaze. L'amendement que j'ai l'honneur de soute: e 
à la place de mon ami M. Juglas, qui ne peut assister aujour. 
d'hui à notre séance, a pour objet, je le dis très loyalement. 
d'étendre d’une façon assez sensible le champ d'application de 
l'amnistie par grâce individuelle. 


Il résultera en eflet de cet amendement, s'il est adopté pr 
l'Assemblée nationale, que pourront hénéficier de l’amni:t 
ar mesure individuelle tous ceux dont la condamnation, com:;te 
enu des mesures de grâce intervenues, aura été ramenéte à 
quinze ans de travaux forcés et même, dans le cas des catc. 
pen spéciales prévues aux articles 5 et 6, c’est-à-dire pour 
es grands invalides, les grands mutilés, les condamnés qui 1 
été décorés postérieurement aux faits, soit de la eroix de |: 
Légion d'honneur, soit de la Médaille militaire pour faits de 
uerre, soit de la médaille de L Résistance, à vingt ans ji: 
ravaux forcés. 


Si l’Assemblée adopte cet amendement, comme je me perme!: 
de le lui demander, qui désormais restera exclu de l’amnistie 
soit automatique, soit par mesure de grâce individuelle ? D'un 
part, ceux qui se seront rendus coupables de ces faits atroc+: 
sanctionnés tout au long de la loi, tels le meurtre, le viol, 
la dénonciation, je ne vous en infligerai pas toute l’énum:- 
ration et ceux qui portent encore, à l'heure actuelle, 
le poids d'une ee supérieure à quinze ans ou à vingt ar: 
de travaux forcès, suivant le cas, c'est-à-dire les plus grand: 
coupables, ceux que véritablement, après que leur dossier à 
fait l’objet d'examens successifs, on n'a pas estimé devoi 
faire bénéficier d'une réduction de peine. 


J'estime, je le dis nettement devant l'Assemblée, que ce: 
deux catégories de condamnés doivent être exclues à jamai: 
du bénéfice d’une loi d’amnistie. 


Si je défends cet amendement, c'est — je reprends la phrase 
prononcée par un de nos collègues à l’une des séances pré- 
cédentes — que chaque année ce problème infiniment 
douloureux, infiniment pénible, ne soit plus de nouveau évoqué. 
Ce qu'il faut, c'est régler une fois pour toutes cetle ques- 
tion, c’est écarter de l'amnistie ceux qui ne méritent pas d'en 
bénéficier. (Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 


Quant aux autres, il faut leur ouvrir la voie, soit de l'amnistie 
automatique, soit de l’amnistie par mesure de grâce indivi- 
duelle. 11 appartiendra alors aux autorités responsables ayant 
en main toutes les lg du dossier de voir dans elle 
mesure et dans quel délai surtout cette grâce amnistiante 
pourra être Octroyée. 


J'indique, en outre, profitant de ce que j'ai la parole pour 
défendre cet amendement, et cela m'’évitera de la reprendre 
tout à l'heure lorsque d’autres amendements viendront en dis- 
cussion, que j'entends faire entrer, comme je l'ai dit à une 
précédente séance, dans le cadre de l’amnistie par mesure imdi- 
viduelle, même ceux qui ont été condamnés par la Haute 
Cour de Versailles. 


Je me suis opposé, au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, et l’Assemblée a bien voulu m'approuver 
à une énorme majorité, à une ammistie de plein droit qui n'au- 
rait été ni juste, ni raisonnable; mais j'estime que l'amnistie 
par mesure individuelle doit pouvoir s'appliquer à ces cas 
où le Gouvernement, ayant en main tous Jes éléments du 
dossier et pouvant étudier l'affaire à loisir, pourra savoir dans 
quelle mesure et dans quel délai une mesure d’amnistie indi- 
viduelle pourra être prise. 


C'est pour cela, mes chers collègues, que je vous demande 
d'adopter l'amendement présenté par M. Juglas et que j'ai 
l'honneur de soutenir. J'ai voulu vous en expfimer t loya- 
lement le sens et la portée, Il appartient maintenant à l'Assem- 
blée de décider, mais je souhaite qu'elle adopte cet amende- 
ment afin d'amener dans ce pays un apaisement définitif. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La commission s’en ra te 
à la décision de l’Assemblée, mais elle fait observer que la dis- 
position qne M. Juglas propose d'introduire dans le premier 
paragraphe de l'article 9 figure déjà dans les articles 2 et 3. 


I semble qu'il y ait intérêt à aligner l’article 9, à cet égard, 
sur les articles 2 et 3. Dans le même esprit, quand nous exa- 
minerons le second paragraphe de l'article 9, je demanderai à 
l'Assemblée d'ajouter, après les mots « par leurs agissements », 
les mots « ou leurs écrits ». Nous avons décidé cette adjonction 
dans les articles précédents, et nous la demanderons dans le 





second paragraphe de l'article 9, 
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M, le président. Me permettez-vous, monsieur Lacaze, de vous 
faire observer que l’adjonction proposée par M. Juglas trouve- 
rait mieux sa place après les mots « à titre princhpal » ? 


M. le président de la commission. C’est exact. 


M. Henri Lacaze. J'accepte de modifier dans ce sens Je sous- 
amendement . 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte ce sous- 
amendement. 


M. André Diethelm. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Diethelm. 

M. André Dietheilm. Je voudrais demander à M. le président 
de la corgmission une précision. 

Considère-t-il que, comme le dit M. Lacaze, la grâce par 
mesure individuelle peut s'appliquer aux condamnés de la Haute 
Cour que nous avons exclus il y a quelques instants de 
l'amnistie de droit ? 

M. le président de la commission. Oui. 

M. André Diethelm, Je suis heureux de cette précision. 


M. le président de la commission. Les condamnations de Ja 
Haute Cour sont exclues de l'amnistie de droit, Elles ne sont 
pas exclues de l’artsle 9, qi prévoit l'examen individuel des 
dossiers. 


M. André Gautier. Rassurez-vous, j'ai un amendement, (Rires.) 

M. le président de la commission. J'étais rassuré d'avance et 
c'est précisément pour cela que j'ai formulé d'avance notre 
sentiment à cet égard, 

M. le président. La parole est à M. René Mayer. 

M. René Mayer. M. Juglas propose d'ajouter dans le paragra- 
phe 1° de l'article 9 les mots: «compte tenu des mesures de 
grâce intervenues », 

Je ne veux pas me prononcer sur le fond de l'amendement, 
mais je veux simplement indiquer à l’Assemblée que, dans cer- 
tains cas, cela ouvrirait au Gouvernement — je sais parfaitement 
qu'il s’agit de n’amnistier que par mesure individuelle — Ja 
possibilité d'amnistier des condamnés qui, à l’origine, ont été 
condamnés à mort, 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole, 


M. le président. Monsierx le président de la commission, dési- 
rez-vous répondre à M, René Mayer ? 


M. le président de la commission. Non, je ne demande pas 
paro.e,. 


M. Daniel Mayer. Dites quelque chose, monsieur de Moro- 
Giafferri, (Sourires.) 
. M. le président de la commission. 11 y à des cas dans lesquels 
je préfère me taire. 

M. Daniel Mayer. 1! ne faut pas le dire, 


M. le président. Je regrette, monsieur Minjoz, de ne pas 
pouvoir vous donner la parole. 

Je dois appliquer le règlement, et je n'aurais pu vous la 
donner que pour répondre à M. le président de la commission 

Je mets aux voix le sous-amendement modifié de M, Juglas. 


M. André Gautier. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pus à voter? 
Le scrutin est elos. 

(MM. les secrélnres font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scrutin : 


Nombre des votants.....s.ssssss.se.s..s . 610 
Majorité absolue ...... éobséegbesess ones ce 306 


Pour l'adoption........... 340 . 
Contre ..........ossoscsee 270 


L'Assemblée nationale a adopté, 





Je suis saisi de deux sous-amendements à l'amendement 
de M. Genton, l'un de M. Minjoz, l'autre de M, Cherrier, qui 
tendent tous deux à substituer aux mots «quinze ans les 
iols dix ans 


La parole est à M. Minjez. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues je vous demande de 
bien vouoir adopter mon sous-asnendement qui tend à fixer 
à dix aus au heu de quinze ans le montant de la peine d'eme 
prisonnuement prévue à l'article 9. 

Par la disposition qu'elle vient de voter, l'Assemblée à 
élargi considérablement le champ d'appication de l'article 9, 
puisqu'elie a admis qu'on pourrait tenir comple des mesures 
de gräce intervenues, 

J'avais demandé la parole tout à l'heure — mais le règle- 
ment ne m'a pas permis de l'obtenir — pour me joindre aux 
observations de M. René Maver qui à souligné ja gravité de 
la disposition présentée à nos suffrages, 


e- à été adoptée, de sorte que, comme l'a indiqué 


Le C1 € 
M. René Maver, un condamné à mort qui aura été grâcié pourra 
bénéticier de l'amnistie par mesure individuelle. 

Or, si l’on peut admettre que, dans sa plénitude et dans 
sa souveraineté, le Président de ;a République ait accordé 
la grâce à des condamnés à mort — et je ne le lui reproche 
pas — je n'admets pas qu'un condamné à mort qui a été 
grâcié, qui à vu sa peine transformée en travaux forces, en 
réclusion ou méme en emprisonnement, puisse un jour ou 
l'autre bénéticier de l'amnistie par mesure de grâce indivi- 
duelle, 

M. le garde des sceaux me répondra sans doute, comme 
m'avait répondu à une question analogue son prédécesseur: 
« Avec moi, il n'y a rien à craindre. » 

Mais les ministres passent, monsieur le garde des s eaux, 
et il serait possible qu'un jour des mesures de grâce indi- 
viduelle aillent à l'encontre de ce que nous aurions voulu. 

Cela dit, je demande à l’Assemblée de ne pas persévérer 
dans cette voie et d'accepter mon sous-amendement, En fiisant 
bénéficier de l’amnistie les condamnés à une peine égale à 
dix ans de prison, compte tenu des mesures de grâce déjà 
intervenues, j'estime que nous sommes déjà très larges, 

Sur mon sous-amendement, je demande Île scrutin. 
? 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le président de la commission. Li comm << on maintient 
éon texte, Il faut limiter le moins possible ie droit de g'âce 


M. Jean Minjoz. Vous auriez dû mantenir votre texte tout 
à l'heure. 


M. le président de la commission. 1! n'y avait pae, tout à 
l'heure, de différence essentielle entre les deux textes, 


M. Daniel Mayer. Il faudrait donner une explication du mot 


« essenlielie ». 


M. le président de la commission. C'était une simpe q'estion 
de rédaction. 

M. le président me demande l'avis de la commission J'in- 
dique ne maintient son texte, mais, ben entendu cest 
l'Assemblée qui décide. 

Mon opinion est qu'il faut limiter le moins possible le droit 
de grâce, 

M. le président, La parole est à M. Cherrier, pour soutenir 


sun sous-amenderment, 


M. Marcel Cherrier, Après le rejet de notre amendement ten- 
dant à la suppression de l’article 9, nous luttons pour limiter 
les effets de votre loi inique. 

C'est pourquoi nous voulons ramener de ‘quinze ane à dix 
ans le plafond des peines privatives de liberté au-dessus duquel 
les condamnés ne pourront être amnistiés. 

Nous demandons également un ecrutin sur notre amendes 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix les sous-amendements de 
M. Minjoz et de M. Cherrier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 


Le scrutin est clos, 


(MM Les secrétaires font le dépouillement des votes} 


M. le président. Volei le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants. ......soccocccccccsce 008 
Majorité abmolue,,...... cons sosecesssess . AD 
Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Minjoz a + à l'amendement de M. Genton un sous- 

amendement tendant à supprimer in fine les mots: « Cetle 

limite étant portée à vingt ans pes ceux qui entrent dans l’une 

des categories visées aux articles 5 et 6 de la présente loi. » 
La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. J'ai pr'senté tout à l'heure nos oservations 
sur l'article 9 que nous considérons d'une portée trop générale. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas encore étendre cette 
portée en fixant à vingt ans pour certaines catégories la durée 
de la peine prévue à cet article et, par conséquent, d'adopter 
Emo sous amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Ce lexte vise les grands invalides et les 
grands mutilés pour lesquels des mesures de bienveillance 
particulières ont toujours été prises, aussi bien dans la loi de 
1951 que dans la proposition en discussion, Il me semble donc 
que le texte de la commissions doit être maintenu. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. J'indique une fois de plus que, contraire- 
ment à ce qui a été déclaré par certains de nos collègues, 
notamment lorsque cette proposition a été discutée au mois 
de juillet, un grand nombre d'associations de mutilés et de 
réformés réprouvent le projet d'amnistie tel qu'il a été pré- 
senté À l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix le sous-umendement de 


M. Minjoz. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre d6s volants... .sossoscsosesrecse 61 
Majorité absolue............s00000000 0 206 
Pour l'adoption... cs. 213 
CONS sosssscoococssestve 308 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Il y a encore une série d'amendements à l'article 9. 
La suite du débat est renvoyte à la séance de ce suit 


Re 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
étance publique : 


Suite de la discussion des 
l'amnistie. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neu/ heures.) 


Le Che] du service de la siénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lalssy. 
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propositions de loi relatives à 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du jeudi 27 novembre 1952. 


SCRUTIN (N° 1288) 


Sur la disjonction du chapitre 4691 du budyrt des finances 
(Charges communes) (Pensions d'invalidité), 


Nombre des votants... 


Majoriité absolue ss... nn nm nn 296 


Pour l'adoption... ..ssssssssssssses 418 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Léotard de), 


Houphouet-Boigny 


Labrousse 
Mamadou 
Ould Cadi 


Kona! 


seine. 


Legarei 


Menthon de). 





[4 


(Bernard), 


de). 


Lanet (Joseph-lierre),| Mitterrand, 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, 
qui présidait la séanre. 
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d'administration centrale), Marmadou Konaté. Patria. s-Rhin. 
Mamba Sano. © Pebellier ‘Jean). Schmittlein. 
: de it< Mänceau (Bernard), Pelleray. schneiter. 
Nombre des Volants. ..sssessssoscsorsessesssssess 607 Maine-et-Loire. leltre schuman (Robert), 
Majorité absolue.......ssesssonsessesssemenssssese 308 Marcellin Penoy Moselle. 
Marie ;André). Petit tEurène- Schumann (Maurice), 
Pour tion 339 Martel {Louis}, Claudius). Nord. 
! a Rat ri ds Haute-Savoie Petit (Guy), Basses |Secrétain. 
Chalre ssicvéccicse cocsecosscces D Mar'inaud-Déplat. Pyrénées, Senghor, 
Masson tJean). Peytel. Serafini. 
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Mercier (André-Fran- | Plantevin. 5 +. 
i cois). ous. pere, René). * Simonnet. 
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Mignot. Prache. Sourbet. 
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Aumeran Coste-Floret (Alfred), |uuérard Montgolfier (de). Ranaivo. fracol 
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henard F1 inÇole;. Lemis ‘André;, Isorni Ont voté contre : 
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Reeb 
Regaudie. 


Gouin (Félix). Maton. 
uoumon. Maurellet. 

Gessré (Gilles). Mayer (Daniel), Sein: | Renard (Adrien), 
Mme Grappe, Mayer (René), Aisne. 
Gravoille. Constantine. Rey. 

Grenier (Fernand). Mazier. Reynaud (Paul), 
Mme Guérin (KRose). Mazuez (Pierre- Rincent. 


Guiguen. Fernand). Mme Roca 

cu. Médecin. Rochet (Waldeck). 
Guislain. 

Guitton (Jean), 


Mekki. Rosent latt. 
Mendès-France. Roucaute (Gabriel). 
Loire-Inférieure. Mercier (André), Olse | Saïah {Menvuar), 
En A (Raymond). 
elle. 


Métayer. Saint-Cyr. 
Meunier (Jean), sauer. 

Hennegu 

| (Emile), 

Maritimes. 


Indre-et-Loire Savary 
Meunier :Pierre), Schmitt (René), 
Jaquet Et (Gérard). sine. 
lean (Léon), Hécauit 


Côte-d'Or. Manche, 

Midol. Segelle, 
Minjoz. Sibué. 

Joinville Moch {Jules}. Signor 

Mallerel). Muollet (Guy). Silvandre. 

Jules-Julien. Montalat. Sion 

Kriegel-Vairimont. Montel (Eugène), Sissoko {Fily-Dabou). 

Lacoste. Haute-Garonne, Smaïl. 

Laforest. Montjou (de). Souqués ‘Pierre). 

Mme Laissac. ve Ji Mme Sportisse. 

Lamarque-Cando. Morèv Thamier. 

Fr —- (Luciea). Moro Giañerri de). |Thomas (Alexandre), 

Mouton. Côtes-du-Nord. 

Lane D Pierre-Olivter). Muller. Thomas (Eugène), 

Laplace. Musmeaux Nord 

Le Bail. Naegelen (Marcel). Thorez (Maurice). 

Lecœur. Nenon. Tillon Charles). 

Le Coutaller. 

leenhardt (Francis). 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur. 


Nigay. Titeux. 
Lenormand (André). 


Ninine Tourné 
Noël (Marcel), Aube. | Tourtaud, 
Le Senéchal, 
Levindrey. 


Notebart. Tricart 
Ou Rabah Turines. 
{(Abdelmad/jid). Mme Vaillant- 
Patinaud Couturier. 
Linet Paul (Gabriel). Valabrègue. 
Liurette. Perrin. Valentino. 
Loustau. Pierrard. Vals (Francis). 
Lussy (Charles). Pierrebourg (de). Védrines, 
Mabrut. Pineau. Verdier. 
Mailhe. Pradeau, Vergès. 
a (Robert), Prigent (Tanguy), Mne Vermeersch, 
Sarthe. Mme Prin. Verneuil. 
er (André), Pronteau. Véry (Emmanuel), 
Pas-de-Calais. Prot. Villon (Pierre). 
Martel (Henri), Nord. | Quénard. Maurice Viollette. 
Marty (André). Mme kRabaté. 
Millie Marzin. Rabier. 
Massot (Marcel). Ramonet, 


Wagner 
Yacine (Liallo). 
Zunino, 








S'est abstenu volontairement : 


M. lutin-Desgrées. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Anlier el Mazel. 


Excusés ou absents par congé: 


Mitterrand. 
Mouchet, 

Tirolien. 

Vigier. 


: Lanet (Joseph-Piorre) 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. Seine. 


Lega ret. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Menthon (de), 


La Chambre (Guy). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorité absolue. 
Pour l'adoption. 
Contre 


DEP ELLALELITILLLELLELELELLELEE) 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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7 





finances 


du pointage.) 


(Charges 


Nombre 
Majorité 


les 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Abelin. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-MoseLle 
Anthonioz. 
Apithy 
Aujoulat, 
Auuneran. 
Babet (Raphaël). 
Rarbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Burrier 
Haudry d'Asson (de) 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Bénard (François). 
Bendjelioul 
Benouville (de). 
Ben Tounés, 
Bergasse. 
Bernard 
Bettencourt, 
Bignon. 
Billotte 
Blachette, 
Boganda. 
Roisdé 1 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois 
Bouvier O'Coltereau. 
Bricout 
Briot 
Brusset 
Bruyneel 
Burlot s 
Caillet (Francis), 
Carlini. 
Calroux 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charrel. 
Chastellain. 
Chalenay. 
Cheva:ilier (Jacques). 
C hevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin Yves), 
Comtmentry. 
Condat-Mahaman 
Cornigtion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Crouzier, 
Darmette., 
Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien), 
Delachenal, 
Pelbez 
Deliaune. 
Lenais (Joseph). 
Desgranges. 
Detœuf. 
Diethelm. 


(Max). 


Aisne, 


(Pierre). 





Lixtmier, 


Sur l'amendement de 


comriunvs)\ 


nationale n'a pas 


SCRUTIN 
M. de 


(N° 


{ Reyn we dd” 


volants 


absolue 


adopté. 


Ont voté pour : 


Dommergue, 
Dronne, 

burbel,. 

bDuveau. 

ks'cbe 

Febvay 

Félix Tchicava. 
Ferri (Prerre). 
Flandin Jean-Michel) 
Î ouchet 

F: ouques Dup arc. 
Fourcade Jacau5). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gaillard. 

Gaittemin 

Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Laumont, 

Gavin. 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 

Godin 

Golvan. 

Goubert,. 

Hracia (de) 
Grimaud (Maurice), 
nire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmauller. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénautt. 


Hetlier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et Marne, 

Jacquet (Miche), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

July. 

Kauffmann, 

Kir 

kænig. 

kriegel-Valrimont, 

Krieger Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacombe. 

Lalle, 

Laniet (Joseph). 

Laurens {Camnille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 


Yonne. 





Le Cozannet, 


1290) 


Montaoier au projet de 
l'article 3), 





budget des 
(Résultat 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Letnaire 

Le Rey Ladurie. 

Lotourneau, 

Levacher 

Mme de 

Liquard 

Lous!'aunau Lacau, 

Louve! 

Magendie, 

Malbrant 

Maliez 

Matnadou Konat4 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et Loire. 

Mercellin 

Marie André). 

dJartinaud Déplat, 

Masson Jean) 

Maurice-Bokanowskl. 

Mazel 

Mignot 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon 

Monimn 

Monsabert (de). 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montigollier (de), 

Morice 

Mouslier (de). 

Moynet 

Muller 

Naroun 

Nisse 

Nocner 

Noe (de Lai. 

Noël (Léon), 

Olmi 

Juça Pouvanaa., 

Ou'4 Cadi 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewsk} (Jean-Paul), 
Seine-et Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

l'atria 

Pelleray. 

Peltre, 

Petit (Fugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

reytel 

lPflimlin. 

Pinay 

Pinvidic. 

fMantevin. 

Meven (René), 

Pluchet. 

frache, 

Prélot. 

Priou, 


LipkowskL 


Andrs), 
Atnar, 


Yonne. 


Bassee- 


Queuille (l'enri). 
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Bil'ères Lelbos (Yvon). Cole 
Billiemaz. Lelcos ter jai L 
Billoux. Delmotte. Guis n. s S'est abstenu volontairement : 
Binot Demusois. er  — 9 
ssol. $ , 
Bissol Denis (Alphonse), Loire-inférieure. 


Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom, 

Brahimi (Al), 

Brault 

Briffod 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet, 

Cahiot (Olivier), 

Camphin, 

Capdeville 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Caveux (Jean). 

Cermolacce. 








Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshers. 
Desson 
Devemy. 
bevina. 
Dezarnaulds. 
Dicko tHamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Ducws (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumas ‘Joseph). 
Dupraz Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne 
Durroux. 
Mme Duvernais. 
Elain 
Mme Estachy, 
Estradère, 
Evrard. 
Fabre. 





Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hugves (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues HJoseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

thuel 

Jaquet Gérard). 

Jean (Léon). Ti 

Juinvitle (Alfred 
Malleret), 

Juglas. 

Juies-Julien, 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay Bernard). 

Laforest. 


Mme Laissae. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Prrre-Olivier). 
Laplace. 

Le Bail. 





Lecanuet. 





M. Iutin-Desgrées, 








N'a pas pu prendre part au voie: 


M. Bessac, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el Kader). 
La Chambre (Guy). 


Lanet tJoseph-Pierre), 


seine 
Legaret. 
Menthon (de). 


Mitterrand. 
Mouchet. 
Tirolien, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard ilerriot, président de l'Assemblée nationale, et M. La 


Troquer, qui présidait la séance. 





+0 


Sur | 
farticle 


] 
] 


L'ASSe 


MM 
André | 
Meurt 
Anthoni 
Antier. 
Apithy. 
Aumerà 
Barbier. 
Bardon 
Bardou 
Barrach 
Barrès. 
Baudry 
Bayrou. 
Beaume 
Bechir 
Becque! 
Bendijell 
Benouv 
Ben To 
Bergass: 
Bernard 
Bettenc 
Bignon 
Billotte. 
Blachel 
Boga nd, 
Boscary 
Bourges 
Bouviet 
Bricout 
Briot. 
Brusset 
Bruyne 
Caillet 
Carlini 
Catrou: 
Chaban 
Chmna 
Charret 
Chastel 
Chalten 
he va! 
Christr 
Chupim 
Closter 
Cochar 
Colin ! 
Comm 
Couina 
Coulon 
Courar 
Crouzi 
Damet 
Debou 
Delach 
Delbez 
Deliau 
Denais 
Desgra 
Deshor 
Detœu 
Dixmi 
Lomm 
Dronn 
Durbet 
Estèbe 
Febva 


M 
Aït A 
André 

Vie: 
Arbell 
Arnal 























Sur l'amendement de M. André Liautey tendant à supprimer 


farhicle 14 ter du projet de budyet des finances (Charges cuimmunes). 


Nombre des votants......... Ssssdrésaseoisins . 568 
Majorité "absolue... …. Lente trees sai p ondes e 265 
Pour l'adoption.........,... …... 192 
RE ossrssrinmméschesuys these . 36 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté, 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antuer. 
Apithy. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir SOWw. 
Becquet. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 
Bettencourt, 
Bignon 

Billotte. 

Blacnette, 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset Max). 
Bruyneel 

Callet (Francis). 
Carlini 

Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Chmnant. 

Charret. 
Chasteilain. 
Chalenay. 
Zhevaïlier (Jacques). 
Christaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 

Colin (Yves), Aisne, 
Commentry, 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Damette. 

Deboudt Lucien). 
Delachenal. 

Delbez 

Deliaune. 

Denais {Joseph}, 
Desgranges. 
Deshors, 

Detœu? 

Dixmier. 
Lommergue. 
Dronne, 

Durbet. 

Estèbe. 

Febvay, 


MM. 
Aït Aï (Ahmed). 
André Adrien), 
Vienne, 
Arbellier, 
Arnal, 


Ont voté pour : 


Flandin (Jean- 
Mivuel). 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacquesh, 


Fredet (Maurice;. 

Frugier. 

Furaud. 

Gaitiemin. 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Georges (Maurice). 

Giliiot. 

Godin. 

Gu'van 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Gui:hard. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen 

Haumesser, 

Hénault 


Huet 

Hsorni. 

Jicquet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot [Louis). 

Jarrosson. 

Joubert, 

July 

Kauffmann. 

kKir 

kœn:g 

Krieger {Alfred}. 

Kuehn ‘René). 

Laborbe. 

Lacombe. 

Lalle 

Laniel Joseph}. 

Laurens «‘Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
ArJennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Mazendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau {Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maurice-Bokanowski 

Mazel. 

Mignot. 

Mcatti. 

Molinatti. 





Ont veté contre: 


Astier de La Vigerie{d”}. 


Aubame. 
Auban (Achille}s 
Aubry (Paul), 

Audeguil. 


Hettier de Boislambert. 


Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Montzolfier (de). 
Montulot 
Mousiier 
Moynet 
Muller (André). 
Naroun Amar. 
Nisse. 
Nocher. 

Noe (d2 La). 
Noël (Léun), 
im. 

Oopa Pouvanaa. 
Palew:ki (Gaston), 
See 
Pantalni. 

Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebe:!ier 
Peileray. 

Peltre 
Peytel. 
Pinvidic. 
Plante 1, 
Pluchet, 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Pav 
Quilici. 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Kenaud :Joseph}, 
Sadne-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alge:. 
Kzenthaler. 
Ro!land 
Rousseau. 
Roussetot. 
saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sschmittlein. 
Seratini 
Sesmaisons (dei, 
Ssevnal. 
Sidi el Mokhtar, 
Sou 


(de). 


Yonne. 


(Jean). 


Sourbet. 
Soustelie 
ThirieL 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 

Valle Jules), 
Yassor 
Vendroux. 
Villeneuve (de). 





Woll, 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Babes Mobert) 
anger 
SeincetOise. 
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Bapst. Dejean. 
SCRUTIN (N° 1291) Barangé (Chartes), Deibos (Yvon, 
Maine-et-Loire. Detcos 


Barrier. belmotte. 
Barrol. Dernusois. 
Barthélemy Denis Alphonse), 


Burtolini. 


Haute-Vienne. 


Baurens. Lenis André, 
Baylet Dordogne 
Réchard Pau. Depreux Edc uard). 
Bèche (Emile). De-son 

Begouin Devernv 

Ben Alv Cuerif. dt « 

Bénard François). Dezarnaulds 


Benbahmed Mostefa). 








hcko u! doun), 

Béné (Maurice … : coupe 
Bengana (Mohamed). | si ti dl 
Benoist (Charie Dorez 

nois häries), Lé 

Seine-et-Oise Dire it 
Benoit (Alcide)}, Marne ! eo 

Draveny. 

Berihet Dubois.” 
Besset Dart. me 
bic! t n Dert) | en (Ja 1” 
kHidanit Georges). | putour 
Billat. Dumas (Joseph). 
Bil'ères buj;:az {luannéès). 
Bi:liemaz. Dupuy (Marcs. 
| og Duquesne 

InoL, Durroux. 
Bissol. , Luveau 
Bonte ‘Florimond). “une Luvernois. 
Bouhey Jean). Elain 
Bourdellès Mme Estachy. 
Bouret Henri) | Fstradère. 
Bourgès-Maunoury. | Evrard 
Boutavant. | Fabre 
Bouthién. | Fagzianelti 
Boruxom | Fagon (Etienne) 
Brahimi (Ali). | Faraud 
Brault | Faur: Edgar, Jura 
Briflod, Faure (Maurice), 01 
Burt. Favet 
Buron. | Félice (de) 
Cachin (Marcel). Félix Tchicaya. 
Lagyne. Florand. 


Caillavet, 
Caiiot (Olivier), 
Camphin 
Capde ville. 
Cartier (Gilbe;t), 
seme-et-0ise 
Cartier (Marcei;, 
brome 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermoiacce. 
Cisarre 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot 
Colin André}, 
Finistère. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Cont” 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudert. 
Coudray. 
Couston ‘Pan. 
Coutant (Robert). 
Cristofol 
Dazain. 
Daladier 
Darou 
Dassonville. 
David ‘Jean-Paul, 
Seine<t-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
LCefos du Rau, 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 


(Edouard), 





tonlupt Csperaber 
Forcinal. 

Fourvel 

Fouyet. 

Mme François. 
‘ibelle 

waborit 

Mine Gabriel Péri. 
Mine Galicier 
&ly-Gasparrou, 
faravel 
ürdey 
Gau 
Laultier, 
nazier 
Gemon. 
ueroecz 
Labor oil, 
uirard. 
Gosnat 
Gosset 
Goubert, 
LOUdoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 
G&iavoille 
srenier 


{Abel}. 


(Fernand). 


Grimaud !{Henri). 
Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose) 
sueye Abbas, 
Guiguen 

Guille 

Gaislain 

Guissou (Henri). 
Guitton {Jeani, 


Laire-Intérieure. 
Guyot ‘Raymom). 
Hakiki 
Ha!bout. 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Hugues 1Emile:, 

Alpes-Maritimes). 
Hugues {Joseph- 

André), Seine, 


Hulin. 

Thuel. 

Jaquet (Gérardi, Seine 

Jean tLéon!:. Hérault 

Joinville tAlfred 
Malleret). 

Jugias, 


Juies-Julien. 


lK ock 
hkriegel-Valrimont, 
Labrouusst 

La’aze :tlenri). 


Pi LE! ; 

Lafay Bernard). 
AMorest 

ET e Laissac 
imnarque-Lando 
ambert (Lucien. 
ps 

pie ‘lierre-Olivier). 
Ap ire 


Bull 





it 
| Lee nuet. 
| Le r 
| Les { 
Le Couiat'er 
| enhardt Francis) 
Mine Lefebvre 
| Francine seine. 
Lejeune :Max;. 
IMime Lempereur 
|Lenormand (André). 
[Lemormand Maurice), 
14 ird (de), 
[Le , 
Le © hal 
| eviliu y 
Linelt 
fiaur te 
Loustau 
| Lucas 
ILussy (Charles). 
Mat il 
Masa (lubert). 
| Mailhe 


| iamadou Konaté. 
Mammba sarn 


Manceau (Robert), 
sarine 

Mancey (André), 
lPas-de-Calats. 
Marta Henri, Nord. 
Martel (Louis), 


Haute-savoie 


Mariy (André). 

Mile Maïzin 

Massot Marcel). 
Maton 

\Ma irellet 

Maver Haniel), Setae, 


Mayer (René), 
Constantine 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fcrna:d). 

Meck 

Médecin 

Méhaisnerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mercier André), Oîss 

Mercier (André tram 


cois), Deux sèvres. 

Mélaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meumier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Michaud (Louis), 
Venuée. 

Mido! 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moatalat 

Monte tAndré), 
Finistère 

Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Monljou (de). 
\Mora 
“orève 
Morn Gialerri 
touton 
Vuller 
usmeaux 
\aege.en 
\azi-Boni. 
Nenon. 
Nigay 
\Mtuine 
Noël (Marcel), 
\otebart 
Ouecdraogo Marradou. 
Ould Cadi. 


(de) 
(a). 


(Marcel). 


Aube 








is 142 1 


.rvàù 


47 / 
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Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Perrin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Ouétnard 

Mme fRabaté, 

Robier 

Rarmonet, 

Hanaivo. 

Haveloson 

Raymond Laurent, 

Reeb, 

Reyaudie 

hReille-souit 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Frey 

Rincent. 

Mme foca 

Rochet 1Waldeck}, 

Rosenblait 

Roucaute (Gabriel}, 


MM 
: Corniglion-Mulinier, 
Dassault (Marcel), 
Diethelm 
Feiri (lPirre). 


MM. 

Abelin 

Aujoulat, 

Bessac, 

Boisdé 
Chevigné (de). 
Frédéric-Dupont, 
Gaillard 
Cüiet (Pierre). 
Gavini. 
Jenn-Moreanu Yonne 
Laurens (Camille), 

Cantal 
Letuurneau, 


MM 
Aubin Jean) 
Edouard Bonnefous. 
Cadi Al el-Katert. 
La Chambre (Guy). 





WH'ont pas pris part au vote: 


M. Fdonard Herriot, 
qui présidaint la séanre. 


Troquer, 


Les nombres 


Nombre des 
M Hjorite 


Pour 


Contre 


Mai ñ 
} ncul à la siste de 





Jacquet 





president de 


annonces 


volante 
absolue 


venflcati im 


Salah ‘Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Sanogo Sekou. 

Sauver 

Sauvajon, 

Savary, 

Sehaff, 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Secrélain, 

Segelle 

Senghor, 

Sibué 

Sietridt, 

Signor 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily Dabo). 

Smaïl 

Soltinhae 

souques (} ierre). 

Mine Sportusse, 

Tailiade. 

reitgen 
Henri). 

Thatmiers 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord, 


(Pierre- 


Se sont abstenus volontairement : 


Hutin-Desgrées. 
{Mare}, 

Seine-et-Marne, 
Lebon. 


Lema,re, 


N'ont pas pris part au vote: 


Liauley (André), 
Lou vel. 

Marcellin 

Marie (André). 
Martinawi-Léplat, 


Masson tJean). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice 

Petit (Eugène 
Choudinus). 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Excusés ou absents par congé: 


Lanet ‘Joseph- 
lierrr), seine, 

Legaret. 

Menthon (de). 


——— —_— — 


en séance avaient été de: 
“oi 
nn. ! 
APPRPEL LITTLE TT LI 286 
l'adoplion........sscoceosses 196 
co croscoscososcienseseéptes 37% 
<< nombres ont élé rectifiés conformé- 
‘rutin cé dessus 





Tunes (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice), 

Tilon (Charles), 
Finguy (de). 
Tieux 

lourné 

Tourtaud. 
[remouilhe, 

Trivart 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 

Valentino 

Vals :Francis}, 

Védrines 

Velonjara. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry : Emmanuel). 

Vialte. 

Villard 

Villon Pierre} 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer 

Yarine !Diallo). 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Ulver 

Vallon (Louis), 


Pfimlin. 

Pinay. 

Pleven (René), 

Queuille (Henri), 

Révillon Tony). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple. 





l'Assemblée 


Mitterrand, 
Mouchet. 
Tirolien, 
Vigier. 


nationale, et M. Le 








— + © + 


SCRUTIN (N° 1292) 


Sur l'article 8 de la proposition relative à l'amnistie, 


Nombre des VOlanis.......ssssssssssussmmonnnuss . 574 
Majorité absolue....... APPPPOTEETETE sososstssee .…. 8 
Pour l'adoption................... «+ st 
Contre ............. cos. ds . #3 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Casanova. Duelos (Jacques), 
AIt Ah tAhmcd}), Cassaygne. Ducos. 
André (Adrien), Castera. Dutour. 

Vienne. Catoire, Dumas (Joseph), 
Arbeltier, Catrice. Dupuy (Marc). 
Arnal. Cairoux. Duquesne. 
me à la Vigerie (d”) | Cavelier. Lurpet 
Aubame. y an). UFrOUX, 

Auban (Achille). ee Duveau. 

Aubry (Paul). Césaire. Mme Duvernois. 
Audeguil. Chabenat. Elain. 

pabet (Raphaël). Chombrun (de); Mme Estachy. 

Bacon. Chariot (Jean), Estradère, 
Baitie. Charpentier. Evrard. 
Ballanger (Robert), Crarretl. Fabre. 

Seine-et-Oise. Chassaing. Faggianelli. 
Bapst. Chatenay. ee. (Etienne). 
Borangé (Charles), Chausson. 

Maine-et-Loire. Cherrier Faure (Fdgar), Jura. 
Barrès. Clostermann. nt (Maurice), Lot. 
Barrier. fn. : 

Baribél Couniot Fée 4e. 
Barirélemy. ° MX: . 
Bartolini, pe À ps Flandin (Jean- 
Baurens. Commentry. Michel). 
Baylet. Condat-Mahaman. Plorand. 
Bayrou. Conombo. Fonlupt-Esperaber, 
Béchard (Paul). Conte. Forcinal. 
Béche (Emile). Coste-Floret (Alfred), me 1 
——* sow. Haute-Garonne. Lee 

our. s!e- D, 
pen Ai Chen re un Mine François. 

na rançois + À 
cer gg poe LE ge Den, Puis pe y 
Bengana ohamed), | Coudert + 
Benoist (Charles), Coudray. ne Agen 

Seine-et-Oise. Couston (Paul). on À 
Benoit (Alcide), Marne. | Coulant (Robert). Ga J | nétanEne 
Bernard. Cristofol. Ses label 
Berthet. ain. - cg d (Abel). 
Besset. valaier (Edouard). Gaubert 
Bichet (Robert). Dametle. sau - 

Bidault (Georges). Darou enr (Pierre de). 
00. Dassault (Marcel). De 
Billat Dassonville. € es 
Bilières. David (Jean-Paul), en 
Billiemaz. Seine-et-Oise. Gilet 
Billoux. David (Marcel) Gi ot 
Binot Landes. _£ dé 
Bissol Defterre. sirara. 
Bouhey (Jean). fheuîte Gosnat. 
Pourdeliès. Mise Degrond Gosset. 
Bouret (Henrh. re pet + ner 

urgeois. UUUSX. 
Bourgès-Maunoury. et (von) Gonin (Félix). 
Boutavant. Les » Gourdon, 
Boulbien. Delmolte Gozard Gilles). 
Bouvier U'Cottereau. - Gracia (de). 
Bouxom us sis Mme Grappe. 
Brahimi (Ali), nis (A se), Gravoille. 

Brault. Haute-Vienne. Grenier (Fernand). 

Brirout, Denis (André), Grimaud (Henri). 

Briflud, PE Grunitzky. 

Brio. preux (Edouard), |Mme Guérin (Rose), 

Buron. Desgranges. Gueye Abbas, 

Cachin (Marcel). Desson Guiguen. 

Cagne. Devemy. Guile. 

Caillavet Devinat. Guislain. 

Caillet (Francis). Dezarnaulds. Guissou (Henri). 

Catiot (Olivier). Dicko (Hamadoun).  }Guitton (Jean), 

Camphin. Mile Dienesch. Loire-Inférieure, 

Capdeville. Diethelm. Guthmuller. 

Carlini. Dorey. rs (Raymond), 

Cartier (Gilbert), Doua Hakiki. 
£eine-el-Oise. Doutrellat, Ha'bout. 

Cartier (Marcel), Draveny, Haumesser. 

Drôme. Dubois. Henneguelle, 








pu 


nt 
etre! 
— ph 
lue 
Hugue 
And 
Hu:in. 
Hutin- 
jhuel. 
Jac qui 
sein 
Jaquet 
Jean 
Joinvi 
Ma! 
juglas 
Juies-. 
Klock. 
kriege 
kriezt 
Labro: 
Lacaz 
Lacos! 
Lalay 
Lafore 
mime | 
Lama! 
Lamb 
Lamp 
Lapie 
Lapla: 
Le Be 
Lebon 
Lecan 
Lecæt 
Lecou 
Le C 
Leent 
Mme 
(Fri 
Lejeu 
Lena 
Mme 
Lenot 
Lenor 
Léota 
Le Sc 
Le Si 
Levin 
Linet 
Mme 
Liqua 
Liure 
Loust 
Lura: 
Luss: 
Mabr 
Maga 
Mage 
Mail 
Mal 
Mam 
Mam 
Mane 
Sar 
Manc 
Pa: 
Mart 
Mart 
Ha 
Mart 
Mile 
Mass 
Mato 
Maur 
Mau 
Mave 
May 
Co 
Mazi 


And 

M 
Anti 
Anti 
Apil 
Aur 
Bart 


Bard 
Barr 
Bau. 


Bec 








per here 
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Heter de Boislambert | Mazuez (Pierre- Rincent Del'aune kir | Patria 
houphouët-30igny. Fernand). iitzentha'er, Denais (Joseph). huehn (René). Lo bellier (Jean), 
huel Meck Mme Roca. Deshors LA borbe. |Pelleray. 
Hugues (Jaseph- Méhaignerie. Rochet (Waldeck), Detœuf. Lacombe, \reltre 
André), Seine. Mekki. kosenblatt. Dixroier Lalle Peylel 
Hu!in. Mendès-France. Roucaute (Gabriel), Doinmergue. Laniet (Joseph). Pinvidic 
Hutin-Desgrées. Mercier (André). Oise | Salah (Menouar). Dronne Laur Robert), | PI antevin. 
Jhuel. Mercier {André-Fran- |Saii Mohamed Cheikh. Estèbe. Aveyron. Pluchet, 
Jacquet (Marc}, çois), Deux-Sèvres. [Saint-Cyr Feb ay Le Cozannet. | Priou. 
Seine-et-Marne Métayer. Sanogo Sekou. Ferri (Pierre). Lefèvre (Raymond), |Pupat, 
Jaquet ‘Gérard, Seine | Meunier Jean), sauce! Fouques-Dupare Ardennes Puy 
Jean {Léon:, tHlérauilt. Indre-et-Loire Sauvajon. Fourcade (Jacques). Lefranc Quilict. 
Joinville (Alireq Meunier (Pierre), Savary. Frédéris-Duporit Legendre Raffarin 
Ma'leret), Côte-d'Or >Chalr. Fredet (Maurice). Le Roy Ladurie, |Raingcard. 
Juglas Michaud {Louis}, Schmitt (Albert), Frugier Levachet | Ramarony. 
Juies-Julien. Vendée. Bas-Rhin ' Ga na Liautey (André). | Renaud {Joseph}, 
Koch. PER Mido! s cri René), Garnier Louslsunau-Lacau Soûneéliaie 
kriegel- VairImone, Minjoz. . Manche Gaumont Mallez [Reynaud (Paul), 
Rrieser (Alfred). Moatti. DER. Georzes (Maurire}. Manceau (Bernard), Kibere (Marcel), 
Les un Moch (Jules). ae + — h cu Maine-et-Loire. | der 
acaze (HER, Meisan EVE TSI, rimnaux rrice). Mazel Rolland 
Lacoste. Molinatti, scgelle Loire-Inférieure. Médecin. Russeau. 
Lalay (Bernard), Mollet :Guy). Senghor. Grousseaud. Mignot Rousselot. 
nt re Montalat. “+= er gg Guérard Monon. ls ivre (de) 
Mine Laissac. Monteil : Sihué Guichard Monin Res = bivnul 
Lamarque-Cando. n "re Sidi el Mokhlar. Guitton (Antoiræ), M ne ibert :de). Dee sien deg 
Lambert (Lucien). Montel : Eugène), Siefridt. (Vendée), Montzolfier (de). [ser tir 1 
Lamps. à Haute-Garonpe, 2 snor fallezuen. Montillou, Dee (de) 
Lapie (Pierre-Olivier). | yontjou (de). Silvandre, Hénault Moustier de). serrer vou : 
à Mora ste Hugues (Emile, Moynet ÉTniriet ° 
Je Morève 20 ? Alpes-Maritimes, Muller (André), = ape 4 de 
Lebon. Moro Gialleri ‘de). Sissoko (Fily-Dabo). [È ni Nar \mar, | as + 
pe 2 Mouton. et je Jaquet (Michel, Noe (de la), me ae t 
RCŒUF, Muller ÿ lac. Loire Olmi Fi 'OUICE, 
Lecourt Musmeaux ou Jacquinot (Louis). Ovpa Ponvanaa, Valle (Jules). 
Le Coutaller Naegelen (Marcel). Soustelle. Jarrosson, Pantaloni, VasSor 
Leenhardt (Francis). Nazi-Roni. Mme Sporlisse. Joubert. Paquet IVillencuve (dc). 
Mme Lefebvre Nenon. Taillade. July. Paternot. | 
(Francine), Seine. Nigay. Teitgen (Pierre. 
Lejeune (Max). Ninine. ni) 
Lemaire. Nisse Thamier, 
Mme Lempereur. Nocher. Thibault. , 
Lenormand (Andrér. |} Noël (Léon), Yonne, Thomas (Alexandre), H'ont pas pris part au vote : 
Lenormand (Maurice) | Noël (Marcel), Aube. Côtes-du-Nord 
Léotard !de). Notebart Thomas (Eugène), MM. ’ 
Le Sciellour. Ouedraozo Mamadou. Norg Abelin Letourneau. y Plim'in. 
Le Senéchal. Ould Cadi. Thorez (Maurice), Aujoulat. Louvel. Pina y. 
Levindrey. Ou Raban Tillon (Charles). Béné (Maurice). Marcellin Pleven (Renéy. 
Linet (Abdelmadjid\. Tinguy (de). Burlot Marie (André). Queuile (Henri), 
Mme de Lipkowskl. Palewski (Gaston), Titeux, Chaban-Delmas. Martinaud-Déplat. Révillon (Tony), 
Liquard. Seine. Tourné. Chevigné (de Masson (Jean). kRibeyre (Paul), 
Liurette, Palinaud Tourlaud Dupraz (Joannès), Monte! ‘Pierre), Ardèche 
Loustau. Paul ‘Gabriel}. Tremouithe Gail.ard Rhône. Schuman (Robert), 
Lucas Penoy. Tricart. Garet {Picrre). Murice Moselle. 
Lussy (Charles), De, us Gavini . Palewski {Jean-Paul}, é —#s (Maurice), 
Mabrut 1errara. Hiver. Jean-Moreau, Yonne. Scine-et-Oise. Nor 
Maga (Hubert), eg (de). kr Ad gi er (ue Petit (Eugène- a Pierre), 
Magendie, ineau. S onturier, Kœnig. Claudius). emple. 
Maihe. Mme Poinso-Chapuis. |Valabregue, Laurens (Camille), Petit (Guy), Basses | Wolf, 
Malbrant Prache. Valentino Cantai. \ Pyrénées. 
Mamadon Konaté. Pradeau. Vallon (Louis). 
Mamba Sano me rhongurt vais (Francis). 
Mncceu Ubu, |Gemiqenun,  |uédies 
Mancey (André), -- sus Nogent Excusés ou absents par congé : 
* te pm 
Mare (Hamit Nord. | Quénard. | > MM | 
Martel (Louis). Quinson as Vermeersch Aubin (Jean). Lanel ‘Joseph-Pierre), |Mitterrand, 
r 1. À | . Ge . 
Haute-Savoie. Mme Rabaté. Verneuil Edouard Bonnefous, Seine. Mouchet, 
Marty (André) Rabier. Véry (Emmanuel) Cadi Abd-et Kader:. Logaret, Tirolien, 
Mile Marzin | pu Viañe s La Chambre (Guy). Menthon (de). Vigier, 
Massot (Marcel). ee, Villard. 


Maton 

Maurel'et, 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier, 


... MM. 
Ardré (Pierre) 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apilhy. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
parrachin, 

audry d'Asson . 
Reanrsont (de). ” 
Becquet, 








| Chamant. 


Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard {Adrien), 
Aisne, 

Rey. 


Ont voté contre : 





Bendjelloul, 
Benouville (de). 
Ben Tounës, 
Rergasse. 
Bessac. 
Beltencourt, 
Billotte. 
Blachette, 
2 9 

sdé. 
Boscary-Monsservin. 
Brusset (Max), 
Rruyneel. 


Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer 

Yarine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 








Zunino. 


Chas!tellain. 
Chevailier (Jacques). 
Christiaens. 

Chupin. 

Cochart 

Colin (Yves), Aisne, 
Corniglion-Molinuier. 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 
Crouzier. 

Deboudt (Lucien). 
Delachenal, 

Deibez 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouaré Herriot, président de l'Assemblée nationale, el M, Lo 
qui présidait la séance 


Troquer, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





Majorité 


Contre 


RD OR VOS... cédintésorsodotéééidse ce. 508 
ADODIUC... soso ce dsesèee cvoéee cesse OÙ 
Pour l'adoplion...........00050e 153 
dénbscrscdises vero share T0 


Mais, après vérificstion, ces nombres ont été reclifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur les amendements de 


{e ndant 


SCRUTIN (N° 
AY) 


1295) 


Minjoz et Cherrier 


1 supprimer l'article % de la proposition relative à l'amnistlie. 


NORD Ie O6 VON. sscasccetmbcssesotote soiese- 0 
Ma) rrité ab<olue nn mn nnnnus . 303 
Pour l'adoplion......... PPETTETTS . 22 
CRM. codecs ovescusai désééé ss 203 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbeluer, 
Arual 
Astier de La Vigerie (d" 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballonger (Robert), 
seine-el-0isc. 
Baritx en y. 
Hartolini 
laurens 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile) 
Venbahimed (Moslefa) 
Benoist (Charles), 
seine-el-0ise 


Benoit (Alcide), Marne 


Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Bitloux. 

hot, 

Bis<< | 

Bonte (Florimond), 
Bouney (Jean), 
Boutavant, 
Bouthen. 
Brahimi Ali). 
Hrault. 

Bricout. 

Britlod. 

Cachin Marcel). 
Cagne. 

Caillet Francis). 


Campbin 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Cnambrun ‘de), 
Charlot (Jean). 
Chausson 
Cherrer 
Clostermann, 
Coffir 
Cogniot 
Conte 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Daain 
Damette, 
Parou 
Da:sonville 


David (Marcel, 


Landes 
Dellerre 
Mine begrond. 
Delxonne, 
De jean 
Pemusois 
1 $ sion mse}, 
Haute-Vienne, 
Perreux (1 douard)}. 
he<son 
Dicko (flamadoun). 
boutrellot 
Draveny. 
Puhois 
1 | } 
Dufour 
Duruv (Marc). 
Durroux 


Mme Duvernois. 


nl 


. 


Ont voté pour : 


Mme FEslachy, 

Esiradère, 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Flandin ‘Jean- 
Michel), 

Fl'orand. 

Fourvei 

Mme Francois. 

Mine Gabriei-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Lazrier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Go<snat 

Goudoux. 

Gouin Félix}, 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guerin (huse). 

uuiguen, 

Guille, 

Guisiain, 

Guititon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘haymond). 

Hennegueile, 

Hettier de Boislambert. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinvule ‘Alfred 
Malleret) 

Kriegel-\ atrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune ‘Max). 

Mme Lempereur, 


Etienne), 


Pierre Olivier). 


Lenormand (André) 
Le Senéchal, 
Levindrey 

Linet 

Mme de LipkowskL 
Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut 


Mazgendie. 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel !‘Henri), 

Marty ‘André}). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer {Danici}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Mercier (André). Oise 


(Robert), 


Nord 





Mélayer, 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 


Midol 

Minjoz. 

Mich (Jules), 

Mallet (Guy). 

Montalat 

Montet çEugêne), 
Haute-Garcnne. 

Mira 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 


Naeygelen (Marcel), 
Nenon 
Ninine 

Noëi (Marcel), 
No'ebart 
Patinaud 
Paul fuabriel}). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Pro. 

Quéuard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet !: Waldeck}. 

Rosenblatt, 

Rou“aute (Gabriel), 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

signor. 

silvandre, 

sion 

Sissoko (Fily-Pabo). 

Mme Sportisse, 

lhaurmier. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tieux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Iricart 

Mme Vaillant. 

Couturier 

Valentino. 

Vais (Francis). 

Védrines, 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre), 


Aube 





Wagner 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


MM. 
Abelin. 
Ait Aù (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Anthonioz. 

Antier. 

Apilhy. 

Aubaine 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Baron. 

Badie 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François), 

Bendjelloul 

Bengana (Mohamed). 

Benouville ‘de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachetie, 

Boganda, 

Roisdé. 

Boscarv-Monsservin. 

Bourde:lès. 

Bouret :Henri). 

Hourzeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 

Uriot, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet 

Caliot Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant, 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chasteilain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christliaens. 


Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 





Commentry. 


Meur're-et-Moselle. . 


* 





Ont voté contre: 


Condat-Mahaman. 

Couombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault, 

Comdert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier {Edouard}, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du au. 

Degoutte. 

Delacrenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dormnmergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Duros 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Luveau. 


Fabre. 

Faggiane!i. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félic: (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet ‘Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaiilemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Ahel), 
Garet Pierre). 
Garnier. 


Gaumont, 
Gavini. 

Genton. 

—— (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gcbert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri), 


| 


Grimaud ‘Maurire), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Luérard. 

uueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

suillon ;Anluine), 
Vendée. 

authimnuller, 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen, 

‘laumesser, 

Hénau.t. 

Houphouet-Boigny, 

Hue!. 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

inuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

foubert. 

Juglas. 

Jules Julien. 

July. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lahorbe 

Librousse. 

Laraze (Henri). 

Lacombe 

Lalay (Bernard). 

Lalorest 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 


antai. 

Laurens (Rotert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{‘Francine), Seine, 

Letèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher: 

Liautey (André). 

Liquard. 

Lousiaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga ‘Hubert). 

Maiihe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dégiat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl 

Mayer (René), 





Constantine, 





Lenormand (Maurice). 


Mec 
Méd 
Mél 
Mek 
Mer 
Mer 


Mig 


B 
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Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Mo!inatti, 

Mondion. 

Monin 

Monsabert (de), 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte: (Pierre), 
Rhône. 

Montgoll'er (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri {de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André), 

Naroun Anar. 

Nazi-Roni. 

Nigay. 

Nisse, 

Nocher. 

Nos (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mainadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Pslewski (Gaston), 
se:ne. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Panlaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 


Pelleray, 

Peltre. 

Penoy., 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Ienri). 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin. 

Paingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousseiot, 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 
Salliard du Rivault, 

5amson, 





sanogo sekou, 
Sauvajon. 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schunittlein, 
Schoueiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Secrélain. 
Senghor. 
serafini 
sesmal-sons 
seynat. 
Sidi ei 
Siefridt. 
simonnet, 
simai!. 
solinhac, 
sou 
sourbet. 
soustelle. 
Tailiade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Truco:. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jutes). 
Vallon (Louis). 
Vassor 

Veonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 

Viatte 

Villard. 
Villeneuve (de. 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 


Mokhtar. 


(Pierre- 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Béné (Maurice). 


Kauffmann, 
Kgnig. 


(Pierre). 


souquès 


Wolit, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous 
Cadi (Abd-el-Kader). 
La Chambre (Guy). 


Lanet (Joseph-Pierre:, 
Seine. 

Legaret. 

Menthon {de}, 


Mitterrand, 
Mouchet, 
Tirolien, 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 


Troquer, qui présidai 


t la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........sss.ssssoseresossssese  G00 
Majorité absolue............. pncitieéonersarccrs ne 0 
Pour l'adoption... sossossovcesee 221 
ON ssinmsaissñnhantéepapes se > 039 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à ia liste de scrutin ci-dessus, 





+ — 





MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed, 


André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz, 
Anter 
Aphihy 
Aubaine 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 


Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 


Barrachin 


Barricr. 

Barrot 

Bandry d'Asson (de) 
Bayiet 

Beaumont (de). 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
Béhard (François). 
Bendjellout 

Bens:ana ‘Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounèês, 
Bergas<e. 

Besenc 
Bettencourt 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bilières,. 
Billiemaz. 

Billotte 
Blachette. 
Boganda. 

Boisdé 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellée, 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cañdtavet, 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
£Seine-el-Oise, 

Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain 
Chevailier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Chupin, 





SCRUTIN (N° 1294) 
VW. Juulas l'articli le la 7 ton 
\outer Comple tenu dues urrs j'ace 
lants.sssessss Smaesteioraret 603 
Bnidscsuecrscessidaicit#ects . 302 
MOoNtIiON...ssosocsossonses: 337 
sabterosdrbiste 256 

1 1 

Ont voté pour : 
Cochart , Gant. 
Colin (André), sauront, 

Finistère Ga 

lin (Yves), Aîïsne Genton 


c 
Condat-Mahainan, 
Conomne, 
Cornighion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Faul)}, 
Hérault. 
Couderi. 
niray. 
ouinaud. 
Coulon 
Courant 
Cous!on 
Crouzier 
Daladier Edouard), 
David Jean-Paul,, 
seine-el-Oise, 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau, 
Devoutte 
Deiachenal. 


Pierre). 
(Paul, 


bethez. 

Delbos (Yvon). 
bel-os 
beliaune 


Delmo'te 

Depais Joseph). 

Denis André), 
Dordogne. 

Deshors 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulks 

Mile Dienesch. 

Dixmmier 

Dommergue. 

Dore y 

bous'a. 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 
Faggianelïi. 
Faure !Edgar), Jura 

Faure Maurice}, Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tehicava. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouques-Dupare. 
Fourrade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Pupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet {Picrre). 





Georges (Maurice), 
Cut 

trosset, 
Goubert 

Grimaud (fenri) 
Grimaud (Maunce)}, 
Loire-lnf rivure, 
Grousseaud, 
Grunitzky. 

Hucrard 

Gueye Abbas, 
Guichard 

Guissou (Henri) 
Luilion {Antoine}, 
Vendé a 

I! ik ki 

ia bout 

Iallesnuen. 

Hénautt 

Houphouet Roigny. 
Hugues ’Emmile), 
Alpes-Maritimes, 
flugues (Joseph- 
André). Seine. 
Hu:in. 
{lutin-Desgrées, 
ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire 
Jacquinot 
Jarrosson 
jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien., 

July 

kir 
klock. 
Kuehn 
Laborbe 
Labrousse 


(Louis), 


René), 


Lacaze (Henri). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 

Latle 

Lanie! (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camil'efÿ, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 


Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 





Garnier. 


Louve; 


. 


L 


rit 


1. 417 


t 
ri. 
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Lu Ouedraogo Mamadou. | Rousseau. Grenier (Fernand). Mile Marzin. Renard (Adrien), 
\l —— (Hubert), Ould Cadi. Rousselot, Mine Guérin (Ruse}, |Maton. Aisne, 
Mailhe. Où Rahan Solah (Menonar). Guiguen. Maurellet. Rey. 
Mallez {Abde!mad}id\. said Mofamed Cheikh. Guille. Maurice-Bokanowskt. |Rincent. 
Mamadou Konaté. Palewski Jean-Paul}, | Saint-Cyr. Guislain. Mayer (Damiel), Seine | Hitzenthaler, 
Momba Sano Seine el-Oise, Saivre (de). Guition (Jean), Mazier Mme Roca. 
Monceau (Bernard), Pantaloni, Salliord du Rivault, Loire-Inférieure. Mazuez (Pierre- Rochet De. 
Maine-et-Loire, Paquet Samson. Guthrautler. Fernand} Rosenbiait. 
Marcellin Paternot. seuvape. Guyot (Raymond). Mercier (André), Oise Roucaute (Gabriel). 
Marie (André), Patria. scha Haumesser. Métayer. Saue 
Martel (Louis), Pebellier (Jean). Schmitt (Albert}, Henneguetle. Meunier :Jean}, ava arr. 
Haute-Savoie. Pelleray. Bas-Rhin. Hettier de Boislam Indre-et-Loire. en à (René) 
Martinaud Déplat. Pelire. Schneliter. bert. Meunier (Pierre), Manche. P 
Masson (Jean) Penoy. Schuman (Robert), Iuel Côte-d'Or. Schmittlein. 
Massot (Marcel). Perrin, Moselle. Jacquet (Mare}, Midoi. Segelle. 
Maver (René) Petit (Eugène- un (Maurice), Seine-et-Marne Minjoz. Senet. 
Constantine.” Cloudius). Nord Jaquet (Gérard). Seine, | Moatii. "der 
Meck Petit (Gnyr, Basses-|Secrélain, Jean (Léon) Hérault | Moch tJules). Sidi & Mokhtar. 
Médec Pyrénées, Senghor. Joinville (Alfred Molinatti. ai 1 
+ Peylel Serafini, Ma:leret). Mollet :Guy1: sp, 
er di rie Pin Se<maisons (de). Kriegel-\ alrimont, Montaiat a vandre, 
Me " none Pier:chourg ;de). Siefridt. Krieger (Alfred), Montel ‘Eugène), lon. 
pres ran( ee r Pinay. Simonnet, Lacosle. Haute-Garonne, Sissoko (Fily-Dabo), 
Mercier ARE ran- Pinvidic Simaïl Mme Laissac. Mora. Sou. 
çois), Deux-Sèvres. |pjantevin Solinhac. Lamarque-Cando. Mouton. Soustelle. 
Michaud (Louis), Pleven (René). Sourbet, Lambert (Lucien). Muller. Mme Sportisse. 
u \ endée. Piuchet, Taillade, Lamps Musimeaux Thamier. 
ee me Mine PoinsoChaputs. |Teitgen (Pierre- Lapie ‘(Pierre- Olivier). | Naegelen (Marcel). Thomas (Alexangrey, 
Moi<an. Priou. Henri). Le Bail. Nenon. Côtes-du-Nord. 
Mondon. Pupat. Temple. Lebon. Ninine, Thomas (Eugène), 
Monsobert (de) Puy. denrt LL. 0 Le Coutalier Nochér « a Maurice 
ter - Queuille (Henri), hiriet. e CL À h Thorez (Maurice 
+ mate Quitier.… , Tingus (de). Leenhardt (Francis). | Noël (Léon), Yonne. |rilon (Éherene* 
Montet “Pierre) Raffarin. Toub'anc, Lejeune (lex). Noël (Marcel), AUDS. |riteux. 
— s , Raingeard. Trace. . uses ve ARE Tourné. 
Ramarony, remouilhe. à ale a 
er ve tee Ramonet” Triboulet. Lenormand (André). Seine. De vu 
Montiou (de) Ranaivo Turines Le Senéchal. Patinaud Ulver 
Morève s Raveloson. Valabrègue. Levindrey. Paul (Gabriel), Mme Vaillant- 
Morice_ Raymond-Laurent. Valle (Juies). Linet, Pierrard. Couturier 
Moro-Clafferri (de). Reil.e-Soult. Vassor Mme de LipkewskL | pineau, valentino 
Moustier 1e). Renaud (Joseph), Vetenjara. re Procus. Vallor Louis) 
Movuet 7 Saône-et-Loire, Verneuil, Litrelle, Pradeau. Val sg —— . 
Muller (André). Révilion (Tony). Vialte. Loustau. Prélot. As ). 
Nasout Amal Reynaud (Paul), Vil'ard. Lussy (Charles). Prigent (Tanguy), | 
. é Villeneuve (deÿ. Mabrut. me Pri Vendroux. 
Nazi-Boui. N (Marcel), 2 in. Verdi 
Nigay. er. " Maurice Viollette. mn ——s Pronteau. vaste 
Noe (de La). nibegre aul}, asmer À . ro S. 
A pH in Zodi Ikhia. Manceau (Robert), énard. Mme Vermeersch. 
Oopa Pouvanaa. Rolland. Sarthe. uinson. Véry (Emmanuel). 
Mancey (André), Mme Rabaté, Villon Pierre. 
Pas-de-Calais. Rab'er. 
Martel (Henri), Nord | Reeb. eg (Diallo), 
Marty (André) Reguudie. Zunino. 


MM. 
Arbellier, 
Arual. 
Aster de la Vigerie (d'} 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Lballauger (Robert), 
seine-el-Oise. 
Barrès. 
Baritrétemsg. 
Barto mi. 
laurens. 
Bavrou 
Béchard {Paul}. 
Bèche {Emile}. 
Bechir Sow. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist !Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Bernard. 
Berthe, 
Eesset, 
Bignon, 
Hiilat. 
Billoux. 
Binot 
Bi:sol 
Bonte (Florimond). 
Hoult ey (Jean). 
Bourgeois. 
Boulavant, 
Boutbien 
Bouvier O'Catlereau. 
Brabimi (Ab). 
Brault 
Frivout, 
Briflod. 
Briot 
Ca n (Marcel). 
Cag 
Cail ‘let (Francis). 
Camphin. 





Ont voté contre 


Capdeville. 
Carlini. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme, 
Casano\a, 
Castera, 
Catroux. 
Lermolacce. 
Césaire. 
Craban-Delmas. 
Chambrun tée}, 
Charlot (Jean). 
Charret, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cornmenlry. 
Conte. 
Costes | sas Seine 
Pierre C 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Dametlte. 
Dbarou 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
Pavid (Marcel}, 
Landes. 
Peflerre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
bDemusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Descranges. 
Pes<on 





Licko (Hamadoun). 


Diethelm 

Doutrehot, 

Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Curbet 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mine Estachy, 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fayet. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet. 

Fourvel 

Mme François. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicicr. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez, 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix, 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Gracia (des. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 


Aubin (Jean). 

Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
La Chambre (Guy]. 


Troquer, qui présidait 


Contre 








La (Jose dorer: 
he, 7 

Legaret. 

Menthon (de), 


la séance. 





Nombre des votants. .... soso 
Majorité absolue.. 


Pour. l'adoplion. .….......ssssssses 30 





N'ont pas pris part au vote : 


souquès (Pierre), 
[wo 


MM. Kœænig, 
Béné (Maurice). [ae 
kauffinann, Sanogo Sekou. : 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 


Mitterrand, 
Mouchet. 
Tirofien. 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 


Les nombres annoncés en séance avalent élé dei 


«….. 610 
CEREREELEEE) 206 


CERRERLEREEREEELLELELLLEELLLLE) 270 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





+e+— 





Bot 


y Coprs s OC mON0OCACCOC 
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Quinscn Segelle. , Tourné 
Mme Rabaté, Seynat lourtaud. 
SCRUTIN (N° 1295) Rabier sibuë l'ricart,. 
Reeb Sidi el Mokhlar. [Uiver. 
Sur les amendements de MM. Minjoz et Cherrier à l'article 9 de la Regaudie Signot. | Mme Vaillant- 
proposition relative à l'amnistie (Remplacer « quince ans » par ne (Adrien), = an [vasaune 
: L » one SION. dit 1 
« dix ens »). Rey Sissuko (Filz-Dabo), | Valldn (Louis). 
Rincent sou Vals (Francis). 


Nombre des volants......s.ssosssssosesssrssee .. 603 
Majorité absolue...........sosoossossoscessccss ce . 302 
Pour l'adoption.............. s.... 267 
PR rnb ietneneiesereretsuese 336 


L'Assembke nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
rrès 


Ra 
barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 


Bayrou 

Béchard (Paul), 

Bècpe (Emile), 

Bechir Sow. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bencist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bernard. 

Berthet. 


Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouthbien. 

Bouvier O'Cottercau 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout. 

Briflod. 


Briot. 
Cachin (Marcel). 


He Ti 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce, 
Césaire 


saire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentry. 


onte. 
Costes jones. Seine 
Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 
Cris 


Dagain. 

Dbamette, 

Larou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonvilie 

David (Marcel), 
Landes. 


Defterre. 
Delos du Rau, 





Ont voté pour : 


Mme Degrond, 
Leixonne, 
Lejean 
Deinusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Lesgranges. 
Lesson 

Dicko (Hamadoun). 
Dietheim 
Doutrellat. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 


Durroux. 

Mme buvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 


Fayet. 

Flandin (Jean-Michel) 
Florand, 

Fouchet. 

Fourvet. 

Mme François. 
Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoikie. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guigusn. 

Guille. 

Guisiain. 

Guitton (Jean), 
Loire-inlérieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Huei. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauit. 

ioinville (Alfred 
Matleret). 

Kriegel-Vairimont, 

Krieger (Alfred). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Lando. 


Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max). 
Lemaire 


Mme Lempereur. 

Lenormand (Audré), 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurelte, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Manceau (Robert). 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martei (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (baniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier :Jeany, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-4 Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinalti. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naëgeie (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Palewski (Gaston), 
Seine. 


Nord. 


Patinaud 

Paul Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot. 





Laiubert (Lucien), 


Quénard. 


Ritzenthaler 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer 


Savary 
Schmitt (René), 
Manche 


Schmilliein, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle., 
Anthonioz, 
Anuer 
Apitnhy 
Aubame 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Radie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrier, 
Barrot 


Baylet 
Beaumont (de), 
Becquet. 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Pénard (Françol<). 
Bendjelloui 
Bengana 
Benouville de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet {Robert} 
Ridault (Georges). 
Billères 

Billiemaz. 

Bil'otte 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier {Jacques). 
Chevigné (de). 
Chrisusens, 








kaudry d'Asson ‘de). 


{(Mobamed). 





soustelle 

Mme sportisse, 
harmier. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

lhorez (Maurice). 

Tillon ‘Chartes). 

Titeux. 


Ont voté contre : 


Chupin. 

Cochart. 

Cohn (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Condat-Mabaman 

Conombo 

Corniglion Motinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Loudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (laut). 

Crouzier 

Daladier (Edouard), 


| Védrines 
Vendroux. 

Verdier. 

Vergès 

| Mme Vermeersch 
[véry (Emmanuel), 
Villon :Pierre). 
Wagner 
Yacine 
ZLunino 


(Diallo). 


Garnier. 

Lau. 

&waumont, 

Gavini 

Genton. 

Geurges (Maurice), 
Godin 

Gosset, 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maure), 
Loire-Intérieure, 

Grousseaud, 

runitzky. 

Guérard 

uueye Abbas. 

Guichard. 

ŒQuissou (Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée, 


Davit (Jean-Paul), Hakiki. 
Seine-et-Oise Halbout 
Deboudt (Lucien). Halleguen. 
Degoutte. Hénault 
Delachenal, Houphouet-Raigny. 
Deibez. Hugues (Ernie), 
Delbos (Yvon). Alpes-Marilimes, 
Delcas Hugues (Joseph- 
Deliaune, André}, seine. 
belmotte Hulin 
Denais (Joseph). Hutin-Desgrées. 
Denis (André), fhuel 
Dordogne. Isorni. 
Deshors. Jacquet (Michel), 
Detœuf. Loire. 
Devemy, Jacquinot (Louis), 
Devinat. Jarrosson. 
Dezarnaulds, lean-Moreau, Yonne, 
Mile Dienesch. Joubert, 
Dixmier |Jug'as 
Dommergue, Jules Julien. 
borey. July. 
Douala. Kir 
Lucos. Klock 
Dumas (Joseph). Kuehn (René), 
Dupraz (Joanuès), Laborbe 
Duquesne, Labrousse. 
Duveau, Lacaze (Henri). 
Elain. Lacombe 
Estébe. Lalay (Bernard), 
Fabre Laforest. 
Faggianel!i. Lalle. 
Faure (Edgar), Jura |Laniel (Joseph). 
Faure (Maurice), Lot. | Laplace. 
Febvay. Laurens (Canulle), 
Féiice (de). Cantal. 
Félix-Tchicaya. Laurens (Robert), 
Ferri (Pierre), Aveyron, 
Fonlupt-Esperaber. Lecanuet, 
Forcinal. Lecourt. 
Fouques-Dupare. Le Cozannet 
Fourcade (Jacques). |Mme Lefebvre 


Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Gabhelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gaillemain. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 


Garet (Pierre). 


(Francine). Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie. 
Le Sriellour, 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André), 
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Loustaunau-Lacan. 
Louvel. 

Lucas. 

Mauga (Hubert). 

Maithre. 

Mallez 

Mumadou Konaté 

Marmba Sano 

Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André}. 

Martel (Louis, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-bDépiat. 


Masson (Jean) 
Maussot {Marcel}. 
Mazet. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France 
Mercier (André Fran- 


çois}, l'eux-sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Fin stère 

Montel Pierre}, 
hnâne 

Momigoifer tde). 

Mentiliet 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro t:hafferri de). 

Moustier 1des. 

Moynet 

Mutter André). 

Naroun Artwar, 

Noazi-Honi 

Nigay 

Noe de La). 

0 mm 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mpmadou 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 


{A ). 
Palewsk!: (lewn-Paul,. 
seine-et-Oise. 
Panta oui. 


Paqret 
Paternat. 

Patria 

Pebelier (Jean), 
Pel'eray. 


Peney 

Perrin 

Petit :Eugène- 
Claudius), 

Petit tGwv}, 
Pyrénées. 

Pestel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pina 


Basses- 


y 
Pinvidie. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mine Peinso-Chapuis 
Prion 
Pupat 


Puy 
| = v$ (Henri). 
nibiei 


RaHarin. 
Rasngeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Kanaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souft. 
Renauwt (luseph}, 
Saône-et Loire. 
Révillon (Tony). 
Revnand !lauh. 
Ribère {Marcel}, 


Alger 
Ribexre (Paul), 
srdèche, 


Rousseau. 

Rou:selot 

Salah (Menowar}. 

Said Mohamed Enetkh. 

Samnt-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivæull 

samson 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmutt (Albert), 
Bas-Rhin 


Schneiter. 
(Robert}, 
Moselle 


Schumann (Maurice), 
Nerd. 


Svrélain. 

Senghor 

Serafinr 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 

simonnet. 

srnail 

Solinhac. 

sourbet 

Taillade. 

Teitgeu (Pierre- 
Henri]. 
lermnple 

Thibault, 

Fhiriet. 

Tinguy ‘de). - 

Toublane, 

lracol. 

fremouthe. 

lriboulet. 

lurines. 

Valabre , 

Valle jules}, 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de. 

Maurice Vivlletie. 

Wasmer. 

Zodi fkhia. 








Rolland. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Péné : Maurice). 
kauffmann, 


Kaœnig 
Mayer (René}, 
Constantine, 





Sanaga Sekon. 


souquès (Pierre). 
w 


Excusés ou absents par congé : 


MY 
Aubin (jean). 
Edouard bonnefous. 
Cadi tAbd-ei-Kader). 
La Chambre (Guys. 





Lanet ‘'Joseph-Pierre), 
seine. 
Legaret. 


Menthon (de), 





Mitterrand. 
Mouchet. 


Tirolien. 


Vigier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriol, 
Troquer, 


pré 





silent de l'Assemblée nationale, et M Le 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants....... 


cocosece (008 


Majorité aDsQlue......sssssssssssse sos. …. 305 
Pour l'adoption... csssessssvese 274 
Contre .......000000 csssscèe css. SJ 


Mals, 


après vérifleation, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectiflés conformé- 





+ ® &- 


SERUTMN (N° 1226) 


Sur l'amendement de M. Mines à l'article 9 de la prepositun 


relative à l'enrnistie. 


Nombre des votants..........,... cccscocssesosese DS 
Majesité absolue... senmensensesmmrmenses 300 
Pour l'adoption..........sssssss. 213 
URR : ns ses co onseesvssoets …. 355 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbellier. 


Arai. 
Astier de La Vigerie (d”) 


Auban ARS : 
Audeguil. 

Ballanger [+ 
Setne-et 3 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Lauren: 

Béchard (Paul 

Bèche (Emite}. 

Benbahmea (Mostefa; 

Benoist (Lharles}, 
Seine-et-Oise 


Benoit ‘Alcide), Marne 
Berthet. 

Besset, 

Billat 

Biiloux. 

Binot. 


Biuhey (Jean). 
Boutavent 


Boutbter. 
Rratim (Ali). 
Hrauit. 
Bricout. 


Briflod 
Cacbin (Marcelh}. 


let (Francis). 
Camphin 
Capdevitte. 
Cartier (Mareel}, 
Drôme. 


Casanova. 
Castera. 
Certualacee. 
Césarre. 
Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Clostermans. 
Coffin 

Cogmot. 

Conte 


Coutant (Robert}. 

Cristatol, 

Dagain. 

Darnette, 

Dareu 

Ln:sonville. 

David Marcel}, 
Landes. 

Pefferre. 

Delos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De ean. 

Demusois 

Denis iAlphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreax (Edouard) 

Desson 

DPicko ;:Hamadoun}. 

Dout-ellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducins (Jacques). 

Dutour 

Dupuy (Mare). 

Durroux. 





Mine Luvernois. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estr 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Farard. 

Fayet. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fourvei. 


Girard. 
Gosnat. 


Goudoux. 
Gouin (Félix. 
Gourdon. 
ur téilles). 
me Gra 
a dr 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


Mme Laissoe. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamp 
Lapie 
Le Ba 
Lecœur 

Le Ceutaller 
Leenhardt (Francis). 
eg ré (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormend (André). 
Le Senéchal, 
Levindrey. 


Linet 

Mme de Liphowskÿ - 
Liurette. 

Loastau 


Lussv Charles. 
Mabrut. 


Magendie 
Mane eu {Rabert}, 


sanrey (andré, 


Marty (André). 
Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

nn (Daniel), Seine. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier ‘André), Oise 





Métayer. 


s. 
(Pierre-Olvier) . 
h. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre}, 

Cô'e-d'Or. 
Midoi 


Minjoa. 

him 

Mont x 

Monte! Eugène, 
Haute-Garonne. 


Notebart 
Pa‘reud. 

Paul (Gabriet}, 
Vierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 


Re Le 1 

Guislan. 

Guitton (Jean), Quénard. 
Loire-Infémeure. Mme Rabaté. 
uyat (Raymond), Rabier. 

Henneguelle Reeb. 

letter de Hoislambert |Regaulie. 

Jaquet (Gérard), Renard (Adrien), 
seine. Aisne. 

jean (Léon). t|Rer. 

Joinville (Alfred Rincent 
Malleret). Mme Roca. 

Kriegel-Valrimont. Rochet (Waldeck). 

Lacoste Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriei}. 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René}, 
Manche. 


Segetle. 
Sibué. 


"Ni 

sion, 

gr (Fily-Daboÿ. 

Mme Sperusse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Evgène}, 
Nord. 


Thorez (Mauriee}. 
Tillon «Énares), 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

gr Vaillant-Coutu- 


Se  — 

als (Fran 
Védrines. sa 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmmanuel}. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 





—— (Diallo). 


unino, 


Noët (Marcel]. Aube. 
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Abelin. 

ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien). 
Vienne. 

andré (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 

aAntier. 

Apithy. 

Aubaine. 

Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 
bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 


Barrot. 

Baudry d’'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

PBengana (Mohamed). 

Benouville {de}, 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

hicher (Robert). 

Bidauit (Gevorges;. 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret !{Ilenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet, 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 


È 





Ont voté contre : 


Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Altre4), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauñt. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Dassault (Marcel). 
Dévid (Jean-Paul), 
Seine-et-Ojse 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
belcos 
Deliaune. 
belmottle. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dor logne. 
ee 
Deshors. 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnanlds. 
Mlle Bienesch. 
Dicthelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dore 
Doua'a. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Johannès). 
Duquesne. 
Pu 


Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Foalupt-Esperaber. 
Forcinal. 


Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

pu 
aly-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

warnier, 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de’. 

Gaumont, 

Gavini. 

= Maurice 
eorges a ° 

Gilliot. 1 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grumitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 


Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Ani‘oine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiks. 

Haibout. 

Iuileguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

fuel. 

Hugues :Emile\. 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘soseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marue. 

Jacquet (Michet), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Jug'as 

Juies-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe 


Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalie 

ne (Joseph). 


ace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe, 

Mailez. 

Marmadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Marvel. 

Merk. 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercièr (André-Fran- 
çois!, Deux-Sèvres. 

Michaud {Louis}, 
Vencée, 

Mignat. 

Moatti 





Moisan, 





27 
Molinatti. 
Mondon. 
Morin 
Monsabert (de). 


Monteil (André), 
Finistère. 

Monte ‘Pierre), 
Rhône 

Montzolfer (de). 

Montillot 

Momijou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Gicfferri (de). 

Moustier (de). 

Moynel 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni 

Nigay. 

Vies 

Nocher 

Noe de La, 

Noël Léon), Yonne. 

O0 mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Oued-s0g9 Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid;. 

Palewski ;:Gas!lon), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-<t-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Peitre. 

P2nos. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 


(Jean A 
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Pevytel, 
Pfimlin. 
Pierre bourg 
Pinay. 
Pinvidic 
Plantevin. 
Pleven {René), 
P.uchet 

Mme Poinso Cnapuis. 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 


(de). 


Quilici 

Quinson. 

Ratfarin 

Raingeard 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond Laurent 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Sadne-et Loire. 

Révillon (Tony). 

Revnand (Pau), 

Ribère {Marce1,, 
Alger 

Ribeyre !Paul), 
Ardèche. 

Ritzentha.er. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot 

salah (Menosar) 

said Mohamea Chelk:| 

Saint-Cyr 

Saivre (de), 

Salliard da Rivauit. 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon 

Schalr. 

Schmitt (Aïbert}, 


Schmittiein 
schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 
schumann 
Nord 
Secrétain. 
Senghor, 
serafini. 
sesmalisons 
sevnal 
sidi et Mokhtar, 
setridt. 
simonnel, 
Smali 
solinhac, 
sou 
sourbet 
soustelle, 
luillade 
Teitgen 


(Maurice), 


(de), 


linguv (de), 

FToublanc 

Fraco 

Tremouilhe. : 
lriboulet. J 
Turines, 

ll'ver. 

Valabrègue. 

Valle tJulest, 

Vallon {Louis}, 

Va:=sor . 
Velonjara, ni 
\endroux, | 
Vernemil, = 
Viatte 
Villard N 
Villeneuve ‘de. . 
Maurice Viollette. 
Wasmmer … À 





p_ Ikhia. 


Pyrénées, Bas-Rhin. 
>. 
W'ont pas pris part au vote : Ex 
MM. - 
Béné (Maurice), Lebon JIMalbrant ti. J 
Kauffmann. Lefranc, Maurice-Bokanowski, x 
Kœmig. Lemaire. souquès (Pierre), n 
Krieger {A!tred). Liquard, Wolf, : 


Le 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 
Cadi Abdelkader 
La Chambre (Uuy). 


Lanet (Jaseph-Pierre), 
seine. 

Legaret, 

Menthon (de), 


|Mitterrand, 
Meu he L, 
Tirolien. 
Vigier, 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée natianaie, et M. 14 
Troquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient ét6 de: 


Nombre des votants...... soommossossossessssos GA 
Majorité absolue........ oser sonsenssnesserses J00 
Pour l'aloplion.....s.socsocooses MD 


Contre 


3% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforma- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—@ @ ©+- 
> 


NES ee eat 
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SOMMAIRE 
1. — Procès verbai (p. 5770). 
2. — Arnnistie. —- Suite de la discussion d'une proposition de Jai 
w ù7 0). 

Art. 9 (suite). 

Amendement de M, Genton tendant à une nouvelle rédaction du 
premier alinéa (suwile) : 

Sous-amendement de M. Cherrier, MM, Cherrier, Duveau, rap- 
porteur. — Rejet, au scrulin. 

Adoption de l'amendement de M. Genton, modifié. 

Amendements de M. Defos du Ran et de M. Cherrier: MM. Defos 
du Rau, de Moro Giallerri, pré-ident de la commission; Cherrier, 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice; Cam- 
phin, Minjoz. — Retrait de l'amendement de M. Delos du Rau et 
rejel, au scrutin, de l'amendement de M. Cherrier. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur, le garde 
des sceaux, — Adoption 

Amendement de M. Cherrier: MM. Cherrier, le rapporteur, le 
président de la commission, Camphin. — Rejet. 

amendement de M, Gaultier: MM. Gautier, René Mayer, — 
Rejet, au scrutin, 

Amendements de M. Maurice Grimaud et de M. Médecin: 
MM. Maurice Grimaud, Médecin, Daniel Mayer, Lacaze, le prési- 
dent de la commmission, Gautier, Minjoz. — Rejet, au scrutin, de 
l'amendement de M Maurice Grimaud, l'amendement de M. Méde 
cin devenant sans objet. 

Adoption, au scrutin, de l'article modifié, 

Art. 10, 

MM. Minjoz, le garde des sceaux. 

Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Mignotl, le garde des 
sceaux. — Retrait. 

Amendement de M. Mignot et de M, Raingeard: MM. Mignot, 
René Mayer, le rapporteur, Daniel Mayer, Raingeard, le président 
de la :ommission, — Rejet, au scrutin. : 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, René Mayer, Malon,- 
Je rapporteur, — Retrait, 


Amendement de M. Delbez: M. Guérard. — Retrait, 
Amendement de M. Maton: M. Maton, — Retrait, 
Adoption, au serulin, de l'article, 

Art. 11 


Amendement de Mme Rabalé tendant à la suppression de l’ar- 
licle: MM, Gautier, ke rapporteur, Camphin, le garde des sceaux 
— \doptid h, au scrulin. 

Art. 12 

MM. Montlillot, le garde des sceaux, le rapporteur. 

L'article est disjoint 





Art. 13. 

MM. le garde des sceaux, le rapporteur. 
L'article est disjoint. 

Article additionnel. 


Amendement de M. Médecin tendant à Insérer un article nou- 
veau: MM. Médecin, le président de la commission, Minjoz, René 
Mayer. 


L'amendement est réservé, ainsi que les articles 14 et 13, 
Rappel au règlement: MM. Cristofol, le président. 
Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance, 


3. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 5786). 


4. — Dépôt d'une résolution transmise par le Conseil de Ja Répu- 
blique (p. 5786). 


5. — Renvoi à une commission (p. 5786). 

6. — Renvois pour avis (p. 5786). 

7. — Dépôt d'un projel de loi (p. 5786). 

8. — Dépôt de propositions de loi ip. 5786). 

9. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 5787). 
10. — Dépôt de rapports (p. 5787). 


11. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assemblée de l'Union française 
(p. 5787). 


12, — Ordre du jour {p. 5788). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à élé affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
AMNISTIE 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des propositions de loi relatives à l’amnistie, 
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[Article 9 {suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à commencé la 
discussion de l'article 9 et s'est arrétre à l'amendement n° 215 
de M. Genton, sur lequel ont élé reportés comme sous-amen- 
dements les amendements présentés au premier aiinéa de cet 
article. 

M. Cherrier a déposé un sous-amendement qui tend à substi- 
tuer, dans l'amendement de M. Gentun, aux mmuls : « Vingt ans », 
les muts : « quinze ans ». 

La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Noire amendement tend à atténuer les 
eflets de l’article 9, qui ferait libérer des traitres condamnés 
à mort dont la peine fut comumuée et qui bénéliciérent de grâces 
eurcessives, 

Nous demandons Je scrutin, 


M. le président. Quel est l'avis de la comanission ? 


M Roger Duveau, rapporteur. La commission maiutient son 
texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
rer. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin cet ouvert. 


{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouilfemeut du scrutin : 


OR RE sa miasosomerisesce El 
Majorité’ absolue ................,...... 306 


Pour l'adoption .,........ 205 
Conire ......ssccosescesse 406 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


J'appelle maintenaut l'Assembiée à statuer sur l'imendement 
de M. Genton, dont le texte modilié est ainsi concu ; 

« Rédiger ainsi le 17 alinéa de l'article 9: 

« Peuvent être admis par désret au bénéfke de l'amanistie 
les condamnés pour faits défimrs par les ordonnance: visées au 
chapitre I de la présente loi à coudition qu'ils aient été 
frappés, à titre principal, compte tenu des mesures de grâce 
intervenues, que d'une peine vrivative de liberté, assortie ou 
non d'une amende, d'une durée inférieure ou égale à quinze 
ans; cetle limite étant portée à vingt ans pour ceux qui entrent 
dans l'une des catégories visées aux articles 3 et 6 de la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande Ja paroie ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Genton ainsi rédigé. 


(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je suis eaisi de deux amenñements identiques 


déposés, l’un par M. Defos du fau, l'autre par M. Cherrier, et 
tendant, dans ‘e deuxième alinéa de l'article 9, à supprimer 


par deux fois le mot: « sciemment ». . 
La parole est à M. Defos du Rau, auteur du premier amen- 
ui, 


M. Joseph Defos du Rau. Mes chers collègues, ce n'est pas 
sans une certaine modestie que je propose mon amendement, 

J'ai quelque souveuir qu'un amendement du même genre 
a élé écarté à propos de l'articie 2. Cependant, m'étaut absenté 
un moment, le mien ne fut pas appelé. Mais, à la ;ecture du 
Journal officiel, je me suis rendu compte que l'amendement qui 
fut alors reponssé et qui était de la même nature que celui que 
Je propose a été défendu très honorablement et très noblement, 
Inais plutôt avec des digressions historiques, tandis que je vou- 
drais me placer sur le terrain Juridique et que, sans aucune 
brétenlion, je voudrais comprendre. 

Le lexte de la commission, outre l'amnistie automatique et 
de plein droit contenue dans les premiers articles, institue des 
ämuisties individuelles par décret. 1 s'agit donc d’une sorte de 
&race amaistiante à l'égard d'hommes qui, frappés de peires 
particulièrement graves, ne pourront pas bénéficier de L'aimnis- 
lis de droit de l'article t, 








De cette nouvelle amnistie individuel'e par décret, la come 
IuISSION eXCUT ceux qui auraient tué, violé, dénoncé « où qui, 
Par ieurs agissements, on! Sclemmnent exposé ou tenté d'expo- 
se des personnes à ja tn!ure, à la déportation ou à la morts. 

de coruprends fort bien l'intention, mais pourquoi avoir intro- 
duis Je mot « sc'eimments ? Pourquoi vet adverbe, en quelque 
soriè inagique, qui est destine, quoique tigurant, je le sais, 
daus la loi de 1941 ainsi que daus toutes les gramnaires fran- 
Gaises, à donne, je suppose, un seus particulier que je 
cherche ? 

IL me parait tout au moins inutile ou dangereux, et peul-étre 
les deux à ja fui», 

loutile, car. enfin, il s'agit bien de condamnés, si je ne 
m'abuse, Le mot tigure dans le texte même de l'article 9, or, 
ces condamnés n'ont pu l'être que parce que les deux éléments 
du crime, l'élément matériel el leement intentiounel, se sont 
trousés reums. 

On les à cons'dérés comme avant tué, violé ou exposé ou 
tenté d'exposer d'autres personnes à fa torture et à ia dénou- 
cialion, et ce, bien entendu, sciemment, 

Au reste, le seul fait que la tentalive suit visée dans l'ar- 
licle 2 lue permet d'éclairer, 1 mme semble, d'une facon dect- 
sive, mon exposé, 

Vous parlez de ceux qui ont été condamnés pour avoir 
«tenté» d'exposer quelqu'un à la torture, Mais on ne « tente » 
jamais sans le faire sciemment! H nv à pas de lentalive hors 
de la connaissance méme que l'on à de ce que lou fait. Et si 
là tentative à réussi, c'est alors la dénonciauon, la torture, 
la mort, Je ne Vois Jéée en quoi la situalion devrait deveiur 
privilégiée parce que la tentative aurait recu sa pleine exé- 
vulion, 1nais que l'exécution n'aurait pas été fatie sciemment, 

Il ie parait donc inutile d'emp'over le mo! « sciemment » 
dans ce texte, On ne peut avoir été condamné sans s'ttre 
enteudu reprocher des ac!e< pour les akoir eXéculés sciemment, 

Cet adverbe me sembl2, au surpius, dangereux parce que 
son emploi dans le texte est l'indication qu'il sera nécessaire 
de rouvrir les dossiers, Je sais, certes, que c'est ce que vous 
vouez puisqu'il s'agit d'accorder des graces individuelles par 
dévret, Mais l'on va rechercher dans les dossiers qui ont abouti 
à une condamnation pénale particulièrement grave, ce qui 
s'oppose à cette condamoation car elle est In-épar ible de Ja 
connaissance que le sujet à eue de son crime el de sa volonté 
d'accomplir les actes pour lesquels I 


ij a été condamné. On va 
rechercher à travers les lignes d'un dossier si, par exemple, 3 
ne serait pas possible de sontenir que c'est à son msn que 
l'individu à tenté de dénonrer ou qu'il a dénoncé réellement, 
qu'il a euvoyé ou tenté envoyer réellement quelqu'un à la 
torture. 

I faudra done rechercher les causes intimes de ses actes, 
Qui les recherchera ? Je suppose qu'il ne s'agil méme pe 
iei de la chambre des mises en accusation: c'est pour les faits 
visés aux premiers articles du projet qu'elle doit intervenir. 
Ce seront les bureaux des ministères qui rechercheront <es 
causes, alors que, peut-être, soit dit en passant, ils pourraient 
avoir d'autres tèche< plos importantes à accomplir, Mais 1 y 
aura un examen à faire et ceux qui le feront, quek qu'ils 
soient, seront accusés d'arbitraire. 

C'est done à nne revision nouvelle — et revision n'est gas 
amnistie — que vons aboutirez, sur ce point, à une véritable 
revision des dossiers les moins intéressants, guisqu'i s'agit 
dans votre texte de lourdes peines, alors que pour les autres 
il y aura smnistie, mais 1 n'y aura pas eu revision. 


Mesdames, messieurs, c’est plutôt des qmestions que je go. 
Je ne demande pas mieux que de recevoir des explications qui 
roc donnent salisfaction. Je les attends pour savoir si je dos 
maintenir où non un amendement qui m'a paru avoir été trop 
facilement repoussé à la précédente séance et qui mérite, Je 
crois, un certain examen, 


M. le président. La paro'e est à M. le président de ja com- 
mission de la justice. 


M. de Moro Giafferri, président de la commission. Nons deman- 
dons à l'Assemblée de maintenir le texte de Ja commission. 

Nous sommes natureflement d'accord sur le principe que 
voici: ne peut y avuir de coudamnalion en maliére gérnale 
que lorsque l'auteur du détit ou du crime en à eu consricare, 

Mais il y à quelque inconvénient, maintenant que ret adverbe 
a été glacé dans le texte, à le sapprimer. 

Pourquoi avons-nous employé le mot « sciemment » ? D'abord 
parce qu'il figurait dans le texte de la loi de 151. 

Imaginons que nous soyons dociles 4 la demande de M. Defos 
du Rau. Quele serait l'interprélallun donnée demain par ceux 
qui auront à examiner les dossiers, s'Üs remarquent qu'autre- 
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fois on exigeait que l'action eût été volontaire et consciente 
tandis que nous avons supprimé cet élément ? 

Je crois qu'il faut, puisque, en 1%1, l'adverbe « sciemment » 
a été employé, le maintenir. 

HN est une dernière considération à laquelle, j'en suis sûr, 
vous ne serez pas insénsibles, 

On a débattu, à propos de l'article 2, le point de savoir s'il 
fallait maintenir où non le mot «sciemment», L'Assemblée 
s'est prononcée. IL faut évidemment qu'une contradiction ne 
puisse pas être aperçue entre les termes de deux articles qui 
traitent à peu près de la même matière. 

Voila pourquoi je demande à mon ami M. Defos du Rau de 
bien vouloir retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Les explications de M. le président 
de la commission ne me salisfont qu'à demi. 

J'entends bien qu'il m'est demanéé de ne pas amener l’As- 
semblée à se contredire, sinon à se désavouer. 

Je pourrais être très sensible à cet argument si l’on me dé- 
montrait qu'il n'y aura nul inconvénient à l'introduction de cet 
adverbe, Mais cela n'est pas de nature à fausser, au delà même 
de notre décision, les délibérations qui seront prises. Alors que 
vous dites exclure de l'amnistie des gens qui, de votre aveu et 
du nôtre, ont commis des crimes particulièrement graves et 
sévèrement punis, es gens-là, par la simple explication qu'ils 
pourraient donner que l'acte faisant l'objet de leur condamna- 
lion n'a pas été accompli sciemment. ne hénéficieront-ils pas, 
' itiquement, d'un élargissement de l'amnistie à des cas pour 
esquels, certainement, vous ne l'envisagez pas? 


M. André Gautier. Certainement ! 


M. le président de la commission. L'adverhe %« sciemment » 
n'est pas employé à propos des crimes, des viols, des meurtres. 


M. Joseph Delos du Rau. D'accord ! 
M. le président de la commission. Il est employé simplement 


à propos de la dénonciation. 
M. Joseph Defos du Rau. De la mort et de la torture. 


M. le président de la commission. Il s'agit ici d’un acte que 
je voudrais appeler un acte intellectuel, 1 faut savoir si celui 
qui peut avoir exposé quelqu'un aux traitements de l'ennemi 
l'a fait sciemunent où non. C'est ce que l’Assemblée a pensé 
à propos de l'article 2. C'est ce que je lui demande de penser 
Diaintenant 


M. le président. Monsieur Defos du Rau, maintenez-vous votre 


amendement ? 
Plusieurs voir à gauche. Oui! 


M. Joseph Defos du Rau. Pour que l'Assemblée ne soit pas 
amente à se désavouer, je le retire. 


M. le président. L'amendement de M. Defos du Rau est retiré. 


La parole est à M. Cherrier pour soutenir son amendement, 
qui est identique à celui de M. Defos du Rau. 


M. Marcel Cherrier. La présence dans le texte de l’article 9 du 
mot « sciemment », employé à deux reprises, est tout simple- 
ment une perche tendue aux traîtres coupables des crimes les 
plus abjects, les dénonciateurs, qui, on vient de l'avouer, sont 
responsables de la mort de centaines de patriotes, 


Tous aftirmeront qu'ils ont agi sans se rendre compte de 
la portée de leurs actes et seront couverts par ce terme intro- 
duit dans le but évident de leur faire obtenir le bénéfice de 
l'amnistie, 


Nous maintenons donc notre amendement et nous demandons 
le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaur, ministre de la 
justice, J'insiste vivement auprès de l’Assemblée pour qu'elle ne 
se déjuge pas et rejelte l'amendement qui lui est proposé. Je 
rends la parole surtout dans le but de convaincre M. Defos du 
lau que sa courtoisie était parfaitement justifiée lorsqu'il a 
retiré son amendement, 

Selon ce second alinéa de l'article 9, deux catégories de faits 
exeluent du bénéfice de l'amnistie ceux qui s'en sont rendus 
coupables. Ce sont, d'une part, les faits de meurtre, de viol, 








de dénonciation à l'égard desquels le texte s'exprime ainsi: 
« ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de 
dénonciation », c'est-à-dire ceux qui ont sciemment commis 
ces crimes. 

D'autre part, dans la seconde partie du texte il est ajouté : 
« ou qui ont exposé sciemment ou tenté d'exposer des per- 
sonnes à la torture, à la déportation ou à la mort... » 

Supposons le cas où, par un hasard malencontreux, un 
homme a été déporté à la suite d'un fait exclusif de culpa- 
bilité. Si vous supprimez le mot « sciemment » de votre texte, 
vous faites automatiquement un sort différent à la seconde des 
deux catégories visées au deuxième-alinéa de l'article 9. 

Pour toutes ces raisons, en dehors du fait que l'Assemblée ne 
doit pas se déjuger lorsqu'elle a pris une position, je demande 
à l’Assemblée, en remerciant M. Defos du Rau d’avoir retiré 
son amendement, de rejeter l'amendement identique présente 
par M. Cherrier, 


M. le président. La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Vous savez dans quel état d'esprit les 
magistrats prendront leurs décisions. Des magistrats et des 
juristes siègent dans cette Assemblée; je n’en suis pas un, 
n'étant qu'un simple ouvrier, mais je sais que c'est dans le 
secret des cabinets ou des chambres de mise en accusation ou 
de la chancellerie que les décisions vont être prises. 

Ces décisions ne sont jamais motivées. Aussi sera-t-il impos- 
sible de savoir comment et pourquoi le magistrat à pris la 
décision de grâce ou d’amnistie. 

C'est pourquoi rous nous élevons contre l'emploi du mot 
« scieminent ». La démonstration est faite que le Gouverne- 
ment à donné à ses magistrats l’ordre de faire preuve de la 
plus grande mansuétude à l'égard des traîtres et des collabo- 
rateurs. (Mouvements divers.) 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement ne donne jamais 
d'ordre à ses magistrats. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Adrien Mouton. Alors, des « conseils »! 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je m'excuse d'insister, mais 
je crois qu'il y aurait vraiment inconvénient à supprimer cet 
adverbe. 

Lorsqu'un terme a été employé dans un article et qu’on le 
supprime dans un article similaire, l'interprétation hésite. 

Je n'ai pas à répondre à celui de nos collègues qui nous 
disait mn les magistrats n’ont que trop tendance à innocenter 
les traitres. J'ai déjà dit ce qu'il faut penser de semblables 
accusations. Les magistrats, en cela comme en toutes choses, 
font sciemment leur devoir. 

Je demande à nos collègues communistes de retirer leur 
amendement, comme je l'ai demandé, non sans bonheur, à 
M. Defos du Rau. 

Il faut aller jusqu'au bout de votre pensée. Oseriéz-vous, à la 
place du mot « sciemment », mettre les mots « même incons- 
ciemment » ? 

IL faut s'entendre. Ou vous voulez refuser l’amnistie à ceux 
qui ont agi sciemment, ou vous voulez la refuser mème à ceux 
qui n'ont pas agi sciemment. 

Alors, allez jusqu’au bout de votre pensée, 

Mais cela, vous ne le ferez pas, parce que, pardonnez-moi de 
parler ainsi, ce serait absurde. 

Vous avez dit, monsieur Camphin : je ne suis pas un juriste, 
je ne suis qu’un simple ouvrier. Laissez-moi vous dire que tout 
e monde peut être juriste. Le droit, c’est du bon sens codifié. 

Je fais appel à votre bon sens. ms reg que l'on 
refuse l'amnistie à quelqu'un qui n'aurait pas agi sciemment ? 
Evidemment, non. 

J'en ai dit plus qu'il n'était nécessaire, et je demande à 
l’Assemblée de se prononcer. 


M. Marcel Cherrier. La vérité est que vous voulez libérer tous 
les traitres sans exception. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je crois, mes chers collègues, que la discus- 
sion qui vient de s'instaurer a un caractère plutôt juridique 
que politique. 


M. Jean Médecin. Oui. 
M. le président de la commission. Bien sûr! 
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M. Jean Minjoz. Je constate que M. Médecin et M. le président 
de là commission m'approuvent. 

Si cette controverse a bien un caractère juridique, .je fais 
appel aux juristes qui siègent ici; ils savent qu'en matière 
pénale, aucun prévenu ne peut être condamné, sauf en matière 
de contravention, que si l'intention délictueuse ou criminelle à 
été établie. 

Par conséquent, il est tout à fait inutile d'employer le mot 
« sciemment », car l’auteur d'un délit ou d'un crime quel- 
conque ne peut être poursuivi s'il n’y à pas eu ce qu'on appelle 
l'intention pénale ou l'intention criminelle. 

Sur ce point, tous mes collègues, quelle que soit leur oapi- 
nion, doivent, me semble-t-il, être d'accord. 

Voilà pourquoi le terme « sciemment » peut parfaitement 
être suppriiné, 

M. René Camphin. D'autant plus que M. de Moro Giafferri sait 
très bien que ceux qui ont livré des Français à la Gestapo Font 
fait scierument. 

Ceux-là savaient ce qu'ils faisaient. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chcr- 
rier. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


* 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


OR REPAS ET 597 
Majorité absolue....... Rés nds ess vs eu 299 
Pour l'adoption........... 206 
CR hé de des baise 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Minjoz a présenté un amendement tendant à substituer, 
à la fin du deuxième alinéa de l’article 9, aux mo's: « services 
de police ou d'espionnage ennemis », les mois: « services 
d'espionnage ennemis et des polices soit ennemies soit agis- 
sant pour le compte de l'ennemi ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Minjoz. Ainsi que l’a indiqué M. le président de la com- 
mission à la fin de la séance de cet après-midi, il convient 
d'ajouter après le mot « agissements » les mots « ou leurs 
écrits », pour nous conformer à Ja décision prise mardi der- 
nier par l’Assemblée après une longue discussion. 


M. le président de la commission. D'accord. 


M. Jean Minjoz. D'autre part, je demande, modifiant légè- 
rement l'amendement qui a été dé osé, que soit reprise éga- 
lement à la fin du deuxième alinéa de l'articte 9, la même 
rédaction que celle qui a eté adoptée mardi: il convient de 
dire: « qui ont sciemment concouru à l'action des services 
d'espionnage ennemi ou des polices ennemies », au lieu de: 
« à l'action des services de police ou espionnage ennemis, » 


M. le président de la commission. D'accord. 


M. Jean Minjoz. C'est la même rédaction que celle qui a été 
adoptée mardi dernier, pour l’article 2, 


4. le rapporteur. La commission accepte. 
M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde 
fications. 


M. le président. M. Jean Minjoz modifiant son amendernent, 
demande que dans le 2 alinéa de l'article 9, les mots « services 
de police ou d'espionnage ennemis » soient remplacés par 
les mots « services d'espionnage ennemis ou des polices enne- 
mies. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, ainsi modifié, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


des sceaux. Le Gouvernement accepte ces modi- 


M. lesprésident. M. Cherrier a déposé un amendement ten- 
dant à compléter in fine le deuxième alinéa de l'article 9 par 
les mots: « ou d'autorité de fait de Vichy », 

La parole est à M. Cherrier. 





M. Marcel Cherrier. Par cet amendement, nous voulons corri- 
ger une omission qui nous semble volontaire, car nous esti- 
mons qu'après les mots « ceux qui ont exposé ou tenté d'ex- 


poser « personnes aux tortures, à la déportation on à la 
mort où qui ont concouru à l'action des services de police ou 
d'espi DETER il est nécessaire d'ajouter : « où d'autorité de 


fait de Vi hs 


Leurs agissements, en effet, étaient aussi criminels que 
ceux qui out été énuructres précédemment, 

Le fait que les préfets de police de Vi hv ont dressé les 
listes d'otages à fusiller, que des policiers de Vichy ont coopéré 
avec la Gestapo onu arrêté des résistants jusUfie notre amen- 
dement que nous demandons à l'Assemblée d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Le mème amendement a été déposé à 
l'article 2 et rejeté par l'Assemblée, 

De plus, je ue vois pas très bi ut cet amendement 
pourrait trouver place à la fin du deuxième alinéa de l'article 9 
puisque, aprés l'adoption de l'amendement de M. Minjuz, cet 
alinéa serait ainsi rédigé : 

« Sont exclus des mesures... cenx qui. ont iemment 
concouru à l'action des services d't ie ennemis ou des 
d'autori'é de fait de Vi hy. » 


polices ennemies ou 

Ce texte serait incompréhensible. C'est la raison pour laquelle, 
estimant que l'amendement de M. Minjoz répond suffisamment 
aux préoccupations qui viennent d'être exprimées, nous deman- 
dons à l’Assemblée de repousser l'amendement de M. Cherrier, 


M. Marcel Cherrier. Il apporte une précision supplémentaire, 

M, René Camphin. À la vérité, vous voulez effacer de l'histoire 
le fait que des policiers soi-disant francais se sont mis au ser. 
vice de la Gestapo et de l'ennemi hilérien, 


M, Daniel Mayer. I! sera impossible d'effacer cela de l'histoire, 


M, le rapporteur. Il ne s'agit pas de cela. 

L'amendement de M. Minjoz exclut du bénéfice des mesures 
prévues à l'artic'e 9 ceux qui ont agi pour le compte de l'en- 
nermi et, implicitement, ceux qui ont travaillé sous l'égide de 
l'ennemi, 

Par conséquent, monsieur Cherrier, vous avez satisfaction et 
nous repoussons votre amendement qui est sans objet, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Il est exact que des dénon- 
clations ont été adressées, non pas aux agents de l'ennemi, 
mais aux agents de Vichy. Ces dénonciations sont allées d'une 
police à l'autre. 

C'est la raison pour laquelle aous estimons qu'il faut recher- 
cher, en pareil cas, quelle à été la conscience de l'agent, 

Si l'on estime que celui qui s'adressait ainsi à la police de 
Vichy savait que son rapport pouvait aller à lennemi, il est 
impardonnable. S'il a pu l'ignorer, il mérite l'indulgence. 

Quoi qu'il en soit, l'amendement de M. Minjoz, qui vient 
d'être adopté, répond pleinement à votre légitime préoccupa- 
üon. 


M. le président. La parole est à M. Comphin, 


M. René Camphin. C'est avec tristesse que je vais évoquer 
un cas qui me touche personnellement, 

J'avais deux frères. Tous les deux ont été arrêtés par des 
policiers soi-disant francais, qui connaissaient très bien mes 
frères et savaient leur nom, car ceux-ci étaient militants com- 
munistes bien avant la guerre, 

Après les avoir arrêtés et grièvement b'essés, ils les ont 
livrés à la Gestapo, par conséquent au peloton d'exécution. 

En s'appuyant sur votre texte, ces policiers pourront dire: 
« Nous n'avons pes agi sciemment; il s'agissait de terroris- 
tes. » Car c'est ainsi qu'on s'exprimait à Vichy et dans la 
presse de l'époque. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion, 


M. le président de la commission. En l’état actuel, notre texte 
vise ceux qui ont concouru à l’action des « services d'espion- 
nage ennemis et des polices, soit ennemies, soit agissant pour 
ie compte de l'ennemi », : 

Monsieur Camphin, ceux qui ont arrêté vos frères dans les 
conditions dramatiques que vous venez de rappeler agissaient 
« pour le compte de l'ennemi », 
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M. André Gautier, Mais sous les ordres de Vichy! 
M. André Tourné, Vous craignez les précisions. 
M. Marcel Cherrier. Je maintiens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
lier. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Gautier à déposé un amendement qui tend 
à compléter l'article 9 par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Sont également exclus des mesures prévues au présent arti- 
cle les individus condamnés par la Haute Cour de justice insti- 
tuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944. » 

La parole est à M, Gautier, 


M. André Gautier. Certains de nos collègues qui ont voté 
contre la suppression de l'article 8 n'excluaient pas l'amnistie 
accordée par mesure individuelle aux condamnés de la Haute 
Cour de justice, 

Is doivent reconnaître que cette amuaistie amènerait inévi- 
tablement, au gré des changements gouvernementaux, l’ammis- 
tie de tous les individus en cause. Or, cela nous parall vrai- 
ment inadmissible. 

Je ne reviendrai pas sur ce que nous avons dit lors de la 
discussion de l'article 8, Je veux cependant rappeler qu'il s'agit 
là des plus grand coupables des malheurs de notre pays, de 
ceux qui portent la lourde responsabilité des souffrances de 
notre peuple. 

Celui-ci ne pourrait considérer l'amnistie qui leur serait 
accordée par mesure individuelle que comme la réhabilitation 
de la Wwalison. 

C'est pourquoi je demamde à l'Assemblée de se prononcer 
sur mon amendement par scrutin public. 


à M. le président. La parole est à M. René Maver, contre l'amen- 
ciment, 


M, René Mayer. Mesdames, messieurs, nous avons volé en 
faveur du maintien de l'article 8 dans te chapitre premier qui 
règle l'amuistie de droit, parce que nous estimons que la 
situation des différents condamnés de la Hante Cour de jastice 
est très variable et que, s'i est désirable aujourd'hui de 
pouvoir étendre à certains d'entre eux des mesures d'ammistie, 
il est nécessaire que ce soit ageès l'examen individuel des 
dossiers. 

d'est pourquoi nous voterons contre l'amendement qui nous 
est soumis, atin que le chapitre H, qui ne comporte pas, à la 
différence de la loi de 1951, l'excinsion des condamnés de la 
Haute Cour, permette, pour celte catégorie, de condamnés, des 
mesure de grâce individuelle qui seront certainement lon- 
guement mûries. 

On dira peut-être que ce sera pour les gouvernements une 
Jourde obligation. 


M. André Gautier. Non! elle leur sera légère. 


M. René Mayer. Mais elle ne le sera pas plus que celles en 
enr cg desquelles se trouveront les gardes des sreaux de 
‘avenir, étant donné l'extension considérable de leur cha 
“he ce l'article 9%, en vertu duquel peuvent être amnistiés 
des hommes dout la condamnation se trouve ramente, par 
l'effet de mesures de grâce, à quinze aus de prison. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gautier. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouülement des voles.) 


M le président. Voici le résultat du dépouillement da serutin : 


PURE OUR URI. co scosécioestées « 611 
POIOrie SRBIINS... socbccssosdoresstasse . 306 
Pour l’adoption......….. s… 271 
DURS ss tnocastiidoanss 310 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Nous arrivons à deux amendements qui peuvent êtr: soumis 
à discussion commune, 





Le ier, de M. Maurice Grimaud, tend à ajouter dans 
l'article 9, après le deuxième alinéa, la disposition suivante : 

« Les dispositions de l'alinéa 1* s'appliqueront aux condam- 
nations définitives ou non ». 

Le second, de M. Médecin, est ainsi conçu: 

« Après le dernier alinéa, ajouter: 

« Les dispositions du premier alinéa s'appliqueront à tous 
les condamnés définitivement où non. » 
é La pes est à M. Maurice Grimaud, pour soutenir son amen- 
ecrment, 


M. Maurice Grimaud. Mesdames, messieurs, peut-être serait-il 
vossible à M. le garde des sceaux, sans cette précision proposée 
var mon amendement, de statuer en toutes circonstances sur 
des condamnations définitives ou non. Il me it toutefois 
pme pour éviter toute difficulté d'interprétation, de l'in- 
roduire dans le texte, 

Cette disposition permettra d'éviter la continuation de cer- 
taines procédures et d'aboutir à des solutions qui, certaine- 
rt ainsi qu'on vient de le dire, seront môrement réfié- 

ies. 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter cet amendement, 


M. le président. La parule est à M. Médecin, pour soutenir sori 
amendement, 


M. Jean Médecin. Sous une forme différente, mon amende- 
ment rejoint celui de M. Maurice Grimaud. 

Je me permets de faire observer que l'Assemblée a décidé 
d'apphquer l'amnistie de plein droit aux condamnés définitifs 
uu non, c'est-à-dire mème aux contumaces. 

Or, il est incontestable que, dans l'esprit de la commission 
comme de l'Assemblée, la grâce amuistiante, l'amuistie indi- 
viduelle doit s'appliquer de facon beaucoup plus lilxsalé puis- 
qu'elle comporte un examen préalable du dossier et que la 
mesure n'est donc pri que si elle parait acceptable. 

Il me semble dès iors que la disposition adoptée pour l'octroi 
de l'’ammnistie de plein droit doit l'être, à plus forte raison, en 
faveur de l'ammnistie individuelle, 

J'ai déposé cet amendement parce qu'en matière de e 
amaisliante, d'ammistie individuelle, fl est de jurisprudence 
constante de ne se prononcer que lorsque la condamnation est 
devenue définitive. Pour qu'il en soit autgement, il faut donc 
que le texte le précise, 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer, coctre les 
amendements. 


M. Daniel Mayer. Me-dames, messieurs, il s'agit, comme vien- 
nent de l'indiquer M. Médecin et M. Grimaud, des condamnés 
pur conturmage. 

Or, jusqu'à présent, au regard du droit français, il est consi- 
déré comme normal que le contumace se présente devant la 
justice de son gays. Je ne concois pas qu'il puisse élre atnuis- 
tié, mème par mesure individuelle de grâce ammistiante, avant 
d'avoir fait ce geste élémentaire de rendre des comptes à la 
justice de son pays. 

Je ne veux pas citer en exemple des cas individuels. Au reste, 
dans une récente séance de nuit, à la faveur d'une altercation 
entre MM. René Mayer et Frédéric-Dupont, le nom d'une homme 
politique das été évoqué ? On peut songer encore à 
d'autres personnalités politiques. 

Quoi qu'il en soit, fe u'il serait inconcevable 
des hommes condamnés conluwace par la Haute cour de 
justice ou toute autre juridiction, qui se sont enfuis à J'étran- 
ger et ne peuvent, pour excuser leur abstention an procès, 
exciper de la maladie ou d’un gg cas de force majeure, 
revinssent, après avoir nos frontières, grâciés, amnis- 
tiés, sans même qu'une esquisse de procès ait permis de les 
acquitter, sans même, comme semble l'impliquer l'esprit de 
la loi, qu'un geste de pudeur les ait conduits à se présenter 
devant la justice de leur pays. | 

C'est au nom de cette pudeur et pour l'application stricte du 
droit commun que je demande à l'Assemblée de repousser les 
deux amendements. 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Je remercie notre collègue d'admettre que 
nous avons loyalement exposé le but de nos amendements, 

H est exact que, normalement, lamnistie individuelle n'est 
accordée qu'à ceux dont la condamnation est définitive. Mais, 
dans un texte de lai qui accorde l'amnistie de droit, que la 
condamnation soit définitive ou non — c'est-à-dire aux contu- 
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maces eux-mêmes — on ne saurait se montrer plus scvère 
quand il s'agit de l'amnislie octroyée à litre individuel. 


M. le présideni. La parole est à M. Lacaze. 


M. Menri Lacaze. Mes chers collègues, nous avons voulu faire 
preuve, tout au long de ce débat, de la plus large magnanimité 
et nous sommes absolument partisans d'accorder le pardon, de 
consentir à l'oubli pour la plupart des fautes eominises. 

Comme je l'ai expliqué à la fin de la séance de cel après- 
midi, nous ne voulons exclure de la loi d'amnistie que ceux 
qui, véritablement, se sont mis, par leurs actes, hors de la 
communauté française et ne mérilent aucun pardon. 


Mme irène de Lipkowski. Très bien! 


M. Menri Lacaze. Nous avons fait preuve de magnanimité. Mais 
qu'on ne compte pas que nous irons plus loin! H y à des 
mesures que nous acceptons, d'autres que nous n'acceptons 
jäs, que nous n'accepterons jamais. 

Les amendements qui nous sont soumis tendent à faire béné- 
ficier les contumaces des mesures d'amnistie individuelle. Nous 
ne pouvons pas apporter nos suffrages à semblables textes. 

On me répondra que nous refusons ainsi l'amnistie indivi- 
duelle à tels qui, bien que contumaces, n'ont été condamnés 
qu'à des peines de prison entrant dans le cadre de l'article {®, 

C'est vrai. Mais nous estimons — M. Daniel Mayer l'a très 

xstement affirmé — qu'un principe de morale doit dominer ce 
débat et cette loi d'amnistie, et qu'il ne serait pas tolérable que 
des gens qui ont fui la justice française, qui, étant à l'étranger, 
refusent de venir rendre des comptes, soient dispensés de se 
pos devant cette justice, du fait d'une mesure d'ammistie 

dividuelle prise en leur faveur. 

Ceux-là, cependant, savent très bien qu'ils ne risquent rien, 
car s'ils ont été condamnés à une peine légère, étant contu- 
maces, ils ne risquent aucune aggravation d'un jugement con- 
tradictoire. 

Je suis quelque peu surpris d'entendre, d'une bouche aussi 
autorisée que celle de M. Médecin, affirmer que l'article 1 de 
la loi couvre, à la fois, les condamnations définitives et les 
peines prononcées par conlumace. 

Cet article 1* dispose: « Sont amnistiés les faits définis à 
l'article 1* de l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant modi- 
fication et codification des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration lorsque ces faits, quelle qu'en soit la 
nature, n'ont entrainé initialement ou ne sont susceptibles 
d'entraîner qu'une condamnation à l'amende ou à une peine 
d'emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans, assortie ou 
non d'une amende ». 

Nos collègues savent — je m'adresse, en l'espèce, à des juris- 
tes éminents — qu'évoquant des faits qui ne sont susceptibles 
d'entraîner qu'une condamnation à une peine de prison ou 
d'amende, on vise toujours la peine maximum prévue par le 
code pénal. Je ne crois pas que les faits réprimés par l'ordon- 
nance du 28 novembre 1944 aient jamais été punis par le code 
pénal d'une simple peine de cinq ans de prison au maximum, 

Je tenais à faire cette mise au point, car je vous assure que 
s'il était exact que le bénéfice de l'article 1% puisse être accordé, 
à la fois, pour les condamnations définitives et pour les con- 
damnations par contumace, dans le cadre des faits visés par 
l'ordonnance du 28 novembre 1944, je m'empresserai, mes 
amis s’empresseraient, de voter contre l’ensemble de la loi 
car ce ne serait pas ce que nous aurions voulu. 

Je me résume. Nous avons fait preuve de la plus large magna- 
nimité. Nous sommes allés jusqu'au bout de ce que nous pou- 
vions faire. Il y a des mesures que nous n'accepterons pas, 
que nous ne voterons pas. Celle qu'on nous demande est 
de celles-là. 

Le mouvement républicain pare n'apportera pas ses suf- 
frages aux amendements de MM. Maurice Grimaud et Médecin. 
Je demande à l'Assemblée, sur cette question de moralité élé- 
mentaire, de nous suivre, 


M. le président. La parole est à M. le président de.la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La commission, n'ayant 
pas été saisie en temps utile de l'amendement qui nous est 
vrésenté ce soir, n’a pas d'opinon à exprimer. 

Si lon voulait m'autoriser à donner mon sentiment per- 
sonunel, je dirais volontiers ce qui suit. 

Ce qui me frappe et frappera dans les mêmes conditions tous 
ceux qui ont l'usage judiciaire, c'est que la contumace est 
toujours frappée de peines très supérieures à celles dont sont 
l'objet ceux qui se présentent, 





J'ai dit que je ne prenais pas parti, mais il faut que vous 
Ssachiez où vous allez. 

Si vous repoussez ces amendements, vous vous moñtrerez 
plus sévères pour celui qui a été jugé par contumare que 
pour celui qui à élé contradictoirement jugé. Or, vous pourez 
être certains que 999 fois sur 1.000 celui qui à été comlamné 
à quinze ans par contumace aurait élé condamné à une peine 
beaucoup moins sévère s'ii S'élait présenté, 

Il a eu tort de ne pas venir, J'en suis d'accord. Mais nous 
ne sommes pus ici pour dire qu'un homme a eu raison où 
tort de ne pus se présenter, Nous sommes ki pour voir à qui 
nous pourrons accorder l'amnistie. 


M. Danicl Mayer. Qu'il se présente d'abord, on le gräciera 
eisuile. 


M. le président de la commission. Je vous ai entendu. 

ll serait contradicluire de se montrer plus sévère pour les 
Moins coupables que pour les plus coupables. Or, vaus pouvez 
considérer que celui qui est condamné à quinze ans d 'empri- 
sonnement, par contumace, était moins coupable que celui qui 
a été condamné à la ième pine, contradictoirement. 

Vous ferez ce que vous voudrez; la commission s en rapporte 
à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Gaultier. 
M. André Gautier. Nous en apprenons de bonnes, nous qui 


ne sommes pas juristes, ({aterruplions à droite et à l'extréme 
droite.) 

Mais oui! Vous dites: ils ont été condamnés par contumare, 
mais ils savent que, s'ils reviennent, 11s ne risquent rien. 


Cela je vous le concède, 


M. le président de la commission. Non, nous n'avons pas dit 
cela. 


M. André Gautier. Je vous concède que, s'ils reviennent, ils 
ne risqueront pas grand'chose, 

Nous en avons des exemples récents, tels celui d'un nommé 
Hilaire, celui d'un nommé Dumoulin.… 


M, Pierre Guérard. El à Prague ? 
M. René Camphin. À la douche! 


M. André Gautier. …. qui, avant élé condamnés par contu- 
mace, se sont présentés et ont élé remis en liberle sur le 
champ. 

Je me demande si l'amendement qui nous est présenté ne 
cache pas autre chose. 

En ce moment un procès se déroule. 

Au centre el à droile. À Prague, 


M. André Gautier. C'est celui des tortionnaires de Ja rue de 
la Pompe. Dans cette affaire, des collaborateurs, des grands et 
des pelits, sont impliques. 

Je’ vous pose alors une question, Que signifient ces mots: 
«“ les dispositions de l'alinéa 1% s’apphqueront aux condamma- 
tions définitives ou non ? » Que veulent dire ces termes: « deli- 
nilives ou non » ? 

Ils ne sont pas condamnés, 1 n'y a done pas de condamna- 
tion. 

Cela veut dire qu'ils vont être condamnés et amwistiés aussi- 
tôt ? 

D'autres procès se dérouleront demain car beaucoup de colla- 
borateurs doivent encore passer devant les tribunaux. Et, ainsi, 
en vertu d'un tel amendement, des gens condamnés à cinq, 
dix, quinze ans, voire vingt ans, de travaux forcés ou d’empri- 
sonnement seraient amnistiés aussilôt ? 


M. Jacques Isorni. Ceux-là sont exelus de l'amnistie par le 
deuxième alinéa de l’article 9, monsieur Gautier, 


M. André Gautier. Non, monsieur Isorni, ear cet alinéa 
précise : 

« Sont exclus des mesures prévues au présent article ceux qui 
<e sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénonciation 
uu qui, par leurs agissements, ont sriemment, elc, » 

Vous entendez: « ont sciemment... » 


M. Paul Coste-Floret. Les tortionnaires de la rue de la Pompe 
ne sont pas poursuivis en vertu des textes visés par l’artic:e 9, 

La qualification n'est pas la même; par conséquent, cel 
article ne leur est pas applicable. 
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_ M. André Gautier, Je me demande quel usage sera fait demain 
d'un tel amendement. 

Nous nous élevons avec vigueur contre ce texte, et, bien 
entendu, nous voterons contre. 


M. te président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. M. flautier à posé cette 
question: le lexle qui esl proposé ou uera-t-il aux gens 
qe sout poursuivis dans le procès de l'affaire de la rue de 
la Pompe ? 

Je réponds: non. Ils ne relèvent pas des articles visés. ls 
sont, au contraire, exclus du bénéfice de ces dispositions en 
vertu du deuxième alinéa de l'article 9. 


M. André Gautier, Je vous renvoie au mot « sciemment », 
Vous allez me prouver qu'ils ont agit inconsciemment! 


M. le président de la commission, Non! car ces gens, s'ils 
n'avaient pas agi sciemment, ne risqueraient pas d'être 
condamnés. 

Chez nous, en Franre, et dans tons les pays civilisés, un 
homme poursuivi pour un acte dont il n'avait pas conscience 
doit être absous. Celui qui est condamné est condamné parce 
qu'il a eu conscience de son forfait. 

Voilà ma réponse et, pardonnez-moi, je ne vous en ferai pas 
d'autre. 


M. le président, La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je présenterai deux observations. 

En premier lieu, il n'est pas vrai que, toujours, un contumax 
ou un prévenu défaillant suit condamné plus sévèrement parce 
qu'il faut défaut. 

J'ai déjà vu des tribunaux qui, au simple examen du dossier 
se sont moritrés moins sévères à l'égard du prévenu défaillant 
qu'is ne l'ont été lorsque celui-ci à fait opposition et a été 
entendu et confronté avec les témoins. ({nlerruplhions sur de 
nombrenx bancs.) 

Cela vous étonne ? 


M. André Mignot. Vous n'avez jamais vu cela! 
M. Jean Minjoz. Je l'ai vu et je ne dois pas être le seul. 


M. André Mignot. Vous avez vu des magistrats inconsciente ! 
(Rires à l'extrême droite.) 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je n'ai pas en l'heur, on 
le malheur — je vous lisse le choix — d'appartenir au larreau 
de Paris ou de la région parisienne, (£zclamations et rires à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. Paul Coste-Floret. Nous vous en amuistions bien volontiers. 
(lures.) 


M. jean Minjoz. Nos collègues de province savent fort bien 
que, lorsqu'un dossier est présenté à un tribunal quel ou'il 
soit — je traite de droit et non de politique — celui-ci n'appuie 
pas toujours uniquement son jugement sur le fait que je pré- 
venu ne s'est pas présenté; » étudie les pièces du dossier. En 
revanche, et le cas se produit souvent, lorsque Île tribunal 
entend le prévenu et les témoins, il lui arrive de changer 
d'opinion. il est quelquefois plus sévère après l'opposition du 
prévenu qu'en son absence lorsqu'il a prononcé le défaut. 
(Mouvements divers.) 


M. René Mayer. Vous parlez du « défaut ». Il ne s’agit pas du 
« défaut ». 


M. Jean Minior. Tout de même, il ne s’agit pas d'une question 
de terminulogie. 


M. le président de la commission, Mais d'une question de 
droit. 


M. Jean Minjoz. Vous savez blen que contumace et Céfaut, 
c'est exactement la même chose. 


A droite et à l'extrême droite. Oui. 
M. Daniel Mayer. C'est évident! 


M. Jean Minjoz. Puisque vous voulez faire du droit, nous 
allons en faire. 

Le terme « défaut » est celui dont on se sert devant Île tri- 
bunal de simple police, devant le tribunal correctionnel et 
devant la cour d'appel. 





Je crois qu’il n'est pas besoin de consulter le code d'instruc- 
tion criminelle ou le code pénal pour véritier nes affirmations. 

Au contraire, le terme « contumace » est utilisé en matière 
d'assises ou de juridic!ions d'exception. 

M. le président de ta commission. Mais oui! 

M. Jean Je ne une 
Te mn 

Je le répète, après l'audition du prévenu et des témoins, les 
juges sont quelquefois plus sévères que lorsqu'ils ont prononcé 
une condamnation par défaut, uuiquement au vu des pièces 
du dossier, 

De plus, les contumaces — Le, sh s'agit j'eux, mainte- 
nant — n'avaient qu'à se présenter ant la jastice et à faire 
valoir leurs moyens de défense. 


M. Paul Ceste-Floret. C'est évident ! 


M, Jean Minjoz. Si vous adoptez l'amendement de M. Maurice 
Grimaud, vous leur accorderez une faveur spéciale. 

Je suis le ier à reconnaître qne, parfois, on à été trop 
sévère, immédiatement après la Libération, selon les endroits 
et les circonstances. Aujourd'hui — et c’est normal, je l'ai déjà 
dit — le temps a fait son œuvre d'apaisement, swvant la for- 
mule consacrée. 

Mais, pourquoi, en adoptant l'amendement de M. Maurice 
Grimaud, crée: un régime de faveur pour des gens qui auraient 
dû avoir le courage de se présenter devant les juges ? 

J'insiste donc pour que l'amendement de M. Maurice Grimaud 
soit repoussé. 


M. le président. La parole est à M. le président ae la cummis- 


sion. 


M. le président de la commission, M. Minjoz, tout en combat- 
_ une thèse, vient, comme il arrive toujours, .le la confirmer. 
(Rires.) 


M. André Pradeau. N'exagérons rien. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, vous 
serez de mon avis dans un instant, 

M. Minjoz vient de dire qu'il est le premier à reconnaître 
qu'il peut y avoir eu, à une certaine époque, des condamnations 
excessives. 

J'ai de bons auteurs. 

Eh hien! s’il est vrai qu'à cetle époque il peut y avoir eu 
des condamnations excessives, ne croyez-vous pas que c'est 
là une excuse pour les contumaces et que cela peut expliquer 
— ce que je bläme, mais ce qui peut être excusable — leur 
fuite ? 

Répondant maintenant à une question qui m'a été posée, je 
dirai volontiers : 

J'ai vu quelquefois des tribunaux correctionnels — là est 
la distinction — se montrer plus sévères contradietoirement 
md ne l'étaient par défaut. Je l'ai vu très rarement. Mais, 

es condamnations contradictoires, sur purge de côntumace, 
plus fortes que n'avait été la condamnation par contumace, en 
cinquante-quatre ans de défense je ne l'ai jamais vu. 


M. André Tourné. Ce n'est pas le fond de l'amendement, 


M. André Pradeau. Les contumaces n'avaient qu'à se pré- 
senter devant les tribunaux. 


M. René Camphin. Vous voulez ramener Déat et tous les 
autres. 


M, le président de la commission. Déat est accusé d'autre 
chose, et vous savez bien que ce n'est pas moi qui le défendrai. 

Déat n'a jamais été auprès de moi alors qu'il était auprès de 
vous. 


M. René Camphin. Il n'a jamais été auprès de nous. 
M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. L'Assemblée m'excusera de reprendre la 
parole sur le même amendement. 

Je voudrais m'en tenir au point de vue de ceux qui ne sont 
pas juristes. 

Un homme a été inculpé. IL ne s'est ee présenté devant le 
tribunal; il n’a pas p — du cas de lorce majeure et s'est 
enfui à l'étranger. ll a donc été condamné par contumace. 

Je conçois fort bien que la majorité de l’Assemblée veuille 
ttre très indulgente à son égard. Je conçois fort bien que la 


222%58 |! 


«a 
> 


LpL£L2y #e22 SESATBELS 











ASSEMBLEE NATONALE — 2e SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1:12 5777 








majorité politique de l'actuelle Assemblée désire tirer sur Jui 
le voile la mansuétude et de l'indulgence. Mais pourquoi, 
cela, le dispenser de l'élémentaire devoir de courtoisie 
consiste pour lui à se présenter devant la justice de son 
pays ? Si l'on excepte, en eflet, les cas signalés par mon 
e et ami Jean Minjoz, il apparaît — et l'émotion de 
l'Assemblée l'a souligné — que, généralement, le jugement 
contradictoire, venant après la condamnation par contumarce, 
aboutit à une peine inférieure à la peine prononcée par contu- 
mace. De toute facon, dans la plupart des cas, la peine est au 
plus maintenue, elle n'est pas ravée. Que risque, alors, le 
prévenu à se présenter ? Au surplus, si vous avez l'impression 
que la eondamnation est trop forte, vous aurez tout loisir, 
en le fuisant bénéficier de la grâce amnistiante, qui ne dépend 
du magistrat, mais, aujourd'hui, de vous-même, de 
Fébsoudre. 


Mais, r pouvoir le grâäcier, condamnez-le auparavant 
contradictoirement, ne serait-ce que pour respecter les règles 
du droit commun, celles de la courtoisie, celles tout simplement, 
de la discipline que l'on doit observer envers la loi de son 
pays. 

Veuillez considérer encore cet argument: dans un même 

ès, un bomme — parmi ceux que vous défendez — a été 
condamne par contumace, un autre contradictoirement, à quel- 
es mois où quelques années de prison. Si vous les ammnisliez, 

} les conditions que vous proposez, vous aurez créé deux 
justices, car l'un n'aura jamais mis les pieds en prison tandis 
que l'autre y aura purgé sa peine, au moins en partie. 

Exigez au moins du premier qu'il se présente devant la jus- 
ice de son pays, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M, André Tourné, Pourquoi ne rentrent-ils pas, ceux qui sont 
condamnés par contumace ? 


M. Daniel Mayer. Parce qu'ils attendent le vote de l'amende- 
ment de M. Maurice Grimaud, 


M. le président de la commission. Vous me demandez cela à 
moi, monsieur Tourné ? 

Je vous réponds qu'ils ont tort et que je ne les défendrai pas. 

M, Jean Minjoz, J2 ne vois pas, en eflet, le président de Ja 
commission de la justice défendre un homme condamné en 
Haute Cour. 

M le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Grimaud. 
Je suis saïsi d'une demande de scutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 9... 
le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants .............. psése'e 509 
Majorité absolue ........................ 300 
Pour l'adoption ...... eve: 088 
RS ssutetisstotespér esse 385 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

KR. conséquence, l'amendement de M. Médecin devient sans 
jet. 

Avant de mettre aux voix l'article 9, j'en donne lecture avec 
les modifications résultant des ments qui ont été a4op- 
tés et compte tenu de l'adjonetion, dans le 2° alinéa, des mots 
« où leurs écrils », proposée par la commission. 

« Art. 9. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les condamnés pour faits définis par les ordonnances 
visées au chapitre 1 de la présente loi à condition qu'ils 
n'aient été frappés, à titre principal, compte tenu des mesures 
de grâce intervenues, que d'une peine privative de liberté — 
assortie ou non d'une amende — d'une durée inférieure ou 
égale à quinze ans, cette limite étant portée à vingt ans pour 
ceux qui entrent dans l'une des catégories visées aux articles 5 
et 6 de la présente loi. 

« Sont exelus des mesures prévues au présent article eeux 
qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénoncia- 
tion ou qui, par leurs agissements, ou leurs écrits, ont sciem- 
ment ex ou tenté d'exposer des personnes à la torture, à 
la déportation ou à la mort, ou qui ont sciemment coucouru à 
l'action des services d'espionnage ennemis ou des polices enne- 
mes », 

Je mets aux voix l'article 9 ainsi rédigé. 

M, André Gautier. Je demande le scrutin. 





M. le président. le suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin ext clos. 
(MM. les secrétaires font de dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DES 0e DORDRÉR ss sccossaètessade [PES 
Majorité absolMe 00m. 309 
Pour l'adoption .......... #13 
ss st ces onch 205 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[Aréæele 10.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 10: 


CHAPITRE HI 
EFFETS DE L'AMNISTIE ET DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 10, — Indépendamment des dispositions du titre VIT, 
l'amnistie prèvue au présent litre produit eflet dans les eonui- 
tions fixées par l'article 14 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 1454, 

« Le troisième alinéa de article à de la loi n° 51-18 du 
5 janvier 1951 est abrogé ». 

La parole est à M Minjaz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, au titre VI, à l'arliele 29 
il éxiste une disposition analogue à ceile de l'articie 10, La vouet : 

« L'amnistie de l'infraction entraine la remise de toutes les 
peines principales, accessoires et complémentaires, motarument 
de la relégation, comme au=si elle rétablit son auteur dans 
le bénéfice du sursis qui a pu lui être accordé lors de la comtain- 
halion antérieure. » 

Je me permets de faire remarquer à l’Assemblée qu'en appli- 
cation des dispositions de ces articles, Famnistie de l'infraction 
va entrainer la remise de loutes ;es peines principales, atressui- 
res et complémentaires, et notamiment — c'est sur ce point que 
j'attire tout particulièrement son attention — de la eontiscation 
des biens prononcée accessoiremmt aux condamnations. 

Conformément au principe apphcah'e en Ta matière, la .confis- 
ealion disparaitra dans la mesure où elle n'aura pus été exé- 
cutée au moment de la promulgation de la Voi. Or, si les ren- 
seignements que j'ai recueillis sont exacts, 27.000 confiscat ons 
ont été prononcées et il eu a élé exécuté à ce jour 2344) qui 
ont procuré au Trésor des rentrées de Fordre de plus d'un 
miHiard de francs, 1.509 millions, saut erreur. 

Je ne pense pas me tromper en disant que si l'on adoptait la 
disposition prévue à l'article 10, le Trésor éprouverait une perte 
de plus de 100 millions de francs. Je demande done à mes col- 
lègues, notamment à ceux qui estiment que l’on doit faire des 
économies, si le moment est choisi pour priver le budget d'un 
recouvrement de cette importance. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. M. Minjoz paraît redouter que l'arti- 
cle 10 ait pour conséquence de priver le Trésor de rentrées à 
provenir de la confiscation de profits nhcites. 

Ur, la référence, dans l'article 10, au texte de l'artirle 14 
de la loi de 1%1 conduit à lire le dernier paragraphe de cet 
article 14 qui dispose : 

« Elle — l’amnistie — ne met pas obstacle à la confiscation 
des protits illicites prononcée en application des ordonnances 
des 13 octobre 194 et 6 janvier 1945. » 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Monsieur le garde des sceaux, j'ai parlé non 
pas de prolits illicites mais bien de confiscations des bieus. 

Je crois d’ailleurs que les objections que j'ai soulevées ne 
sont pas étrangères à certaines observations qu'ont dù pré- 
senter M. le secrétaire d'Etat au budget et M. le miuistre des 
finances. k 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement 
tendant, avant le premier alinéa de l'article 10, à insérer le 
nouvel alinéa suivant : 

« Aueune discrimination ne pourra être faite en ce qui 
concerne les conditions de transport à litre gratuit et la resti- 
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tution aux familles des corps des soldats morts pour la France, 
en vertu des sanctions pénales ou administratives qui auraient 
été encourues par leur père. » 


La parole est à M. Mignot pour soutenir cet amendement. 


M. André Mignot. En l'absence de M. Frédéric-Dupont, je sou- 
tiens cet amendement. 

Effectivement, en vertu d'un décret, il est prévu qne ceux qui 
ont encouru des sanctions pénales où administratives du fait 
de l'épuration pont pas le droit au transport gratuit et à la 
restitution des corps des soldats merts pour la France. 


M. Henri Lacaze. |! s'agit d'un décret. 


M. André Mignot. Certes, mais il n'en reste pas moins que 
l'Assembice peut se prononcer sur ce point. 

Il me parait logique et normal que le droit accordé à tous 
les Feuncais d'avoir auprès «'eux la dépouille des leurs, morts 
pour la France, s'accompagne des mêmes avantages pour tous 
et qu'il n'y à pas .ieu de faire une exception pour ceux qui 
ont été l'objet de sanctions pénales et administratives, Ceux-ri 
ont droit à l'égalité, à cet égard, en raison précisément de la 
douleur qu'ils éprouvent, 


M. Daniel Mayer, Le décret a été abrogé. 
M. Jacques Isorni, 1! n'a été abrogé qu'en partie. 
M. le président. La parole e-t à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je veux rassurer M. Mignot, 

J'ai en communication par le ministre des anciens combat- 
tonts d'un projet de décret qui satisfera l'amendement en dis- 
cussion, Je demande done à M. Mignot de le retirer. En effet, 
nous pouvons agir par un décret déjà rédigé et qui n'atterrf 
que la signature, beaucoup plus promptement que par un tex'e 
inséré dans une loi qui, une fois adoptée en première lecture, 
doit encore être soumise à la seconde assemblée, puis revenir 
devant la première, 


M. André Mignot. Puis-je espérer que ce décret paraitra 


bientôt ? 


M. le garde des sceaux. Je n'en suis pas le contre-signataire, 
mais ce que je vous promets, c'est de demander aux ministres 
intéressés de le signer dans :es plus brefs délais. 


M. André Mignot, Etant donné cet engagement, je retire 
l'amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Mignot et Raingeard ont déposé un amendement tendant 
À rédiger comme suit le deuxième alinéa de l'article 10: 

« L'article 15 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 est abrogé ». 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, le deuxième alinéa de 
l'article 10 tend à abroger simplement le troisième a:inéa de 
la loi du 3 janvier 1951, Mon amendement tend à l'abrogation 
tutale de cet article 15, 

Je m'explique très brièvement. Il s'agit beaucoup plus d'une 
question de forme que de fond, 

L'article 15 de la loi du 5 janvier 1951 dispose dans son pre- 
mier alinéa : 

« L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre de 
la Légion d'honneur, mi dans :e droit au port de la médaille 
mil (aire, » 

Le deuxième alinéa prévait qu'il sera statué, à cet égard, pour 
chique cas individueilement par la grande chancellerie, 

Votre commission vous propose aujourd'hui de supprimer le 
délai de deux ans fixé par le troisième alinéa de cet article 13 
pour obtenir cette réintégration. 


M, Daniel Mayer, Deux ans à partir de la promulgation de la 
loi de 1951. 


M. André Mignot. Oui, le troisième alinéa de l'article 15 de Ja 
loi du 5 janvier 1951 dispose : « La réintégtation dans l'ordre de 


la Légion d'honneur ou dans le droit au port de la médaille 
militaire ne pourra intervenir avant un délai de deux ans à 
compter de la promulgation de la présente loi... » 

Nous sommes bien d'accord. C'est cette disposition que votre 
commission vous propose de supprimer aujourd'hui 


Le délai de deux ans n'est pas encore tout à fait expiré, pu 
importe, mais je le répète, c'est plus une question de prin. + 
que de fond. 

En effet, il est bien certain qu'en définitive, de toute manie, 
la réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur ne se 111 
que par l'intermédiaire de la grande chancellerie, 

Je me place sur le plan juridique. 

Dans l’ætiele 29 que vous aurez à discuter, il est bien priva 
qu'en vertu du principe de droit général l'amnistie entraine |1 
remise de toutes les peines principales, accessoires et coml.- 
mentaires. [l est mème précisé: « notamment de la relégation :. 

C'est vous dire que c'est à juste titre que votre commissisi 
de la justice vous demande de respecter ce prine.pe juridique. 

Pourquoi, dès lors, faire des exceplicns ? Pourquoi, d'une 
part, prévoir ce deuxième alinéa à l'article 10, et d'autse part, 
répéler la disposition en cause de la loi de janvier 1951, À 
l'article 31 ? 11 y a là une question de forme à redresser. Je 
demande à M. le rapporteur de le faie. 

J'estime que juridiquement l'amnistie efface la condamnation 
aussi bien en ce qui concerne la peine principale que les peine 
accessoires. Je soutiens donc que l'article 15 de la loi de jan- 
vier 1951 est superflu. Cela ne change rien au fond du problème. 

IH est bien certain qne l'intéressé devra se faire réintégrer 
par la grande chancellerie, mais il n'en reste pas moins, qu'ain-t 
nous aurons admis un principe juridique qui me paraît normal, 
à savoir que l'amnistie a tout effacé. é 

Il appartiendra ensuite à la grande chanceller'e de se pronon- 
cer dans les conditions légales e réglementaires qui régissent 
la matière. 

C'est pourquoi il convient, à mon avis, de supprimer l'article 15 
de la loi du 5 janvier 1951. 


M. le président. La parole est à M. René Maver, contre l'amen. 
dement. 


M. René Mayer. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Mignot. Lorsque la loi du 5 janvier 1951 à 
été préparée, il a été étudié avec soin, avec la grande chancel- 
lerie, la question de savoir s'il élait nécessaire ou non de pré- 
ciser dans la loi, si la réintégration était ou non de droit, autre- 
ment dit, si elle s'imposait ou non an conseil de l’ordre. 

La grande chancellerie et le grand chancellier de la Légion 
d'honnew ont fermement msisté pour que le texte figurât dans 
la loi. Le délai de deux ans avait également été demandé à 
celte époque pæ le grand chancellier pour que les dossiers 
puissent être en ordre. 

D'ailleurs, ce délai sera expiré dans queïques jours, Je com- 
prends donc très bien que la commission ait proposé la suppres- 
sion du troisième alinéa de l'article 13 de la loi de 1951, 

J'insiste fermement auprès de l’Assemblée pour que le texte 
de la commission soit maintenu en ce qui concerne la réintégra- 
tion dans l'ordre de la Légion d'honneur et dans le droit au 
port de la médaille militaire, de façon que les autorités compé- 
tentes en matière de réintégration soient expressément char- 
gées par le texte de se prononcer, c'est-à-dire d'accepter ou dé 
refuser la réintégration qui ne doit pas être de droit. 


M, Raymond Dronne. Nous voulons bien amnistier les cou- 
pables mineurs, mais pas les décorer. (Rires.) 


M, Daniel Mayer. Cela viendra. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne comprend pas très bien les raisons qui 
ont motivé les objections formulées par M. Mignot. 

Je crois que M. Mignot a confondu l'article 14 avec l’article 13 
de la loi du 5 janvier 1951. 


M. André Mignot. Pas du tout! 


Fa. le rapporteur. En effet, le premier alinéa de l'article 10 
ispose : 

« Indépendamment des dispositions du titre VII, l’amnistie 
prévue au présent titre produit effet dans les conditions fixées 
par l’article 14 de la loi n° 51-18 du 3 janvier 1951. » 


Or, l’article 14 de la loi du 3 janvier 1951 ne fait pas allusion 
à la réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur. 


M. René Mayer. M. Mignot demande l'abrogation de l'article 15 
de la loi ancienne, 


M. le rapporteur, M. Mignot nous à déclaré que l'article 31 de 
? Le sg de loi que je rapporte faisait double emploi avec 
‘article 10, 
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Or, l'article 31 vise effectivement la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, mais l'article 14 de la loi de 1954, 
auquel l’article 10 fait référence, n'en fait pas mention. W n'y 
a donc pas double emploi et les deux articles 10 et 31 n'ont pas 
le même objet. 

Quant à l'abrogation du troisième alinéa de l'article 15 de la 
loi de 1951, nous l'avons effectivement prévue, parce que, tout 
simplement, le délai de deux ans qui est fixé pur ce troisième 
alinéa, expirera dans quelques semaines, 


M. le président. La parole est à M. Mignot, 


#. André Mignot, Je veux préciser ma pensée à M. le rappor- 
teur. 

Je ne dis pas qu'il y ait double emploi: je dis simplement 
qu'il est regrettable pour la clarté que, dans cette proposition 
de loi, l'article 19 et Farticle 91 traitent des mêmes ques- 
tions... 


M, le rapporteur. Mais non. Voulez-vous lire l'article 10? 


M. André Mignot. ... ou de questions du méme genre. 
Dans le premier alinéa de l'article 10, vous visez les condi- 
tions prévues à l'article 14 de la loi de 19541. 


M. le rapporteur. Voulez-vous lire l'article 14 de la loi 
de 1951 ? 


M. André Mignot. Au troisième alinéa, vous visez l'article 15 
de cette loi. 

J'aurais voulu que Vous fassiez, à l'article 10, référence à 
l'ensemble de l'article 15 de la loi de 4954 et qu'on ne soit pas 
obligé de retourner à l'article 31 pour régler la question posée 
par cet article 15, 


M. le rapporteur. Je ne suis pas d'accord avec vous, 


M. André Mignot. Sur le fond du problème, j'attire votre 
attention sur le fait que vous entendez amnistier des peines 
accessoires telle la relégation et que vous ne voulez pas réin- 
tégrer dans l’ordre de la Légion d'honneur un homme qui, par 
exemple, a été condamné à cinq ans d'indignité par une 
chambre civique. 


W. Daniel Mayer. La Légion d'honneur n'est pas une peine. 
(Rires.) 


M. André Mignot. Voilà le problème qui est posé. J'admets 
qu'on puisse limiter cette réintégration de droit, luais il me 

rait juste que soient réintégrés dans l'ordre de la Légion 
"honneur des condamnés que vous avez amnistiés d'autre 
part parce que vous les avez cru dignes de pardon. 

Je pourrais citer des cas qui montreraient qu'il y a vraiment 
des situations particulièrement dignes d'intérêt. 1 serait mor- 
mal de rendre à ceux qui n’ont pus été de véritables coupables 
ni, à mes veux, de véritables collaborateurs, une Légion d'hon 
neur qu'on leur a retirée en application d'une pénalité acces- 
soire prévue par l'ordonnance de 1944, done postérieure aux 
crimes qu'on leur a reprochés. Fait sans précédent dans le droit 
pénal français, on a vu prononcer des peines qui n'étaient 
pas prévues au moment du délit ou du crime. 

Donc, pour cerlains tout au moins, la réintégration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur doit être de plein droit. Cela 
me semble être la justice et c’est ce que je propose. Je demande 
à l'Assemblée de se prononcer par scrutin. 


M. Jean Cristofol. Pendant qne vous y êtes, faites-les comman- 
deurs de la Légion d'honneur pour avoir collaboré, 


M. René Camphin. Ils ont eu la francisque, cela ne vous 
suffit-il pas ? 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Lorsqu'on met un doigt dans l’engrenage, 
bien souvent le bras y passe tout entier, 

L'amnistie, nous a-t-or dit, c'est l'indulgence, c'est la man- 
suétude, Ceux qui, comme moi, ur des raisons politiques, 
étaient le plus hostiles à l’amnistie, ont écouté souvent avec 
beaucoup de peine et de pitié :es doléances de certaines famiiles 
d'hommes qui étaient encore en prison. 

Nous avons d'ailleurs répondu que. dans la plupart des cas 
visés par la loi actuellement en discussion, ces hommes ne 
sont plus en prison, leur nombre est infime. La pitié déjà 
Pr 1 donc plus grand chose à voir avec les considérants de 


Mais, maintenant, on veut décorer ces hommes, leur rendre 
la Légion d'honneur. 








Pensez un peu à ceux qui sont restés dans les camps de 
concentration. Au nom de la décence, simplement, monsieur 
Mignot, vous devriez retirer votre amendement, 

Car, enfin, voila des hommes qui ont failli, des hommes qui 
bien souvent ont trahi leur patrie, et à ces hommes vous vou- 
lez rendre automatiquement, ipseo facto, sans pusser par la 
chancellerie, leur décoration de la Légion d'honneur ! 

Vous reudez-vous compte, monsieur Mignot, qu'en faisant eela 
vous dégradez la Légion d'honueur elle-même et qu'un certain 
nombre d'eutre nous hésiteraient probablement à la porter si 
des hommes pouvaient automatiquement l'arborer en sortant 
de prison, 

Je vous en prie, faites attention, n'allez pas trop loin <i vous 
ne voulez pas soulever l'indignation et cabrer non seulement 
les résistants, mais aussi ceux qui ont simplement encore une 
certaine pudeur de l'esprit, (Applaudissements à gauche.) 


Mme Irène de Lipkhowski. Très bien! 
M. André Mignot. \ous nous plaçons sur le plan jur:dique. 
M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. En tant que cosighalaire de l'amende- 
ment, je désire repondre à M. Daniel Maver. 

S'il existe un certain nombre de procédés pour dégrader la 
Légion d'honneur, nous en avons vu quelques exemples singu- 
liérement éloquents depuis sept ans! 

Je n'accep'e pas qu'on parle de dégradation au sujet de 
notre amendement, 

De quai s'agit-il ? De rétablir dans leurs droits des hommes 
pour qui la Légion d'honneur a été la récompense supréme des 
sacrifices qu'ils ont consentis à Ja patrie, en des temps où ils 
ont combattu pour elle. 

La France, monsieur Paniel Maver, n'a pas commencé en 
1943 ou en 144, Pour certains hommes qui se sont battus de 
1014 à 1918 ou qui se sont distingués duns les épopées colo- 
niales, la Légion d'honneur est à juste titre leur suprème bien. 
Les en priver est pour eux la sanction la plus terrible: ils 
acceptent les autres, pas celle-là, car il est des héroïstres qui 
conférent des droits imprescriptibles. 

La France, qui n'a pas commencé à un certain jour, à une eer- 
laine date, avec cerlaiis contre d'autres, a Le droit et le devoir 
de se souvenir des événeinents passés comme des événements 
récents, (Applaudissements à droite.) 


M. René Camphin. La responsabilité de ces hommes est d'au- 
tant plus grande. 


M. Menri Lacaze, De 1940 à 1944, la France a failli Auir par la 
faute de certains de ces hommes. 


M. René Mayer. C'est au nom de la même France, mon-ieur 
Raingeard, que nous repousserons l'amendement, 


M. Paul Coste-Floret. 1! s’agit de savoir si l’on veut on si l'on 
ne veut pas qu'il y ait, au terme de ce débat, une loi d'amnis- 
tie. Si Fon exagere, il n'y aura pas de loi. 

M. le président. La parole est À M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La commission de la jus- 
{ice maintient sa position. Elle ne peut pas accepter que Ja 
réintégration dans l’ordre de la Légion d'honneur soit auto- 
inatique. Elle à indiqué, dans son article 31, que la grande 
chancellerie, comme cela à élé fait en 1951, devra examiner 
chaque cas individuellement. 


J'estime que c’est déjà aller très loin dans la voie de l'indul- 
gence et nous supplions l'Assemblée de ne pas faire davan- 
tage, car ce serait nous exposer à ce que l'opinion se méprenne 
sur nos intentions et sur le but que nous voulons atteindre, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mignot, 
M. le président de la commission. La commission le repousse. 
M. André Mignot Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne dergande plus à voter ?.… 
Je serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants............ ocssovess 
Majorité absolue,...... concsosvoscté ose « 30 
Pour l'adoption........... 173 
UIRIS csctoices concoscese D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Minjoz à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le deuxième alinéa de l'article 10: 

« La réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur ou 
dans le droit au port de la Médaille militaire ne pourra inter- 
venir avant un délai de deux ans à compter de la promulgation 
de la présente loi, sauf pour les anciens combattants ayant 
au moins cinq titres de guerre on ayant élé cités ou décorés 
pour des faits postérieurs aux infractions retenues à leur 
charge, ou pour les personnes citées ou décorées au titre de 
la Rfsistance et dont les dossiers pourront ètre examinés par 
priorité, » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. J'avais déposé deux amendements, mais le 
premier, qui tendait à suppruner, dans l'article 10, la phrase: 
« Le troisiéme alinéa de L'article 13 de la loi du 5 janvier 1954 
est abrogé », n'a plus d'intérêt puisqu'ainsi qu'il vient d'être 
dit, dans quelques semaines, le délai de deux ans fixé par 
la loi de 1951 arrivera à expiration. Par conséquent, j'ai retiré 
cet amendement. 


Mais je le reprends sous une autre forme en proposant de 
rédiger comme suit le deuxième alinéa de l'artiele 10: 


« La réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur ou 
dans le droit au port de la Médaille militaire ne pourra inter- 
venir avant un délai de deux ans à compter de la promulgation 
de la psésente loi, sauf pour les anciens combattants ayant 
au moins cinq titres de guerre ou avant été cités où décorés 
pour des faits postéricurs aux infractions retenues à leur 
charge, ou pour les gersonnes citées on décorées au titre de 
la Résistance et dont les dossiers pourront être examinés par 
d'iorile, » 


La loi d'amnistie de 1951 était beaucoup moins large que 
celle que nous discutons en ce moinent, C'est d'ailleurs la 
raison pour laquelle celle-ci x été déposée, Or, en 1951, 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont été 
unanimes à prévoir une disposition analogue à celle dont je 
viens de vous donner lecture. 


On ne comprendrait pas qu'au moment où vous allez large- 
ment étendre l'amnistie, que ce soit l’'amnistie de EE droit 
ou la grâce amnistiante, vous ne reproduisiez pas dans la lot 
une disposition de même nature que celle que vous aviez votée 
en 1951 lorsqu'il s'agissait d'amnistier des faits beaucoup moins 
graves que ceux que vous armnistiez aujourd'hui. 


A M. laingeard, qui, tout à l'heure, déclarait que la France 
n'avait pas commencé à une certaine dale, je fais observer que 
nous sommes très larges, puisque nous prévoyons que le délai 
de deux ans ne s'appliquera pas aux anciens combattants ayant 
au moins cinq ütres de guerre ou ayant été décuiés pour des 
faits postérieurs aux infractions retenues à leur charge. Nous 
tenons compte, quelles qu'aient été leurs faiblesses, des faits 
de guerre dont ils ont pu être les auteurs, notamment pendant 
Ja guerre 1911-1918, 


Je répète que ceux, plus nombreux qne vous ne le pensez, 
qui ont conquis leur Légion d'honneur, leur médaille militaire 
ou leur croix de guerre sur les champs de bataille, sont les 
premiers à dire qu'ils devaient être au contraire plus patriotes 
que ceux qui n'avaient aucune décoration. 


M. le président. La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Je m'excuse d'intervenir à nouveau, cette 
fois «ussi pour combattre l'amendement et demander à M. Min- 
102 de le retirer, 


J'ai entendu avec soin les explications qu'il vient de donner. 
Je les comprends, mais je suis obligé de porter témoignage ds 
ce que l'origine du dernier alinéa de l'article 13 de la loi 
de 1951 n'a nullement été la volonté consciente des assemblées 
de retarder systématiquement la date des réintégrations. Ce 
délai, comme je l'ai expliqué à l'époque, et cela peut se retrou- 
ver dans le Journal officiel, x été demandé par la grande 
chancellerie pour permettre l'organisation de la procédure de 
réintégration, la constitution des dossiers et l'organisation 
administrative des opérations que la grande chancellerie pouvait 
avoir à effectuer. Elle a demandé à ne pas être obligée de le 
faire immédiatement, elle a voulu avoir un temps de répit 
et d'organisation. 





C'est ce délai qui est gp expiré. Elle peut par con. 
quent, continner le travail. Elle n'est d'ailleurs nullement 011:. 
gée par le texte de statuer dans un un délai déterminé. 

C'est pourquoi il me semble que l'amendement de M. Min: 
est inutile, et je me permets d'insister auprès de lui pour q: 1 
veuille bien le retirer. 


M. André Tourné. ]1 y à des anciens combattants qui atten- 
dent depuis vingt ans. 


M. le président. La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Monsieur le président, j'ai déposé un amen- 
dement qui va à peu près dans le même sens que celui de 
M. Minjoz, mais je l'ai déposé à l'article 31 où il est fait état 
de la réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur. 

Si M. Minjoz maintient son amendement et s’il était mis aux 
voix actuellement, c'est-à-dire à l'article 10, j'en demanderais 
le vote par division. 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission s'associe d'autant plus aux 
explications que vient de fournir M. René Mayer que, si l'amen- 
dement de M. Minjoz était admis, il est rédigé de telle facon 
qu'il s'ensuivrait un délai de quatre ans en ce qui concerne 
les personnes amnistiées par la loi de 1951. 


M. Jean Minjoz. Mais nor! 


M, le rapporteur. Si, ou alors il faudrait que vous indiquiez: 
« la réintegration dans l’ordre de ja Légion d'honneur ou dans 
le droit au port de la médaille militaire en faveur des individus 
amnistiés par Ja présente loi... » 


M. Jean Minjoz. C'est inutile, puisque je perle de la promul- 
gation de la présente loi, 


M. le rapporteur, Mais vous ne pen pas quelles sont les 
personnes visées par votre amendement, On peut croire que 
votre texte s'applique également aux personnes amnistiées par 
lh loi de 1951. 


De toute facon, je confirme que 14 commission fait siennes les 
explications de M. René Mayer et repousse l'amendement de 
M Minjoz. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon texte est très clair, et il ne vise pas 
du tout la loi de 1951. Les amnistiés ça vertu de la loi de 
1951 qui ont déposé leur dossier dans les délais voulus ne 
tombent pas sous le coup de la présente loi. 

Je reconnais volontiers que peut-être, mon amendement serait 
mieux à sa place s’il tendait à modifier le texte de l'article 31. 
Si l'Assemblée était de cet avis, je le reporterais volontiers à 
ce dernier article. 


M. le président de la commission. Cela vaudrait mieux. 


M. le président. M. Minjoz propose de reporter son amende- 
ment à l'article 31. 


IL n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

M. Delbez a déposé un amendement tendant À ajouter À l'ar- 
ticle 10 un nouvel alinéa ainsi conçu : 


« La loi n° 48-053 du 8 juin 198 concernant l'épuration des 
officiers de réserve est abrogée ». 


La parole est à M. Guérard, pour soutenir l'amendement, 


M. Pierre Guérard. M. Delbez m'a prié de soutenir son amen- 
dement. Toutefois, ce texte serait mieux à sa place, me semble- 
t-il, à l'article 32. 


Je demande done que l'amendement de M. Delbez vienne en 
discussion lors du débat relatif à l’article 32, 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition à la demande de 
M. Guérard ?.… 


L'amendement est reporté à l'article 32. 


M. Maton à présenté un amendement tendant à supprimer 
le deuxième alinéa de l’article 10, 


La parole est à M. Maton. 


M. Aibert Maton. Cet amendement n'a lus de raison d'être. 
Je le retire et j'en déposerai un autre à l'article 34, 
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M. te président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10, 

M. André Gautier, Je demande le <crutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin e<t ouvert, 

(Les votes sont re ueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... SE es dois 612 
Majorité absolue ............ serbe sé M 
Pour l'adoption .......... AL 
NP PR SP 200 


L'Assemblée nationale à adopté, 
[Article 11.1] 


M. le président, « Art. 11. — L'article 23 de la loi n° 51-18 
du 3 janvier 1951 est modifié comme suit : 

« L'interdiction de résidence prévue à l'article 23, alinéa 
premier, de l'ordonnance du 26 décembre 1955, est supprimée. 
Elle pourra toutefois être rétablie par le ministre de l'iuicrieur, 
sur avis conforme du garde des sceaux, ministre de la justice. 
Dans ce cas, l'autorisation provisoire de séjouener pendant 
quinze jours au plus dans une localité interdite pourra, s'il y 
a urgence, êlre accordée par le préfet du département dans 
lequel le condamné demande à séjourner. » 

Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à supyximer 
cet article. 

La parole est à M. Gautier, pour soutenir l'amendement, 


M. André Gautier, ous rappelons à ceux de nos colègmes 
qui persistent avec acharnement à effacer toute trace des eri- 
mes et à absoudre les coupables en invoquant constamment 
Ja nécessité de la paix sociale et en osant prétendre que c'est 
Je refus de l’amnistie aux coupables qui crée le uésordre, 
qu'en adoptant l'article 11 l'Assemblée aiderait à coup sûr à 
provoquer des troubles. 

Supprimer l'interdiction de séjour serait autoriser légalement 
Je retour des crimine's sur le lieu même de leur crime. Is 
reviendraient ainsi narguer les familles de leurs victimes et 
iosultee à leur douleur. 

Pouvez-vous croire que les familles des victimes, leurs amis. 
leurs voisins, aceepteront sans protester de telles situations ? 
Ce serait d'une telle immoraïité et une telle provocation que 
nous ne pensons pas qu'il soit possible d'adopter cette dispo- 
sition. C'est pourquoi nous proposons la suppression de l'ar- 
ticle 11 et demandons que l’Assemblée soit consultée sur ce 
point par scrulin. 


M. lé président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission maintient 
son texte et repousse l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Camphin. 


M, René Camphin. À l'ajpui de notre demande de sunpres- 
sion de l'article 11, voici un exemple que M. le garde des sceaux 
doit très bien connaître. 

Ces dernières semaines, dans la ville d'Avion, dans le Pas-de- 
Calais, un collaborateur, nommé Quéva, d'ailleurs en liberté à 
la suite d’une mesure de grâce, mais interdit de séjour, s'est 
permis de rentrer dans la jocalité, 

il comptait sûrement sur l'impunité et sur le fait que la 
police ferme les veux, mais la population lhoriense et patwiote 
de Ja ville a manifesté, et le préfet a été dams l'obligation de le 
faire arrêter. 

J'ajoute, monsieur le garde des sceaux, que vous avez deux 
poids et deux mesures, Vous voulez maintenant relever de l’in- 
terdiction de séjour les traîtres, les collaborateurs et les assas- 
sins, mais vous avez frappé d'interdiction de séjour un patriote 
résistant, Edouard Moreau, et vous l’obligez à vivre ercore en 
dehors de sa famille. 

. Je vous demande donc d'y réfléchir, car je vous ai fait la 
démonstration qne vous avez une altitude envers les collabo- 
ralteurs et une autre envers les résistants, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
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M. le garde des sceaux. M:sdames, messieurs, je vais beau- 


coup élonnhet rs collegues de Fextren rauche, Indis Je s 3 
assez. partisan que l'Assemblée votät l'amendement qui lui est 
prese ile. 

S j'unt s à ce propos, c'est parct } e Gouver- 
nermelht à 1 } sit lt li paix pri | Qi l »111ne 
libéré ait l vivre eu paix et dans | ni 
p vis p i \i à SOIN Î | s e pas 
CompTeErral jui \ 1 X ut t I l] 1 1 € 
des souvenirs on les loueurs lont ] à pa fo él: | } s 1, 
et la paix publique peut se trouver par là menacée. 

Pour ma part, je serais d partisan que l'Assemblée votat 
l'amendement! pres é par Mme HRahoté, 


M. René Caraphin. Et quelle est votre position à l'égard du 


résistant Edouard Morceau 

A ce moment-là, la paix publique n'etait pas troublée, à 
Augrés, sa OIHIHAR NN 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Ra- 
bate. 

Je <uis & l'une den ‘ s 

Le scrutin e<t ouvert. 

Les votes « { re ul 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 

Le ccrul 1 et tr, 

A les secrélaires Jount / ler millement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du seratins 
POS De VOS... virer on Gi 
PRIORI DOS... shoes ossi eee 003 

Four 1 idopt QE - TT 141 
K  , DR sed RE) 
L'Assemblée nalionale à ad pie. 
En conséquence, l'article 11 est supprim 
[A {ile 12 ] 

M. le président. Art. 12. Les dossiers en instance devant 
les chambres viques et par elles transférés aux tribunaux 
militaires en application de Ja loi n° 44-1025 du 29 juillet 
1919 et de l’article 32 de la loi n° 590-1615 du 31 décembre 
1950, sont considérés comme classés, » 


La parole est à M. Montillot, 


M. Robert Montiilot. Me: chers collègues, je me demande 
quelle est luiilité de Particle 12, 

Cet article indique que les dossiers en instance devant les 
chambres civiques et par elles transférés au tribunaux tmili- 
toires, en application de certaines dispositions législatives, 
doivent être considérés comme classés, 

Or, n'oubliez pas que nous avons adopté l'article 7, qui 
déclare : 

Sont amnistiés les faits avant entraîné on susceptibles 
d'entraîner une condamnation à la peine de la dégradation 
nationale à titre principal, telle qu'elle est définie par l'ordon- 
nance du 26 décembre 1914 et par lurtücle 23 de la loi du 
à janvier 1951, » 

Il est tout à fait inut 
que les dossiers d'affai 
de st, 


ile de faire un article spécial pour dire 
l 
rés aumuslivces seront classés. Cela Va 


M. le président de la commission. La commission accepterait 
la disjonclion de l'article 12, 


M. le garde des sceaux. le Gouvetmement également, 


M. Robert Montiliot, C'est pré ment sa disjonction que j'ale 
lis proposer, 


M, le président. Personne ne demande pus la parole 82 

Je consuite l’Assemblée sur Ja disjonction de l'article 12 
dermandée par M. Montiliot. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction de l'ar- 
hide 12. 


[Article 13. 


M, le président. « Art. 13. — L'alinéa 6 de l'article 10 de l’ors 
donnance du 18 novembre 1954 instituant une Haute cour de 
juslice est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Tons jes arrêts de condamnation de la Hante cour de justice 
S9t répuies cuniradicloires, à moins que le contumax ue se 
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présente volontairement, Pans ce vas, il est jugé selon Îles 
règles prévues par la présente ordonnance, par la chambre 
criminelle de la Cour de cassalion. 

« Par dérogation aux dispositions des articles 443 et suivants 
du cude d'instruction criminelle, les autres chambres de la Cour 
de cassation seront compétentes pour connaitre des demandes 
en revision, » 


La puro!e est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande la dis- 
jonction de l'article 13... 


M. le rapporteur, La commission également. 
M. le garde des sceaux. … qui vise à des transferts de compé- 


tence. 

Un projet de loi est en discussion devant la commission, Il 
y a intérêt à le faire aboutir rapidement, Nous arriverons plus 
vite à time loi nouvelle sur la juridiction compétente pour sta- 
tuer sur les contumaces de la Haute cour que si nous lions 
le sort de res transferts de compétence au vote définitif de la 
Joi d'amnistie, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de l'article 13, 
dernandée par le Gouvernement. 

L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction de l'arti- 
cle 13 


[Article additionnel} 


M. le président. Je suis saisi par M. Médeciñ, d'un amen- 
dement qui tend à insérer, après l'artic.e 13, le nouvel article 
suivant 

« Lu recours est ouvert sur la demande. du condamné contre 
les condamnations prononcées par les juridictions instituées 
par les ordonnances des 18 novembre, 2S novembre et 
26 décembre 1964. 

« Si le condamné est décédé, s'il est disparu ou dons !’im- 
possibilité de former son recours, le droit est ouvert à son 
<onjoint, ses ascendants on ses descendants, A défant d'ascen- 
dants où descendants, les frères et sœurs auront le mème droit 
que le conjoint si ceiui-ci ne l'exerce pas. 

« Au cas où le condamné n'aurait laissé ni conjoint ni ascen- 
dants ni descendants, le droit est dévolu à ;'un de ses pareuts 
jusqu'au quatriéme degré inclusivement, 

« Îl sera procédé à cet examen par la chambre des mises 
en aceusalion de la cour d'appel dans le ressort de laqueie 
a siégé la juridiction avant rendu la sentence, 

« La chambre des mises en arcusation, saisie de ‘a 
demande et du dossier de la procédure par le procureur géné- 
ral, instruira je procès en chambre dn conseil. Elle orJonnera 
toutes mesures préparatoires. Elle procédera soit directement, 
soit par commissions rogatoires, à toutes enquètes, confron- 
latious, reconnaissances d'identité et movens propres à mettre 
la vérité en évidence en se conformant aux règles preseriles 
par le code d'instruction crimine:le, le demandeur dûment 
appelé ou représenté, suivant les formes étabies par la loi 
du 8 décembre 1897, En cas de détention, la chambre des mises 
en accusation statuera sur la mise en liberté provisoire du 
condamné, : 

« Lorsque l'affaire sera en état, si la cour estime qu'il n'y 
à pus licu de modifier ‘a décision entreprise, elle statuera en 
déclarant qu'il n'y a pas lieu d'admettre Ja demande. 

« Si, au contraire, elle reconnait qu'il y a lieu à décision 
nouvelle, eile ordonunera !e renvoi de la demande et de la 
procédure à la chambre eriminele de la cour de cassation qui 
statuera définitivement sur le fond comme juridiction de juge- 
ment iavestie d'un pouvoir souverain d'appréeiation. 

« L'article 416 du code d'instruction criminelle demeure 
appli ble . 

« Perdant les deux années qui suivront la promulgation de 
la présente loi, le ministre de la justice pourra, dans les mêmes 
conditions, susir la chambre des mises en accusation d'un 
recours contre les condamnations prononcées par les juridie- 
tions instiltuées par les ordonnances des 18 novembre, 
2 novembre et %6 décembre 1944 qu'il jugerait devoir être 
rélormées dans l'intérèt de la loi ct du con lamné. » 

La parole est à M. Médecin, 


M. Jean Médecin. Mes chers collègnes, l'amendement que j'ai 
l'honneur de défendre devant vous tend à ouvrir un recours, à 
la dernande du condamné, contre les condamnations prononcées 
par les juridictions d'exception instituées par les ordonnances 
des 1S novembre, 2 novembre et 26 decembre 1944 





Le texte de cet amendement reprend simplement les dispu-i. 
tions des lois d'amnistie du 29 avril 1921 et du 3 janvier 1421, 
lesquelles onvraignt un recours au condamné pour faire établir 
son innocence, contre les condamnations prononcées par la 
Haute Cour de la guerre 1914-1948, par les eours martiales et 
par les conseils de guerre. 

J'estime que les mobiles qui ont déterminé les législateurs de 
1921 et de 1925 à prendre ces dispositions sont les mêmes que 
ceux qui animent le législateur de 1932, car nous n'avons pas 
Jooins qu'eux le souci de la justice et de la vérité. 

On ne saurait prétendre, en eflet, que les décisions des jur:i- 
dictions d'exception de 1944 ont été rendues avec plus de séré- 
aité que ne le furent les décisions des tribunaux militaires pen- 
d'unt la guerre de 1914-1918. 

Que reprochait-on à ces juridictions ? Certes pas leur recrute- 
ment. Eles étaient composées d'ofliciers et de sous-offlriers 
dont le patriotisme et le sentiment du devoir étaient reconnus 
de tous, On ne pouvait pas reprocher l'inubservanee des formes, 
les irrégularités de procédure ; la défense était assurée régulic- 
rement, Mais ce qu'on reprochaît à ces juridictions, et très jus- 
tement à mon avis, c'était un excès de sévérité quant à l'éva- 
Juation de la peine et quant à l'appréciation de la faute. 

C'était assez logique, étant donné le climat dans lequel ces 
décisions étaient rendues, Les magistrats avaient, en Ja cireons- 
tance, le souci de donner à leurs décisions une valeur d'exenrple 
pour le maintien de la discipline. C'est pourquoi l'on peut dire 
que, d'une manière générale, ces décisions ont été rendues ayec 
un exeès de sévérile. 

le législateur de 1925 — je reprends ici la discussion qni a 
eu lieu devant Assemblée — a eu en la circonstance le désir 
de redresser les erveurs qui auraient pu ètre commises. 

M. Raynaldy s'exprimail ainsi: 

« Nous voulons maintenir très grande ouverte la voie de Ja 
réparation de l'erreur commise, Nous ne voulons pas qu'il soit 
dit qu'une erreur judiciaire ne peut être répare. » 

Et Ferdoand Buisson lui-même, voulant donner plus d'action 
encore au gouvernement pour la réparation d'une erreur judi- 
ciaire, dans l'intérêt même de la justice, demandait, ce qui Jui 
fut accordé, que le garde des sceaux pût se saisir d'un procès, 
même si le condamné ne demandait pas cette mesure de faveur, 
de mauière à sauvegarder le principe de la justice tel que nous 
la eoncevons. 

Par conséquent, les motifs qui ont déterminé les juges mili- 
taires de 1914-191S ne pouvaient pas être considérés en eux- 
mèmnes comme répréhensibles, mais on a parfaitement raison 
d'admettre que, dans une période troub'ée, la justice n'ait pas 
été rendue seion les normes et les règles que nous sommes 
habitués à voir appliquer, 

En ce qui concerne l'œuvre d'épuration entreprise à la Libé- 
ration, il est incontestable qu'elle présente des imperfections, 
tantôt ea frappant avec une rigueur inégale des faits identiques, 
tantôt en ne respectant pas les formes élémentaires de la jus- 
tice, tantôt en condamnant des aceuste dont l'incuwipation n'avait 
pas été nettement ctablie, car aucun droit de revision n'est 
ouvert à ces condamnés contre les décisions qui les frappent. 

On ne saurait, en effet, invoquer la procédure de l'articse 443 
du code d'instruction criminelle puisque .aussi bien, vous le 
savez. ce! article est fort restriclif, et que lorsque les conditions 
requises par ce texte ne sont pe remplies, le recours en revi- 
sion est interdit aux condamnés. 

Or, il faut bien remarquer que les décisions qui ont été prises 
par les juridictions d'exception de 1954 l'ont été dans des cir- 
constances souvent excepliongeïles. Des inculpés ont éte con- 
damnés pour des faits non établis, et parfois alors que le com- 
missaire du Gouvernement avait reconnu leur innocence en 
abandonnant l'accusation, 

D'autres l'ont été sans avoir jamais élé interrogés sur le 
motif de leur inculpation, devenu motif de condamnation. 

D'autres enfin ont été victimes de dénonciations calomaieuses 
ou de faux témoignages, 

Or, l'article 443 précité ne permet pas l'ouverture d'une pro- 
cédure de revision sur le vu de semblables irrégularités, qui 
ont cependant complètement faussé le jeu normal de la 

justice. 

Nul ne contestera que ces pratiques constiluent une présom 
tion d'erreur judiciaire sur laquelle il importe, dans l'intérêt 
supérieur de la justice, de faire toute la lumière. 

Imagine-t-on un jury de cour d'assises condamnant un accusé 
alors que le ministère public aurait renoncé à l'accusation ? 


M. Jean Minjoz. Les jurys acquitlent bien des coupables. 


M. Jean Médecin. Il n'en est pas moins vrai qne le ministère 
public ne maintiendrait pas une accusation et que l'action 
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n'irait pas devant la juridietion criminelle s’il y avait à la base 
uné non-culpabilité, puisque aussi bien il y aurait un non- 
heu. 
Vous ne contesterez lout de même pas que sous la poussée 
de groupements extrajudiciaires les cours de justice, comme les 
chambres civiques, ont parfois été saisies d'affaires où 11 n'y 
avait aucun motif d'inculpation, le ministère public ayant d'ail- 
ieurs abandonné ensuite Months, 

Je vous citerai un exemple, et vous me direz, monsiéur 
Minjoz, si vous êles d'accord comme Juriste pour que soient 
maintenues des erreurs de cetle gravité, 


M. Jean Mnjoz. Les gardes des sceaux qui se sont présentés 
devant celle Assembiée, même celui qui est votre voisin, vous 
ont donné à plusieurs reprises le démenti le plus formel. 


M. Jean Médecin. Je vous demande, mon cher collègue, de 
me laisser exprimer toute ma pensée. Vous aurez le loisir de 
me répondre et, à mon tour, je vous répondrai, 


M. Jean Minjoz. Je m'excuse de vous avoir interrompu, 


M. Jean Médecin. On peut objecter qu'une telle éventualité 
est impossible dans un climat normal. En réalité, dans Je 
climat de la Libération, de nombreux procès d'épuration ont 
été engagés, non pas parce que les dossiers contenaient des 
éléments suffisants d'inculpation, mais parce que des orga- 
nismes extra-judiciaires ont fait pression sur les services de Ja 
justice pour que l'accusé soit traduit devant une cour de jus- 
tice. Je citerai à M, Minjoz, pour illustrer cette thèse, l'exemple 
d'un colonel, revenu de la guerre de 1914-1918 avec la roselte 
d'officier de la Légion d'honneur et de nombreuses citations, 
mutilé à 109 p. 100, qui, en raison de ses services et de ses 
mérites, avait été distingué par ses concitoyens et appelé, pour 
son malheur, à être adjoint au maire d’une ville de l'Ouest. 

IL a exercé son mandat du mieux qu'il a pu. ]1 s'est évidem- 
ment créé des inimitiés sur le plan politique. 

La Libération venue, lorsqu'il s'est agi d'exercer une action 
punitive contre cet administrateur communal, aucune raison 
valable ne pouvant être invoquée, on a affirmé qu'il avait 
appartenu au groupe Coltbaboralion. 

L'enquête fit ressortir que ni dans la ville ni dans la région 
il n'y avait eu de groupe Collaboration, qu'il était par consé- 
quepnt impossible qu'un citoven de la ville ait été membre d'un 
groupe inexistant. L'enquête fut concluante : aucun fait ne put 
étre repraché à ce colonel. 

Le ministère public recounut qu'il n'y avait pas lieu à pour- 
suile, mais, sous la pression de mouvements exlérieurs, l'affaire 
fut renvoyée devant la chambre civique. 

Le commissaire du Gouvernement abandonne alors l'acensa- 
tion. Le président reconnait que rien dans le dossier ne jus- 
tifle une poursuite. Dans ce. conditions, l'avocat s’abstient de 

laider et l'accusé, confiant dans son bon droit, ne prend pas 
a parole. La chambre se relire, délibère et revient avec la 
sentence dont je vous donne lecture: 


« Considérant que la chambre civique tient les faits pour 
constants; que ces faits sont prévus et répriimés par les 
article 21 et suivants de l'ordonnance du 26 décembre 1944, ete., 

« Condamne à la dégradation nationale. » 


IL est évident que, dans ce cas, l'article 443 ne peut pas 
s'appliquer, aucun fait nouveau ne s'étant produit depuis l’ins- 
tant où est intervenue cetle décision de justice. I n'en est pas 
moins vrai que, compte tenu des circonstances, des éléments 
de fait que j'apporte et qui ont été établis d'une manière 
patente, puisqu'ils ont méme fait l’objet d'une campagne de 
presse dans les journaux de l'Ouest, il y à à la base de cette 
décision de justice une grave erreur judiciaire. 

Pouvez-vous admettre que puisse subsister une décision de 
cet ordre ? 

Ce n'est là qu'un exemple, Je suis persuadé que dans cette 
Assemblée d'autres collègues pourraient, par leur expérience 
personnelle, apporter des exemples de même nature. Je ne 
citerai que celui-là parce qu il me paraît parfaitement concluant, 


Je ne vois pas ce que vous auriez à redouter d'une procédure 
de revision. 


Nous avons repris les textes mêmes des lois d'amnistie de 
1921 et de 1925. Ces textes ont eu leur application et, à l'expé- 
rience, se sont avérés excelients, 


Vous savez que de nombreuses décisions de cours martiales 
ont été revisées, que des condamnés ont élé réhabilités, peu 
nombreux, sans doute, mais n'y aurait-il en France qu'une 
erreur judiciaire, l'opinion française comprendrait mal que 
l’Assemblée nationale ne permit pas qu'une voie de recours ne 
suil pas ouverte pour que puisse être rélablie la vérité, 





Au eurpius, il est de l'intérêt même de ces juridietions, afin 
de faire tomber les critiques qui leur sont parfois adressées 
— pas toujours dans un esprit de justice que eoit prercise- 
ment accordé ce droit de revision el de recours, 

Dans la mesure où cerlains en useront, nous pouvons faire 
confiance aux magistrats qui auront à connaître de ces ques- 
tions, EL je ne penee pas, monsieur Minjoz, que vous n'ayez 
pas pieinement confiance dans les magistrats français 

A partir de ce moment, des critiques ne pourront plus ètre 
adressée=, avi quelque apparence de vérité, à une juridic- 
ion qui, par ailleurs, si elle n'a pas rempli exactement son 
rôle, Verra ses décisions évoquées devant une juridiction supé- 
reure qui appréciera. 

Je crois done, mesdames, messieurs, que ce texte, e‘il ne 
presuine en rien des décis ons qui interviendront, est de nature 
à satisfaire à un impératif de notre conscience, 

Mème n'y aurait-il eu qu'une seule erreur judiciaire, nous 
devons donner le moven de reviser le jugement. Etant donné 
que la revision eet l'œuvre de mmagetrats, et que le garde 
 e Sceaux, Saisi de la demande en revision, est Hhbre dt Ja 
lransmetlre où non suivant jes éléments du ‘dossier, nous 
avons, je crois, toutes garanties que ne éeront pas retnis ea 
cause tous les dossiers examinés par la cour de justice 

En revanche, dans la mesure où il peut y avoir decision 
cootraire au droit, à la justice et à l'équité, notre conscience 
est apaisée en pensant que l'erreur pourra être réparée. 

Voilà dans quel sentiment j'ai déposé cet amendement. Je ne 
pense pas que Ines propos puissent soulever de passion, car Hs 
ne soul dirigés contre personne. 

Les institutions humaines, monsieur Minjoz, ne sont pas 
parfaites. Peut-être les cours de justice et les chambres eivi- 
ques, qui ont été créées dans une période où, il faut le dire, 
les passions étaient déchainées, ont-eïles travaillé dans une 
atmosphère telle qu'elies n'ont pu toujours se garder de cer- 
taines influences, Nous avons le droit de penser que, dans 
la première période allant de 1944 à 1945, des erreurs ont pu 
ètre commises et que ces juridictions n'ont pas mieux jugé 
que les cours imartiales qui out fonctionné entre 1914 et 1918. 

Si le législateur a cru devoir prendre, à cette époque, eer- 
taines précautions à l'égard des tribunaux militaires, pour sau- 
végarder l'exercice même de la justice nous pouvons, à l'heure 
actuelle, prendre des mesures analogues pour que soit main- 
tenu ce principe cher au cœur de tous les Français, (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
JRissiun. 


M. le président de la commiseion. Je ne puis méconnaitre 
qu'il y ait beaucoup de vrai dans ce que vient de dire, avec 
une éloquente simplicité, M. Médecin. 

Mais j'appelle son attention sur le fait qu'il ne nous propose 
pas une possibilité de revision, C'est, en réalité, un nouveau 
degré de juridiction qu'il envisage d'insbluer,. 

Si la revision sans condition est ouverte à tous les intéressés, 
autant dire que toutes les décisions de cet ordre peuvent ètre 
altaquées devant une juridiction nouvelie, 

C'est pourquoi, je proposerai — et je demande à M. Médecin 
de ne pas s y opposer — que cet amendement soil reservé, 
comine nous demanderons de réserver les articles 14 el 15. 


Accepterez-vous, monsieur Médecin ? 


M. Jean Médecin. Ben sûr. 
M. Jean Minjoz. Je demande la paroie, 
M, le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Les chservalions de M. Médecin méfitent une 
réponse publique avant que son texte soit examiné de nouveau 
par la commission. 

Il est un point sur lequel je tiens à dire tout de suite mon 
accord avec M. Médecin. En démocrate et en républicain que je 
suis je ue puis, en eflet, admetire que des gens puissent être 
condamnés à tort sans avoir la possibilité de faire annuler la 
décision qui les a frappés. 

C'est pour cela que dans le code d'instruction criminelle, un 
certain nombre d'articles ont prévu ce qu'on appelle la procé- 
dure de revision. 

Ceci étant dit, les opposants à l’amnistie que nous pouvons 
être ne diront pas que tout ce qui, en matière de justice, a 
été fait est parfait, qu'il n'y a pas eu d'erreurs et que ces 
erreurs ne doivent pas être rectitiées, 
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Seulement, lorsqu'on lit avec soin l'exposé des motifs de 
l'imendement délendu avec beancoup d'habileté et d'adresse 
ar M, Médecin, on s'aperçoit qu'il s'agit de tout autre chose, 
En réalité, d'une façon détournée, on veut condamper l'œuvre 
qu'ont accomplie, au lendemain de la Libération, les juridic- 
tions créées par le général de Gaulle. 11 fuut dire les choses 
comme elles sont, 


Si tout à l'heure, mon cher coLègne — et je m'en excuse 
auprès de Vous — je vous ai imlerrotmpu, c'est parce que je me 
souviens d'avoir entendu dire ici, à maintes reprises, par les 
différents gardes des sceaux, lorsque des critiques du même 
genre étaient formulées, que l'œuvre accomplie | les cours 
de justice et par Les chambres civiqnes au lendemain de Ja 
Libération, était, certes, une œuvre humaine, mais que ces 
juridictions avaient stalné aussi bien que les autres. 

Cela à été Ait par M. de Men‘hon, par M. Teiltgen, et même 
par M. Hené Maver lors de la discussion de la Toi d'amnistie 
de 4951, I ne funt pas onblier qne ces juridictions, que vous 
condamnez, monsieur Médecin, étaient présidées par des magis- 
trats, 


M. Paul Coste-Floret, Très bien! 


M, Jean Minjoz. Je ne crois pas que ces magistrats se soient 


faits les complices de certaines politiques ou de certaines ven- 
gtranres, 

Que certains jurys aient commis des erreurs, cela se prodait 
tous les jours. M n'y a pas si longtemps on a ju apprécier 


combien un jury avait pu se tromper en prononçant certain 
acquittement, 

Les cours de justice ant prononcé des acquittements, qui ont 
choqué, comme des condamnations qui ont pu choquer aussi. 


Les chefs du gouvernement provisoire de la République, le 
pros de Gaulle, M. Félix Gouin, M. Georges Ridauit, comme 
e présideut de la Républiqne, M. Vincent Auriol, ont pu pro- 
noncer des grèves. Ce n'est pas nous qui nous summes dressés 
contre ces mesures de clemence. 

Maïs vous affirmez par votre amendement qu'il y à en des 
sanrtions trop lourdes, Vous ne demandez pas la révision. 
Vous ne vous elevez pas contre le fait que quelqu'un a été 
condamné à tort, pour un crime qu'il n'aurait pas commis. 
Vous dite: qu'il y a eu des sanchons trop lourdes, parce qu'elles 
vous paraissent trop lourdes dans un cas et trop légères dans 
l'autre, Voilà le fund de l'affaire. Ce n'est pas [A révision du 
proces que vous demandez, ruais la révision de la peine, ce 
qui est tout à fait différent. 

Je vois, monsieur Médecin, que vous faites des signes de 
dénégation, cependant, cela figure dans l'exposé des motifs de 
votre amendement, 

Amsi, je veux bien admettre que l’on envisage une mesure de 
bienveillance, mais je ne veux pas pas que l'on vienne, de mou- 
vean, comme on l'a fait trop souvent, porter une condamnation 
générale contre une œuvre ertreprise au lendemain de la Libé- 
ration, au nom du peuple français tout entier. 

Evidemment, des erreurs regrettables ont été commises. 
Personne, à moins d'être de parti pris, ne peut le tier. 

Mais, je vous en prie, n'allez pas jusqu'à condamner l'œuvre 
accomplie dans des conditions très difficiles, alors qne, vous 
le savez, dés le mois d'octobre 1944, dans vn pays troublé — 
où les vengeances et les monvements populaires auraient pu 
être autrement violents — fl a fallu, par voie d'ordonnances, 
créer une véritable justice populaire. 

Si vous alliez jusque-là, mon cher collègue, j'aurais trop 
l'inupression que seraient mis sur le même plan ces juridictions 
créées en 1944 avec la fameuse section spéciale on avec de 
funmeux tribunal d'Etat du gouvernement de fait de l'Etat fran- 
çais, Or, je ne pourrais, pour 1na part, admettre pareïlle cormpa- 
raison 

Je regrette, en effet, certaines sanctions, car je suis humain 
et tout ve qui est humain me touche. Mais vratment, comprenez 
dans quelles conditions le pays s'est trouvé en 1944. Pensez à 
tous ceux qui avaient souffert et qui ont pu alors éprouver un 
juste ressentiment. 

Aussi bien ces cours de justice et ces chambres civiques 
étaient certainement composées de gens honnêtes. Si dans cer- 
tuins cas, les jurés se sont montrés partisans, dans l'immense 
majorité, ils sont restés impartianx, et, oubliant mème ce 
qu'ils pouvaient savoir personnellement, n'ont voulu se prc- 
noncer qu'au vu du dossier. 

Si, pour votre part, vous déplorez un cas regrettable, je suis 
le premier à parlager votre sentiment, Mais je pourrais aussi 
citer des cas d'acquittements prononcés parce que, précisément, 
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les jurés et le président de la chambre civique ou de Ja cour de 
justice n'ent voulu juger que d'après le dessier, qui ne conte- 
nait aucun motif d'iueulpation. Un n'a même pas fait citer 
de témoins à charge, on a entendu les seuls témoins à décharge. 

Mes chers collègues, si vous faisiez une enquéte dans tous les 
départements et vous interrogiez ceux qui ont vu ce qui 
s'est passé, certains viendraient, sans doule, appuyer votre 
thèse, monsieur Médecin, mais l'immense majorité viendrait 
conirmer ce qu'ont dit à celte tribune les gardes des sceaux 
dont j'ai parlé et l’on ne pourrait, en fin de compte, que saluer 
ceux qui, dans des circonstances difficiles, ont accompli leur 
ar de Français avec le maximum de justice et d’impar- 
tialite, 

En eflet, devant toutes ces juridictions, le barreau a pu lar- 
gement se présenter. (Mouvements divers.) 


M. Roland Boscary-Monsservin. Les meruhres du barreau ont 
été réveillés À 3 heures du matin péuw plaider à 4 heures sur 
des dossiers qui tomprenaieut mille cotes. 


M. Jean Minjoz. Cela à pu arriver parfois. 
M. Roland Boscary-Monsservin, Bien des fois! 


M. Jean Minjoz. Je ne le crois pas. 
Il laut se montrer le plus possible impartial et objectif. 


M. Roger de Saivre. C'est ce que nous vous demandons, sans 
passionner le débat, (Protestations au centre.) 


Detos du Rou. M. Ninjez ne passionne pas le débat. 
Il parle avec toute sa conviction qui est respectable. 


M. Roger de Saivre. J2 n'ai pas dit qu'il n'était gas respec- 
table, mais qu'i passionmnait le débat. 

M. Minjoœ parle d'une enquête dans les départements. Nous 
sommes prèts à la faire. 


M. £ean Minjoz. Je m'eflurcais, en eflet, de ne pas passionner 
le débat. Excusez-mmoi si je le passionne, car je ne voudrais 
blesser personne. 

J'essaie, au contraire, d'exposer ce que j'ai pu comprendre. 
Je peux me traxmper, car l'erreur est humaine. 

Cependant, monsieur de Suivre, j'ai en cette chance on cette 
malchance d'entendre ici, depuis 1%45, à maintes reprises, des 
remarques analogues et } ai pu entendre ceux qui, x l'époque, 
assumaient la responsabilité de a justice. J'ai écouté leurs 
observations, les renseignements qu'ils ont fournis et, d'une 
facon générale, leurs indications étaient conformes à ce que j'ai 
déclaré. 

Il y à eu des erreurs, certes, mais ceux de nos collègues qui 
ont pu lire dans le détail les événements de notre grande 
Révolution de 1789 reconmaitront que des choses pires se som 
produites alors. (Erclamations à droite.) C'est un honneur pour 
notre pays qu'en 194%, alors que tant de gens avaient souflert, 
des faits semblables à ceux de 1789 n'aient pas eu lieu. 


M. Roger de Saivre. Vous ne savez rien de ce qui s'est mssé, 
akcus ! 


M. Jean Minjoz. Sans passionner le débat, j'indiqme que je 
ne voudrais pas que, dans men pays, certains tiennent le même 
raisonnement que celui que la presse a rapporté à propes d'un 
procès qui s'est déroulé ces jours derniers de l’autre côté de 
ce qu'on appelle le rideau de fer. 

Je crois, je le répète, que les juridictions nées de Ja Libération 
ont fait leur devoir. Ce serait vraiment leur faire injure de 
les placer sur le plan où certains voudraient les mettre. 
(4 vhntiemests à gauche ct sur certains bancs au centre eb 
ni l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. jean Médecin. J'ai trop de sympathie pour M. Minjoz 
oser croire que c'est intentionnellement qu'il a déf Ia 
pensée. 

Je n'ai, à aucun moment, mis en cause les institutions. Que, 
dans les circonstances de la Libération, il ait été ure er 4 
tion pour le gouvernement de l'époque d'instiluer les jur 
tions d'exception dont il est question, personne ne le conteste. 
Mais j'ai bien le droit de dire que le fonctionnement de ces 
institutions a parfois entrainé des erreurs. 

Je ne crois pas, monsieur Minjoz, que l'an puisse dire que 
les chambres civiques aient élé constiluées avec plus de 
garanties que n'en présentaient les cunseils de guerre el les 


\ 


22% |! 


Sy! Dore Lu 


se 


eérese 


dé 

















ASSEMBLEE NATOUNALE — 2e 


SEANCE DE 27 NOVEMBRE 1952 5785 





cours martiales créés pendant la guerre de 1911-1918. Ces juri- 
dictions de guerre étaient constituées par des officiers qui for- 
maient l'élite de l’armée. Elles ont pourtant commis des erreurs, 
On na pas le droit, pour autant, de les suspeeter, mais, dans 
l'intérêt de la justice, on a jugé utile de redresser certains 
abus, certaines erreurs. 4 

C'est dans le même sentiment que j'ai déposé mon 
amendement. Je n’entends pas ainsi suspecter directement une 
institution dont le fonctionnement n'a pas mon entière appro- 
bation. Mais vous admettrez que, dans Fensemble du pays, il 
a ee être commis des erreurs du genre de celle que j'ai rap- 
peice. 


On me dit que ces juridictions offraient une garantie par 
rapport aux conseils de guerre, à savoir que les officiers n'ont 
pas là pratique du droit et ont pu, par inexpérience, commettre 
des erreurs qui n'ont pas été relevées dans les juridictions ins- 
tituées entre 1914-1M3 qui étaient présidées par des magis- 
trats. 

Je suis le premier à reconnaître que les magistrats ont joné 
un rôle fort utile et que, grâce à eux, nombre de brimades 
ont été évitées: mais enfin, monsieur Mimjoz., ne l'oublions pas, 
les magistrats n'avaient pas tous, non plus, leur entière liberté 
d'appréciation. 

Je pourrais citer l'exemple d'un magistrat qui, pendant loc- 
cupation, à condamné à deux ans de prison ferme une mal- 
heureuse femme qui fut surprise dans une grande admimistia- 
tion pour avoir remis un billet de dix franes sur lequel, dans la 
partie laissée en blanc, on avait inscrit à l'enere la mention : 
« Paurnand, vous êtes un traître ». Pour accomplir sa peine, 
cetie femme a quitté son fover, abandonné ses enfants. 

Or, ce même magistrat a été ultérieurement appelé à présider 
des cours de justice. Croyez-vous qu'il jouissait à ce moment 
d'une totale imdépendanee d'esprit et qu'il ait pu résister 
comme 1 Feût fallu aux pressions de l'extérieur qui pouvaient 
s'exercer sur lui ? Je ne le pense pus. 


M. Jean Cristofol. Que fait aujourd'hui ce magistrat ? 


M. Jean Médecin. Je n'apporte aucune passion dans ee débat. 

Monsieur Minjoz, j'adnire la conviction avec laquelle vous 
défemdez votre opinion. Permettez-moi d'exprimer toute ma 
pe et nous serons d'accord pour admettre qu'il est de 

ane et saine justiee qu'une revision interviemne. 

H serait intolérable, pour vous comme pour moi, que pût 
subsister en France une seule erreur judiciaire. (4pplaudisse- 
ments sur divers bancs à droite.) 


M, le président. La parole est à M. le président de la eom- 
mission. 

M. le président de la commission. Tant de choses également 
justes mais nettement contradictoires viennent d'être dites que 
J'y vois une raison de plus pour demanéer que l'amendement 


de M. Médecin soit réservé, comme les artieles 14 et 15. 
M, René Mayer. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Je ne m'oppose en aucune manière à Ja 
demande de la commission. 

M. Minjoz a exprimé son opinion, mais je ne suis pas sûr 
qu il se soit placé, an sujet de l'amendement développé par 
M. Médecin, sur le véritable terrain qui, à mon avis, devra 
inspirer les réflexions de la commission lorsqu'elle examrineræ 
à nouveau ce texte. 

Je m'en excuse auprès de mon collègue et ami M. Médecin, 
mais je rui demande de se rendre compte de l’eflet que pro- 
duirait sur l'ordre public de notre pays l'adoption d'un texte 
tel que celui qu’il nous a proposé. Cet amendement envisage, en 
effet, non pas la revision, mais une nouvelle voie de recours 
qui permettrait de remettre en cause l’ensemble des décisions 
rendues par les chambres civiques et les cours de justice, 
(Très bien! très bien! sur dirers bænes.) 

On a déjà parlé de l'œuvre accomplie par la voie de la 
grâce et par la dernière loi d'amnistie. Nous élaborons actuelle- 
ment une nouvelle loi d'amnistie et d’apaisement. 

Croyez-vous vraiment qu'en ttant la remise en cause 
de toutes les décisions justice, de l'autorité de la chose 
jugée dans la totalité des cas, vous contribuerez à l'apaisement 
dans le pays ? le vous demande de réfléchir. 

Je m'excuse d’avoir profité de l'intervention de M. le prési- 
dent de la commission pour placer mon interruption. Mais je 
crois qu'il est nécessaire, au moment où, je le crois, l’article 
va étre renvoyé, de se rendre eme de de sa portée et de ses 
conséquences éventuelles. (Applaudissements à gauche el au 
centre.) 





M. le président. La parole est à M. Médecin, 


M. Jean Médecin. Nous avons le précédent des conseils de 
guerre de 1944-1918. 


M. René Mayer. Cordbien Y avait-il de cas ? 

M. Jean Médecin. Toutes les décisions des conseils de guerre 
n'ont pus été revisées pour autant. Sans raison serieuse, li N } 
avail pas de revision. 


M. René Mayer. Il y aura antant de demandes qne d'espèces, 


M. Jean Médecin. I! v aurait aussi autant de demandes do 


grace que de dossiers, 


M. le président de la commission. Je demande que lamende- 
ment de M. Médecin suit réservé, 


M. le président. La commission demande la réserve de Farmen- 
dement de M. Médecin. Elle demande egalement, je erois, la 
réserve des articles 14 et 15. 

M. le président de la commission. Qui, monusicur le président, 

M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit, 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristeftol. Avant de réserver les arteles 1% et 15 dun 


litre LE, certaines explications doivent êle données. 


M. le rapporteur. La réserve est de droit et ele est prononcée 
sans débat. 


M. Jean Cristofol. Depuis une demi-heure, des orateurs sont 
intervenus sur l'opportunité de réserver où de ne pas réserver 
l'amendement défendu par M. Médecin. 


M. le président. Lorsque la réserve est demandée par la com- 
mission, ele est de droit, L'umendement de M. Méderin à été 
Téservé. 


M. René Camphin. 1 y à donc deux poids et deux mesures! 


M. le président. Non, il y a le règlement, (Profestations à 
l'ertrème gauche.) 


M. René Gamphin. Pourquoi, monsieur Île en an avez- 
vous laissé intervenir M René Mayer et ne haissez-vons pus 
parler M. Eristofol ? H y a là une diserimimation: quand on est 
communiste, on n'a pas le droit de parler. 


M. le président. Aux termes du règlement, lorsqne la réserve 
est demandée par la commission, elle est de droit et pronon- 
cée sans débat, 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. C'est un subterfuge. 
La parole est à M. Cristofol pour un rappel au règlement. 


M. Jean Cristotol. I! ne s’agit pas d’un subterfuge: je n'inter- 
viendrai pas sur les articles 14 et 15, je me bornerai au règle- 
ment 

H y a exactement une demi-heure que M. le présideaot de Ja 
commission à demandé que l'amendement de M. médecin soit 
réservé. Après avoir formulé ee désir, M. Minjoz à pu s'expli- 

uèr longuement. Ensuite, M. Médecin a pu mi "epomdre. 
M. René Mayer à pu prendre encore la parole, à tel point qu'il 
a fallu qu'une nouvelle fois M. le présent de ka ecmnmssion 
formule le désir de voir réserver l'amendement de M. Médecin, 

Le règlement doit s'appliquer également à tous et la s'vérité 
avec laquelle vous l'appliquez, monsieur le président, pour 
m'empêcher de faire connaitre notre sentiment avant que les 
articles 14 et 15 soient renvoyés à la commission, vous ne l'avez 
pas montrée à l'égard de M. Médecin qui a pu, ainsi que certains 
de nos collègues, faire connaitre son opinion. 

Je m'excuse de le dire, monsieur le président, mais il y a là, 
me semble-t-il, une partialité que chacun a pu constater. 


M. le président. L'incident est elos. 
La suite de la diseussion est renvovte à …kn prochaine séance, 
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— Ê.— 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le prie de loi 
relatif à la composition et à la formation du conseil général de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
19 novembre 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgatjon. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
IX novermbre 1952 étant devenu définitif, sera trausmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi modifiant cer- 
laines dispositions du décret n° 46-2369 du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
12 novembre 1952 élant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président dn Conseil de la Répu- 
ns. un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
moditier l'article 1° du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
11 juillet 1452 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de protmulgation. 


DEPOT D'UNE RESOLUTION TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui Jui est hnparti pour formuler son 
avis sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à abroger l'article 1% de la loi du 3 février 1941 
et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin 
pour assurer l'assainissement total du marché du vin. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 4886, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
boissons, ‘Assentiment.) 


du B — 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M, le président, Dans sa séance du 13 novembre 1952 l'Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission de la justice et 
de législation la proposition de loi de M. Minjoz, tendant à 
faciliter les opérations foncières et la construction d'habitations 
à loyer modéré et à constituer des offices publies d'aménage- 
ment des régions urbanisées ou en voie d'urbanisation 
(n° 1469), 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre d'accord avec la commission de la justice et de législa- 
tion, demande que cette affaire soit renvoyée pour le fond à 
son examen, la commission de la justice et de législation res- 
lant saisie pour avis. 

IN n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné, 


M 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur la proposition de loi n° 4647 de M. Kuehn 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 14 de 
la lot n° 48-101 du 17 janvier 1%48 instiluant une allocation de 





vieillesse pour les personnes non salariées, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécur.i: 
sociale. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à don:.r 
son avis sur le projet de loi n° 4852 relatif au développemcit 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des s:r- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Etats associés), dont l'examen 
au fond à élé renvoyé à la commission des finances. 


Ja commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° Le rapport n° 4490 rectifié sur les propositions de loi n° 5: 
de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier Ja Joi du 13 mai 1%» 
relative au classement des voies privées de la ville de Pari; 
2° n° 2507 de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant 
à aider les collectivités, les associations syndicales prévues par 
li loi du 25 juin 1855, ou les propriétaires dans les travaux de 
viabilité et d'assainissement des voies privées; 3° n° 2608 de 
M. André Marty et 7 de ses collègues tendant à modilier 
les lois du 22 juillet 1912 et du 15 mai 1930 relatives à l’assain::- 
sement et au classement des voies privées de Paris, dont l'exa- 
en au fond à été renvoyé à la commsision de l'intérieur; 

2° Le projet de loi n° 4839 relatif au régime juridique admi- 
histratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des moyens de communication et du tourisme ; 

3° La proposition de loi n° 4774 de M. Max Brusset tendant à 
intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture 
dans le cadre des attachés de préfecture, ainsi que tous les 
commis de préfecture, nommés au pus tard le 1% janvive 
1949, dans le cadre des secrétaires administratifs de préfecture, 
dont l'examer: au fond a été renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. 

4° Le rapport n° 4636 sur la proposition de loi n° 1961 de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 
l'admission aux fonds de chômage des marins pratiquant habi- 
tuellernent la petite pêche à la part et complètement privés du 
travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la marine marchande 
et des pêches; 

5° Le rapport n° 4769 sur Ja proposition de loi n° 3180 de 
M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses collègues tendant à 
harmoniser les législations métropolitaine et algérienne des 
allocations familiales par l'attribution aux salariés algériens 
d'un volume de prestations familiales égal à celui que perçni- 
vent les salariés métropolitains en application de la loi du 
22 août 1546 et des textes modificatifs subséquents, à englober 
ccs prestations dans la surcompensation nationale assurée par 
le Fonds national des allocations familiales et à en verser le 
montant aux allocataires dans des conditions permettant à ceux 
qui disposent d'un logement insalubre ou insuffisant de cons- 
lituer l'asapce nécessaire pour en faire construire un par un 
office public d'H. L. M. ou par une société légale de crédit immo- 
bilier ou de crédit coopératif, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 1 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


président. J'ai reçu de M. le secrétaire. d'Etat au budget 
un projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1953. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4879, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


M. le président, J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à faciliter le fonction- 
nement des commissions d'application prévues à l'artiele 16 de 
la loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4874, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Secrétain une proposition de loi tendant 4 


compléter la loi du 12 avril 1946 instituant une procédure excep- 
tionne:le de vote par correspondance en faveur de certaines 
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catégories d'électeurs empèchés de voler dans les conditions 
normales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4K#0, distri- 
buée et, s'il n'y à pas he à gs renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois cunstitutionnelles, du reglement 
et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Secrétain et Lanet une proposition de Joi 
tendant à compléter l'article 79 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 488, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à :a ConHMHISSIUu 
des boissons. (Assentime ni.) 

J'ai recu de M. Baylet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi concernant le droit de reprise pour utilité pubii- 
que des immeubles ou de locaux à usage commercial apparte- 
nant à l'Etat, aux départements, aux communes et aux établis- 
sements publics. 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 4SS4, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de :a justice et de légisiation. (Assenggreni.) 

J'ai reçu de M. Ramarony une proposition de loi tendant à 
abroger les articles 10, 11 et 12 de la loi n° 51-52 du 24 mai 
1951 relative au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses d'équipement des services civils pour l'exercice 191. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 49, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, reuvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Degrond et pusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à exonérer de la surtsxe progressive 

es salaires perçus pur les jeunes gens de l'année de leur appel 
sous les drapeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4890, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bacon et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à la création d'une nuvel'e forme de 
société dite « société de travail et d'épargne ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4891, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Pierre Gabelle et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier et compléter Ja loi du 
3 juillet 1944 précisant la situation, au regard de la législation 
du travail, des gérants de succursales de maisons d'alimenta- 
lion de détail. 

La proposition de ioi sera imprimée sous le n° 4892, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilionu, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ramarony une proposition de loi tendant à 
abroger la loi du 5 juillet 1941 relative aux attributions de 
l'office national interprofessionnel des céréales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4893, distri- 
buce et, s'il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de Fagriculture. (Assentiment.) 


ns À die 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le . J'ai reçu de M. Marcel Cachin et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une avance de trésorerie de 
150 millions à l’entreprise S. 1. O. P. (ex Rosengart) en vue d'en 

retire la remise en activilé et d'assurer du travail aux 

400 ouvriers, employés et cadres aujourd'hui sans emploi. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4878, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission de la production indusLielle, (Assentiment.) 


_— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Schaff un rapport, fait au nom 
de la conumission de l’intérieur, sur la propusition de Joi de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à 
maintenir aux fonctionnaires d'Etat, des administrations publi- 
ques, aux agents des entreprises nalionalisées ou concédées 








Yerents à 


t ! 


(S. NX. € il de tous grades, tous les avantages af 
leurs statuts et à leur situation, eu cas de deluchement sur un 
théatre d'opérations (n° 2916). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4876 et 

J'ai reçu de M. Guthmuller un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la proposition de resolution de 
M. Golvan et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Couvernement à rmodilier, au bénélice des collectivites meules, 
les articles 206 et 207 du code général des hmpôts (n° 1743 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4877 el distribue, 


J'ai reeu de M. Cailluavet un rapport, fait au nom de la eom- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de ln relatif 
à la constatation des infractions à la réglementation mimere 

uanicres poductrires de 
hs les territoires l'outre- 
1222). 


iSN2 et distribu 


et à la prolectionu des explorlatons 
substances minérales précieuses d 


mer, au Togo et au Cameroun (n° 
Le rapport sera imprimé sous le n° 


laillade un rapport, fait an nom de la rom- 


J'ai recu de M 
projet de résolution portant 


mission de comptabilité, sur le 
tixation des dépenses de l'Assemblée nationale et de lAssemn- 
blée de l'Union francaise pour l'exercice 1953, 


Le rapport sera jinprimé sous le n° 4SS3 et distribue 


J'ai recu de M. Siefridt un rapport. fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 
la proposition de loi de M. de linguy et plusieurs de es collè- 
gues tendant à in<tiluer lépargne-logement (n° 32m, 1196). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 48 el distribué 

J'ai recu de M, Thiriet un rapport, fait au nom de Ia commis- 
sion de la reconstruction et des domanages de guerre, sur Îa 
piop silion de résolution de M. Wolff et plusieurs de ses co! è- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les com- 
wercants dont les établissements ont tt fermés sur ordre des 
aulorités occupantes et pour des raisons po:itiques, | 
période d'annexion de fait des Cépartements du Haut-KHhin, du 
Bas-Rhin et de la Mosele (n° 1968), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5887 et distribué. 


pendant la 


d'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, nn rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 4794). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 48S8 et distribué 


J'ai recu de M. Chamant un rapport, fait an nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi madi- 
liant les articles 119 et 135 du code d'instruction criminelie 
(ne 1205), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4894 et distribué, 


J'ai reçu de M. Roliaod un rapport, fait nu nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de Ini de 
MM. de Montgoïier et Rolland, tendant à modifier l'alinéa 7, 
ajouté par le décret-loi du 14 juin 1938 à l'article 2135 du code 
avil sur l'hyvpothèque légale de la femme mariée (n° 2718). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4895 et distribué, 


J'ai reçu de M. Miajoz ua rapport, fait au nom de la rommis- 
sion du suffrage wmversel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétilions, sur la proposition de résolution de 
M. Paul Revnaud, tendant à suspendre, pendant le mois de 
décembre 1952, l'application de l'article 24 du règlement 
(n° 4855). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 48% et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur les projets 
de loi: 1° portant additions et modifications à l’ordonnance du 
5 mai 1945 instituant l'ordre national des pharmaciens et éten- 
dant aux territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle l’ap- 
plication de la présente ordonnance ainsi modifiée; 2° portant 
extension aux territoires d'outre-mer et territoires eons tutelle 
de la loi validée et modifiée du 11 septembre 1941 s2r l'exez- 
cice de la pharmacie (n°° 3778-3779). 


L'avis sera imprimé sous le n° 4573 »: distribué 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 28 novembre, À neuf heures 
et deinie, première séance publique : 

Vote de la proposition de résolution de MM. Charret et 
Quinson n° 3040 tendant à inviter je Gouvernement à prévoir 
un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur aux 
fonctionnaires retraités de 1999 à 1947. (N° 4556, — M. Quin- 
Son, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 1429 de M. Delalande, séna- 
teur, tendant à conférer l'honvrariat aux anciens membres des 
conseils de prud'hommes, (N° 4622. — Mme Francine Lefebvre. 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote des propositions de loi: 1° de M. Siefridt et plusieurs 
de ses collègues n° 617 tendant à compléter l'article 127 bis de 
l'ordonnance du 19 octobre 1943 relatif à l'adaptation de la 
légisiaton ue la secnrilé sociale à la siluation des cadres ; 2° de 
M. wernez et plusieur, de ses collègues n° 1059 tendant à ouvrir 
un nouveau et dernier délai pour je rachat des cotisations prévu 
ar la loi n° 48-1307 du 23 août 1943 visant à adapter les légis- 
Eusns le sécurité suciale À la situation des cadres; 3° de 
M. Jean Caveux n° 1302 tendant à la réouverture d'un nouveau 
délai pour le rachat des cotisations de sécurité socigle au 
prolit des auleurs et compositeurs; 4° de M. Etienne Fajon et 
plusieurs de ses collègues n° 1330 tendant à donner aux 
conjoints survivants des agents des cadres la possibilité d'effec- 
tuer, dans un délai d'un an à compter de la promulgation de 
la presente loi, les versements rétroactifs d'assurance vieillesse 
au lieu et place du de cujus; 5° de M. Duquesne et plusieurs 
de ses collègues n° 2127 prorogeant le délai d'application de 
l'article 6 de la loi n° 48-1907 du 23 août 1948 tendant à adapter 
les législations de sécurité sociale à la situation des cadres; 
6° de M. Médecin n° 2659 tendant à ouvrir un nouveau délai 
our le rachat des cotisations d'assurances sociales prévu par 
a loi n° 48-1307 du 23 août 1918, adaptant les législations de 
sécurite sociale à la situation des cadres (2° inscription). 
(Nos 2473-3588-4745, — M, Viatlte, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 4640 de M. Frane:s Caillet et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer les modalités d'appli- 
cation de lx loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante 
heures dans les commerces de détail de marchandises autres 
que les denrées alimentaires. (N° 4811, — M. Robert Coutant, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165) ayant pour objet 
de mod fer et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 
portant armnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 3507) 
tendant à l'umuistie des faits dits de collaboration et à la 
suppression de l'indignité nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues (n° 554 rectitié) portant: 4) amnistie en 
faveur de certaines personnes poursuivies on condamnées pour 
faits visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 no- 
vembre ‘944 et 26 décembre 1944: b) abrogation de l’article 18 
de ordonnance du 21 avrii 1944 prévoyant l'inéligib#lité ; 
c) revision de l'épuration administrative; 4° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues (n° 2448) tendant à modifier la loi 
du 3 janvier 1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues (n° 2631) tendant à accorder l'am- 
nistie aux résistants; 6° de M. Jacques Debû-Rridel, sénateur 
(n° 515), tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie : a) aux 

anciens combattants et anciens résistants -de la guerre 1939- 
1945; b) aux travailleurs condamnés pour faits de grève; ec) à 
certaines catégories de délinquants primaires, (N° 3533-1001. 
— M. Duveau, rapporteur.) 


A quinze eures, deuxième séance publique : 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 
E M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur : a) que des communes da Gard — particulièrement celles 


de Cendras, Saint-Martin-de-Valgalgues, les Salles-du-Gardon — 
ont vu, du fait de la construction de nouvelles cités ouvrières, 
leur population augmentée en 1950-1951; b) que la non-réalisa- 
tion du recensement de la population, qui était prévu pour 
1951, leur fait perdre le bénéfice d'une augmentation propor- 
tionnelle de la participation de l'Etat aux dépenses d'ordre 
général et celui de la répartition de 1.300 francs par habitant 
de la taxe additionnelle au chiffre d'affaires et de la répartition 
lu fonds commun de péréquation; c) qu'il y a lieu, en même 
temps, de considérer que cet accroissement de population 





entraine une aggravalion des charges communales, 1! 
demande quelles mesures il envisage pour aider Les col! 
tivités à faire face à leurs besoins en leur accordant 
répartition correspondante à leur population actuelle. (2° ape.) 


. — M. Pierre Souquès attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à la cg du conseil (fonction publique) sur un 
cerlain nomiwe de décrets ou d'arrêtés (entre autres ccux 
n° 52-7 du 3 janvier 1952, 9 février 1952, p. 1879 et 1SS0 à 
Journal officiel du 14 février 1952; n° 52-210 du 27 février 19: 
qui ont pour objet d'accorder à certaines catégories de for 
tionnaires des primes de rendement avec un rappel à compt.r 
du 1% janvier 1951. Il lui demande pour quelles raisons et «a 
vertu de quels textes cette rétroactivité est appliquée et, «1 
tout état de cause, s'il ne pense pas qu'en un moment où «1 
proclamée la nécessité pour l'Elat de restreindre son train 
vie, ces rappels d'indemnité, portant sur un an et plus, sort 
à la fois inopportuus et abusifs. (2 appel.) 


3, — M. Joseph Denais demande à M. le président du con<cil 
ministre des finances et des aflatres économiques, que 
restitution il compte mp et sous quelle forme (titres d’ern- 
prunt futurs par exemple) aux Français que les Allemands ont 
dépouillés de leur or, qui peuvent en justifier par les recus 
ayant servi de base aux véclamations ayant nent 
abouti à la restitution de 25 milliards d'or et qui, malgré leur 
indiscutable créance, n'ont reçu jusqu'à ce jour aucune inderm- 
nité. (2° appel.) 


4. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de l'ü.térieur 
uelies mesures il entend prendre pour combler les lacunes de 
l'arrêté ministériel du 13 février 1952 modifiant l'arrêté du 
19 novembre 1948. Cet arrêté, en eflet, lèse les intérêts des 
chefs de bureau de villes de 10.000 à 20.000 habitants, dans 
lesquelles il n'existe aucun poste officiel de secrétaire général 
adjoint, fonction remplie habituellement par un chef de bureau. 
2° appel.) 


5. — M. de Tinguy attire l'attention de M, le ministre de 
l'intérieur sur la présentation des statistiques en ce qui con- 
cerne la classification pee (délégués pour l'élection des 
Conseillers de la République et municipalités par exemple). la 
classitication sous la rubrique « indépendants » prête à confu- 
sion du fait que cette por correspond présentement à 
une formation politique. I lui demande s il envisage une celas- 
sification particulière y les intéressés n'appartenant à aucune 
formation politique et suggère à cet effet, la denomination de 
« Ne se réclame d'aucun parti ». (2° appel.) 


6. — M. Deixonne attire l'attention de M. le ministre d> l'inté- 
rieur sur les deux accords qui, selon plusieurs journaux :Cour- 
rier de l'Ouest du 17 mai 1952, La Croir du 5 juin 1952), auraient 
été passés entre l'Etat et l'évêque d'Angers. Il lui d-mande: 
1° quel est le texte de l'accord concernant le palais épiscopal ; 
par qui a-t-il été signé; quei est le prix de la location; 2° quel 
est le texte de l'accord concernant les tapisseries; sous quel 
régime juridique étaient-elles en 1906; qui en est le propriétaire 
depuis lors; dans quelles conditions doivent-elles être exposées 
dans la cathédrale à certaines époques de l’année; si c'est par 
location, à quel prix; 3° d'une façon générale, comment des 
pr concordataires iui p:raissent pouvoir se concilier avec 
à loi de séparation des églises et de l'Etat, (2* appel.; 


7. — M. Barthélemy expose à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones qu'à la suite de la cession du réseau 
des câbles sous-marins de l'Afrique occidentale française à la 
Compagnie des cübles Sud-américains, l'administration des 
postes, télégranhes et téléphones a dégagé des cadres du réseau 
général des cäbles sous-marins de l’Union francaise, créé par le 
décret n° 50-710 du 19 juin 1930, le personnel titulaire africain, 
récemment intégré dans le cadre d'opérateurs télégraphistes de 
ce réseau, Ce personnel se trouve ainsi mis à la retraite d'office. 
Parmi les agents ainsi dégagés des cadres certains n’ont pas 
trente-<ept ans d'age, et plus de dix-neuf de services. Tandis 
que ce pérsonnel afriÿain est ainsi brutalement et prématuré- 
ment licencie, le personnel européen similiaire a eu la possi- 
hilité de choisir errtre le detachement à la Compagnie conces- 
sionnaire et le détachement au service des transmissions colo- 
niales du ministère de la France d'outre-mer. IL lui demande 
s'il ne serait pas possible de rapporter ces mesures de discri- 
mination visant le seul personnel afrirain des câbles sous- 
marins et d'envisager son détachement soit À un service du 
ministÿre de la France d'outre-mer, soit à la Compagnie des 
câhles Sud-américains, ainsi qu’il a été fait pour le personnel 
européen. 


S. — Mme Poinso-Chapuis gppelle l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) sur 
les difficultés que rencontrent ‘es fonctionnaires mariés pour 
obtenir une application satisfaisrnte des dispositions de la loi 
du 30 décembre 1921 dite « loi Roustan » et du décret d'appli- 
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cation du 25 novembre 1923, qui ont prévu les conditions dans 
Jesqueiles les intéressés peuvent recevoir une affectation dans 
le mème département. Elle lui siguale qu'ayant déjà posé une 
question écrite à ce sujet le 20 mai 1%52, la réponse donnée le 
42 juin 1952 ne fait prévoir aucune mesure nouvelle et n'envi- 
sage aucune tentative pour mettre bon ordre à la situation 
actuelle; elle lui demande les instructions qu'il à l'intention de 
donner afin que les différentes sdministrations se conforment 
effectivement aux dispositions des textes rappelés ci-dessus, 

9. — M. Charret signale à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (Information) que d'émission radiophonique 
du programme national intitulée « le coin des clients » et qui à 
lieu tous les soirs à vingt heures trente, se livre à des cœiliques 
véhémentes à l'adresse des commereants de détail, Je: accusant 
mème quelquefois d'être des voleurs. HN Jui demande quelles 
mesures il compte prendre pour,mettre un lerme à ces propos 
calompieux, 

10. — M. Max Brusset s'étonne des lenteurs apportées par les 
services américains pour dédommager les victimes d'accidents 
provoqués par les militaires des troupes des Etats-Unis station- 
mées en France, Les dossiers font un circuit du Leu d’origine 
à Oréans où se trouve le commandement des bases américaines 
en France, à l'état-major de l'O. T, A. N. de Fontainebleau ou à 
celui de Roquencourt, pour être acheminés ensuite à Washing- 
ton, d'où leur retour est attendu durant des mois, Il demande 
à M. le ministre des affaires étrangères s'il ne lui est pas pos- 
sible de faire accélérer cette procédure pour que les intéressés 
soient indemnisés dans des délais raisonnables, surtout en cas 
le décès laissant des veuves et des orphelins, lorsque la faute 
est nettement imputab'e à l’auteur de l'accident. 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
évance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inser.te à l'ordre du jour de la premitre 
séatce, 

La séance est levée. 

(La séance cst levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
runules.) 

Le Che! du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Panz LaIssy, 
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Dpposition au vote sans débat du projet de loi portant modifi- 
cation de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 (n° 1431), 
formulée par M. Maton. 


a 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observations à présenter, 


++ 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
eur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Fredet tendant à modifier les dispositions de la loi n° 47- 
1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des élec- 
tions municipales (n° 4343). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


nÉ 26 novembre 1952. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 22 novembre 1952 par 
M. Fredet pour sa proposition de loi tendant à modifier les dispo- 
sitions de la loi n° 47-1732 du 3 septembre 1947 fixant le régime 
général des élections municipales. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
nécessité de mener à bien dans le plus bref délai la discussion des 
lextes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considératicn, 

Signé: A. Pixar, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
em le. SE 
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NOKINATIONS DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Jarrosson à Cté nommé rapporteur de la proposition de ol 
(n° 4524) de M. Soustelle et plusieurs de ses ligues ten \ 
compléter Particle 47, paragraphe 2, de la loi n 2-10! l 
14 avril 1952, afin d'assurer la representation di L art | 1 


sein de la commission départementale prévue par ce texte. 


M. Alphonse Denis à lé nomme 1 ipporteur di la pro} tion 
de résolution (0° 4713) de M. M Dupuy et plusieurs de ses 
coiiègues tendant à inviter le Gouvernement à “order des 
ücences d'exportalion pour tous les pass, et nolarmment pour 
le Portugal, le Maroc. la Suisse et l'Amérique du Sud, qu 


( " 1 t 
htionnels et rs { } hrs essvtie 


constituent ses marchés tra 


liels, à la société Sidelor de Bordeaux Loi 

M. Kiock à été nominé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi {n° 2579) de M. Valabrègue et plusieurs de ses Ilegues 
tendant à encourager l'apprentissage dans Fartisanat, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la comimisston ues finances, 


AGRICULTURI 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 446) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à 
cormpltéter la loi n° 51-353 du 20 mars 1954, en vue de permettre 
:UXx exploitants agricoles d'organist la lutta ontre i grole el 


la gelée par la constitution d'associalions syndicales, 


M. Garavel à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de doi (n° 4530) de M. Garavel tendant à modiler 
l'article 671 du code civil sur les plantations d'arbres forestiers, 


dont l'examen au fond à été renvoyé à Ja commission de Ja 


justice et de législation. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 4617) de M. Delachenal lant à modifier 
l'article 10 de la loi n° 352-7% du 10 juillet 1452 tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse 
des personnes non salariées, dont l'examen au fond a éte 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale, 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis de la propa- 
sition de loi (n° 4743) de M. Delachenal tendant à modilier 
l'article 20 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1932 sur l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées, dont Fexamen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 43786) relatif au budget annexe des prestations farmi- 
linles agricoles pour l'exercice 1933. dont l'examen au fond «4 
été renvoyé à la commission des finances, 


M. Boscary-Monsservin à été nomme rapporteur pour avis dun 
| en de loi (n° 47%) de finances pour l'exercice 1953. dont 
‘examen au fond a été renvoyé à Ja commission des finances, 





BOISSONS 


M. Fabre à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 4795) de M. Fabre tendant à modifier l'article 77 du code 
du vin. 


M. Fabre à été nommé rapporteur de Ja proposition de lai 


(n° 4806) de M. Seynat tendant à modifier l'article 77 du coude 
du vin. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 46%) de Mme François el plusieurs de ses collègues por 
statut du personnel hospitalier, 


lol 
t 


‘ 
CIRE 


M. Charret à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4772) de M. Badie tendant à modifier les modalités d'appli- 
cation de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 moditice 
fixant le régime des assurances sociales applicables aux assurés 
des professions non agricoles en ce qui concerne le rembourse- 





ment des médicaments spécialisés. 
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M. Barrot à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi M. Durroux à été nommé rapporteur de la ition de Loi 
{n° 3738) portant additions et modifications à l'ordonnance du în* 4566) de M. Penoy tendant à comp'éter où du 26 se). 


5 mai 196% instituant l’ordre national des pharmaciens et éten- 
dant aux territoires d'outre-mer et terriloires sous tutelle l'appli- 
cation de la présente ordonnance ainsi moditiée, dout l'examen 
uu fond à été renvoyé à ‘a commission des territoires d'outre- 
luer. 


M. Ségelle à Clé nommé rapporteur pour avis de la prope- 
sition de loi (n° 4285) de M. Olrmi tendant à créer un enseigne- 
muent ofliviel de la chiroprastie sous le contrèle du ministère 
de l'éducation mationale, dent lexamen au fond à été renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale. 


M. Montalat à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Jui (n° 434) de finances pour l'exercice 19, dont l'examen au 
Juui à élé renvoyé à la commission des finsnces. 


FIXANCES 


M. de Tinguy à élé hormé rapporteur pour avis du uvre 
(u° 44h rectilié) sur les propositions de lui (n° 34) de M. Fré- 
dérie-Dupont tendant à wiodutier Fa loi du 15 mai F0 relative 
au classerment des vuies privées dé la ville de Paris; 2° (n° 2:47) 
de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant à aider les 
collectivités, les associations syndicales prévues par la loi du 
25 juin #55, ou les propriétaires dans les travaux de viabilité 
et d'assainissement des voies privées ; 3° (n° 2608) de M.. André 
Marty et plusieurs de ses collègues tendant à moditier les lois 
du 22 juillet 1912 et du 13 mai 1930 relatives à l'assainissement 
et au chhssemment des vuies privées de Paris, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la comunission de l'intérieur, 


M. Mazier a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4636) sur la proposition de loi (n° 1961) de M. Guiguen et 
usieurs de ses collègues tendant à permettre l'admission aux 
—— de chémage des marins pratiquant habituellement la 
Eee pèche à la part et complètement privés du travail dont 
k tiraient leurs movens d'existenre, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la marine marchande et des 
pèches. 


M, Lacoste à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(ue 476%) sur la proposition de loi (n° 310) de M. Jacques 
Chevalher et plusieurs de ses collègues tendant à harmomiser 
les législations métropolitaine et algérienne des allocations fimi- 
liales pur l'attribution aux saltriés algériens d'un volume de 
prestations familiales égal à celui e ercoivent les salariés 
métropolitains en application de la loi du 22 août 1946 et des 
textes modificatifs subséquents, à engloher ces prestations dans 
là sureompensation nationale assurée par le fonds pational des 
allocations farmiliales et à en verser le montant aux allocataires 
dans des conditions permettant à ceux qui disposent d'un loge- 
ment insalubre où insuflisant de constituer l'avance nécessa 
pour en faire construire un par un offive publie d'Æ EL. M. ou 
par une societé légale de crédit immobilier ou de crédit coopé- 
rt dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
‘interieur, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 4774) de M. Max Brussel tendant à inté- 
rer lous les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans 
fe cadre des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis 
de préfecture, nommés au plus tard le 1* janvier 149, dans 
le cadre des secrétaires administratifs de préfecture, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Guy La Chambre a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° $K39) relatif au régime juridiqne administratif 
et financier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique, dont l'examen au fonds a été renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, 





INTÉRIEUR 


M. Cristofol à été nommé pp de la Le pey de loi 
de M. Mignot (n° 44%} tendant à compléter la n° 51-714 du 
7 juin 19%, moditiant l'article 4 de la loi n° 47-16) du 3 sep- 
tembre 1M7, relative aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents eivils et militaires de 
l'Etat, moditié par la loi n° 45-4227 du 2 juillet 1948, 


M. Quinson à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 4523) de M. burbet et plusieurs de ses collègues tendant à 
moditier le décret du 26 décembre 10 chargeant le service 
ordinaire des ponts et chaussées d'assurer, dans chaque dépar- 
tement, sous l'autorité respertive du préfet et des maires, la 
gestion des chemins départementaux et vicinaux 





tembre 1964 instituant des bonitications d'ancienneté pour |: 
personnes ayant pris une part active et continue à la Résistan e. 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4740) de M. Guthumuller tendant à inviter be Gou- 
vernement à ramener le nombre des conseillers mumieijaoix 
dans les communes de cent habitants où moins, au chiffre neuL 





JUSTICE ET LÉGISLATI N 


M. Carlini à été nommé rapporteur de la proposition de | i 
(n° 3104} de M. Kilock et plusieurs de ses collègues tendant à 
réprimer la concurrence déloyale, 


M. Grousseaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n* 4596} de M. Isorni tendant à modifier le taux de La cou: 
pétence du juge de paix. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la prope- 
siion de loi (n° 444) de M. Bernard Lafay tendant à lniter 
l'application de l'article 10, paragraphe 10, de la loi du {7 sep- 
lermbre 1948 sur les lovers. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 4759) de M. Caïlavet tendant à permettre là 
constitution de sociétés comprenant des époux au nombre des 
aässucics., 


M de Félice à été nommé rapporteur pour avis de l'avis 
(n° 4804) du Conseil de la République tendant à moditier l'ar- 
ticle 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1943 moditiée, relatif À 
la conversion du métayage en fermage, en remplacement «: 
M. Teitgen. 


M. de Félice a été nommé rapporteur pour avis de la propos:- 
tion de résolution (n° 4386) de M. Triboulet et plusieur de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre es 
mesures nécessaires pour faciliter les conditions de payement 
des fermiers et mélayers victimes de l'épizootie de fièvre 
aphteuse, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commiss:on 
de l'agriculture. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Louis Michaud à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4316) tendant à valider pour la pension sur la caisse de 
ralrailes des morins la durée d'un maudat parlementaire rempli 
par uu juserit maritime. 





PENSIONS 


M. Peltre à été nommé pogperiour de la proposition de lo! 
(n° 4557) de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues, tendant 
à faire bénéficier de la loi du 6 août 1948 certaines catégories 
d'Alsaciens-Lorrains victimes de l'oceupant. 


M. Mouchet à été nonimé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 4571} de M. Taillade tendant à étendre les ge tue mr de 
l'article 36, paragraphe IH, de la loi n° 4&1450 du À) septembre 
no portant réforme du régime des pensions eiviles et mili- 
aires. 


M. Badie à été nommé rapporteur de la pese de résolu- 
tion (n° 4630) de M. Robert ichet tendant à inviter le Gouver- 
heiment à publier dans un délai de quelques mois, le décret 
lelatif aux agents des foyers de pensionnés de guerre et d'an- 
ciens combattants et des cottages sanitaires de Saint-Gobain. 


M. Guisisin 1 été nommé rapporteur de me mg de loi 
(n° 4633} de Guislain et plusieurs de ses ed tendant à 
modifier et à compléter l’article 8 de la loi n° 51-632 du 24 mai 
1951 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(anciens combattants et victimes de la guerre). 

sition de 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la propos 
résolution (n° 4646) de M. Blachette et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à inviter le Gouvernement à modifier certaines dis- 

ositions de l'article 16 (décompte des annuités liquidabies} de 
a loi du 20 septembre 1948, portant réforme des pensions 
civiles et militaires. 


M. Le Coutaller à élé nommé rapporteur de Ja propositinn de 
Joi (n° 4715) de M. Duveau tendant à compléter les tions 
de l'article 61 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires. 
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M. Le Coutaller à élé nommé rapporteur pour avis du gt 
de loi (n° 4238) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1953 (Finances et affaires économiques. — 1. — Charges 
communes), dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission des finances. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUKRRE 


M. Gravoille a élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4712) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à payer la prime à La cuns- 
tructiorn au fur et à mesure que les pièces d'un local, ayant 
fäit l'objet d'une décision favorable, sont terminées et habilées. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M, Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 4742) de MM. Dronne, Maïbrant et Bavrou tendant à per- 
mettre aux Français résidant dans les Etats associés d'Indo- 
chine d'être représentés à l'Assemblée nationale. 


, a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4843) de M. Fredet tendant à modilier les dispositions de la 
loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 NOVEMBRE 1953 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


ML Ni. Le crosse spores ess. eme se 


« Les questions doivent être sommairement_ rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel € l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mms qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5668. — 27 novembre 1952. — M, Crouzier expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires 
qu'en application de l'article 30 de la loi neo 50-928 du 8 août 1950 
— aide l'exportalion — divers arrêtés ont déterminé les condi- 
tions ce remboursement de charges sociales et fiscales aux entreprises 
exportatrices; qu'en annexe de ces arrêtés figurent des listes de 
produits ne donnant pas droit à ces remboursements; que parmi ces 
procuits figurent les terres argileuses et réfractaires qui concou- 
rent à la fabrication d'articles céramiques alors que l'exportation 
d'articles céramiques donne lieu au remboursement forfaitaire de 
charges; qu'on s explique difficilement que ces articles céramiques 
exportés et fabriqués avec des terres donnent droit au rembourse- 
ment forfaitaire des charges sociales et fiscales, alors que les terres 
exporlées sont exclues cudit remboursement, [1 lui demande : 1° les 
raisons qui ont motivé celle exclusion; 2° s'il comple reconsidérer 
la question pour décider que les terres argileuses et réfractaires 
sont des produits donnant lieu à remboursement des charges sociales 
et fiscales aux entreprises exportatrices, au même titre que les 
produits céramiques exportés. 





5669. — 27 novembre 1952 — M. Draveny demande à M. le - 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires 
quel sont sont, pour l'ensemble du département de la Marne et pour 
les années 1951-1952, les rendements des impositions suivantes : 
1° sur les sociétés : 2° sur le revenu: a) taxe proportionnelle, b} sur- 
taxe progressive; 3° sur la taxe d'apprentissage ; 4° sur les patentes: 
a) part du département, b) part des communes; 5° le montant de :a 
confribution pour frais de chambres de commerce 











5670. 2%: novembre 1952 — M. Garavel demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, -i 
un syndicat agricoie qui se borne à grouper les conunandes de ses 
membres en proœcuilts nécessaires à l'exploitation (semences, engrais, 
aliments du bétail, procuits anticrvplogamiques), à en passer com- 
mande, à les recevoir et les distmibuer, à en encaisser le payement 
et enfin à payer les fournisseurs (commercant ou coopérative), est 
assujelli aux dispositions de l'article 51 de la loi des finances du 
14 avril 1952, comme veulent le prétendre certains agents de | adnu- 
nistralion 





(Fonction publique.) 


5671. — 27 novembre 1952, — M. Kauffimann expose ! M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du il (fonction publique), que 
la lot du 3 avril 19% portant autorisation de transformation emplois 
et réforme de l'auxilariat dispose dans son article 3% que les agents 
employés d'une façon continue dans les administrations, offices et 
élablissements permanents de l'Elat peuvent étre Ulularists aprés 
avoir accompli sept années de services civils valables on validables 
pour la retraite ou cinq annfes s'ils sont invalides ou victimes des 
deux guerres (veuves, ascendants, orphelins et pupilles de la nation, 
Cette loi n'a pas trouvé son application immédiate dan< les trois 
départements, l'article 5 ayant prévu quun décret spécial fixera 
les imodalités d'application aux agents de ces départements, decret 
qui est intervenu le 20 février 1932 sous le no 52-183 (Journal officiel 
du 24 février 1952, p. 22356). I dispose entre autres, que les agents 
en fonction à la date du 7 avril 1950 dans l’un des départements du 
Bas-Rhin, du Maut-Rhin et ce la Moselle sont admis au bénéfice 





des dispositions de l'article 3, deuxième alinéa de la loi du 3 avmt 
190, € est-à-dire qu'is sont as<imilés purement et sumplement aux 
victimes de guerre et peuvent être tlilularisés après avoir accompli 
cinq années de services, Toulelois, pour bénéficier de cet avan- 
lage spécial les agents en cause doivent avoir résidé ou domirilié 


sans interruption dans l'un des trois cépartements entre Le 46 jun 
L l 


1940 et le 8 mai 1955. Or. cette mesure exclut tons les auxiliaires 


qui pour avoir été évacués par la force des évémements dans les 
départements de l'intérieur en 1939 n'ont pu être de relour chez 
eux à la date limite du 16 juim 1499. I lui demande s'il n'existe 


pas des dispositions permettant à ce personnel de profiler des avan- 
lages de la loi Cu 3 avril 19:50 





AGRICULTURE 


5672. — 2: novembre 1.52. — M, Gourdon expose à M, le ministre 
de l'agriculture, qu'avant qu'intervienne la décision du 5 novembre 
1952 ordonnant la hbération du solde de vin de la récolte 1441 et 
d'une première tranche de la révolle 19532, des dérogations ont ft4 
autorisées pour certains départements et dans certains ca en 
vue de permettre la sertie de vins de la récolte 14952, I lui demande : 
4e en vertu de quels textes de telles dérogations ont pu intervenir, 
2° pour quels départements elles ont été consenties ; 3° quels ont 616 
les molifs retenus pour les décider; 4e quelles quantités de vin elles 
ant electivement permis de faire sortir de la propriété avant qu'in- 
lervienne la décision <e déblorage 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5673. — 27 novembre 1952 — M. Mabrut expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que les anciens 
déportés du camp de Dbachau ont eu la stupeur d apprendre, par une 
nole parue dans le bulletin mensuel de l'associalion des anciens 
C@e Dachau, que le service international des recherches était ins- 
tallé à Notsen. Il apparaît pour le moins souhaitable que le: archi- 
ves concernant les Francais déportés en Allemagne sement reslitures 
A la France. Il ne saurait être toiéré qu'un ancien déporté soit dans 
l'obligation de s'adresser à ses anciens bourreaux pour avoir une 
attestation ou tous documents le concernant. 1 lui demande quelle 
mesure il envisage pour faire mettre fin à une siluation ronlraire 
à la plus élémentaire décenre. 





JUSTICE 


5674.°— 27 novembre 192 — M, Krieger expose à M. le ministre 
de la justice, qu'en unalière d'acquisition de mitoyenneté les arti- 
cles 660 et Gui du code civil ne prévoient que le remboursement par 
l'acquéreur des frais réels exposés par le maître du mur au moment 
Ce la construction et non de la valeur actuelle du mur, qu en raison 
de la dévalualion de la monnaie consécutive aux deux dernières 
guerres les propriftaires de terrains voisins d'une propriété bâtie 
ont vu ainsi leur bien prendre une valeur notablement accrue du fa@ 
d'une œuvre à laquelle ils sont entièrement étrangers; qu'il s'agit, 
en fait, d'un enrichissement sans rause, absoïument contraire à l'es- 
prit qui a présidé à la rédaction du code civil. Hi li demande 
quelles mesures il envissge Ce prendre pour metlre obslacle à de 
telles spéculations. 
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6676. — 27 novembre 1952. — M, Barrachin demande à M. le minis- 
tre da la renonstruction et de ee ge si lacheleur dans je 
mème unimeuble de pusieurs appartements ainsi que d'une pièce au 
dernier élage (chambre de bonne), cette dernière louée sans eau 
ni électricité à un locataire dont l'appartement m'a pos été mis en 
vente par le propritlaire initial, peut expulser le localaire de cette 
pièce sous le prétexte de non occupation, alors que, s'i m'a pas 
de personnel domestique, le locataire de cette pière l'utilise à nenge 
de débarras, comme font du reste les autres locataires de l’immeu- 
ble, de pièces identiques; et en particulier: Le si le locataire d'un 
äppartement avec chambre de bonne, est obligé d'avoir du person- 
nel domestique et de lui faire occuper les chambres de bonnes souf 
peine d'être considéré de mauvaise foi et de perdre le droit au 
maintien pour ceile pièce; 2° si le lcataire Coit occuper chaque 
pière de la location d'une facon déterminée, imposée par le pro- 
Jridlaire et st ce dernier peut de cetle manière tourner la et 
urriver à une reprise que l'article 19 de la loi du ter septembre 
1M8 (acquisillon remontant à une rerlaine dure) et la jurispru- 
dence (hostile aux reprises parlelles) lui refusent, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5676. — 27 novembre 192, — M, Maauez exnose à M. le ministre 
dr la santé publique et de la ponulation qu'il lui a été rapporté 
que des azems des forces policières exigeraient des maisons de 
éanté (en particulier des cliniques grivées d'arcouchement), la pré- 
sentation de livres d'entrée où sant inserils les noms et adresses 
des cents, ainsi que la nature de l'intervention pratiquée: Hi lui 
demande quels sont les textes qui peuvent autoriser une telle 
pratique, contraire à la conception du secret professionnel codifié 
dans l'article T8 du code pénal. 


++ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et afllaires économiques.) 


532, — M. dos2gh Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finanozs et des affaires économiques si, le regroupe- 
ment des actions d'une société étant effectué, la cotalion des actions 
anciennes doit être maintenue — et pendant combien de temps — 
nfin de faciliter les négociations, achat on vente, portant sur Îles 
coupons, et al cès négociations doivent bénélicier de la gratuité. 
(Question du 3 septembre 1%1.) 


Réponse, — Le troisième alinéa de l'article 6 du décret ne IS-1653 
du ‘M septembre 1918 fixant certaines caractéristiques des valeurs 
mobilières, dispuee qu'à l'expiration d'un délai de deux ans à partir 
de la date du début des opérations de regroupement des titres d'une 
société les actions anciennes dotvent être ravées de la cote, I est 
toutefois loisible aux autorités boursières, éous réserve de donner 
aux in'érescés un certain préavis, de rayer ces titres de la cote 
ant l'expirauon du délai de deux an:, lorsque les opérations de 


regroupement sont suffisamment avanrées, Quant aux négocialions | 


de rompus, par suite d'un arcord intervenn entre les banques et les 
Intermédiaires de Bourse, elles sont efflechnes sans frais pour lea 
ee de Vitres et ne donnent lieu à la perception d'ancun 
mot, confommément aux dispositions de l'article 0 du décret 
du 3% octobre 198. 





1144. -- M, doseph Denais, banne note prise de la réponse publite 
au Journal offaciel du 4 juillet touchant la dale de premitr tirage 
des wligation< « Charbonniges de France +», demande à M. le pré- 

‘ du conseil, ministre des finances ot des 
st les délais ne pourront être abrégés — le préjudice subi par les 
porteurs étant souligné par la disparité de cours entre ces obliga- 
tiuns et celles de la caisse nationale de l'énergie. (Question du 
S novembre 1%4.) 


Réponse, — L'arrêté du 11 juim 1952, réglant les détails d'applica- 
tion du dévret du 26 enai 1952 pris en verlu de l'article 32 de la 
loi du 14 avril 1952, à fixé au 3 juillet 1952 la date du premier tirage 
au sort des obligations indemmnitaires « Charbonnages de France » 


sent. — D, Cp Cents 0 GRR ministre 
des finances et des aflaires économiques: le quel moffant ont atteint 
les crédits mis, ces trois dernières années, à la disposition de l'in- 


dustrie papelière ou de ses ressortissants, par le Crédit foncier, le 
Crédit national où tout autre organisme bancaire contrôlé par Y Elat ; 
2° dans quelies conditions l'emploi de ces rrédits a été contrôk et 
surveillé et s, par exemple, l'administration peut donner l'assurance 
qu'ils n'ont pas, au moins pour partie, servis à l'achat de foréts 
dont l'exploitation directe à pernais d'échaprer aux exigences du 
code forestier, (Question du 8 avril 1952.) 





Réponse, — 1° Les crédits accondés à l'industrie du paper :: ,; 
carlon au cours des trois dernières années omt été utifisés à con 
rence des montants maximum suivants en millions de franc) 














1949 1950 tt 
Prêts directs du Crédit nalional....... . 1.505 1.926 2.47 
Crédits à moven lerime........…. és 1.15 2.119 2.6: 
Crédits court terme : 
Mobilienbles . :..4.séocncetepesveccacs 2.364 41.961 2.011 
Non molbilisables.......v...ssssees 1.218 2.2# 2.517 
—-—— s 





A l'exelusion des prêts consentis directement par de Crédit nation, 
ces crédits ont élé accorgés r les banques; 2e la surveillancs 
des crédi's accordés incombant aux établissements qui les econ-en. 
tent sous leur responsabilité, le ministère des finances n'est js 
cu mesure de répondre à la seconde partie de la question. 


3539. — M. Jean-Paul David demande à M. le prétident du cons: |, 
ministre des finanCos et des affaires économiques, quel &:l, 47 
ciaque trimestre de l'année 1951, le montant des capitaux a!sor:s 
par le marché afficiel de l'or, en précisant, si passible, la gart des 
capitaux frais dans ce montant. (Question da M) mai 1952.) 

Réponse. — NN n'est pas possible de déterminer le montant des 
capilaux qui s'mvestissent sur le marché libre de l'er fonclionn:t 
à la Bourse de Paris. Le volume des échanges r'alisés, qui ne çeut 
d'ailleurs être conau que d'une manière approximative aussi bin 
en tonnage qu'en valeur, ne fournil en effet d'indicalions que -ur 
l'importance des transactions. 





4583. — M. Schmittiein expose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, le cas d'une personne âgée qui reçoit, Cepuis le 1er octobre 14%, 
de la caisse des Cépûts et consignalons une rente wiagère annuelle 
de 54 francs au titre de la caisse nationnte des retraites pour la 
vieillesse en vertu des lois du 20 juillet 4886, 5 août 498 et & mars 
1928. Depuis la suppression, en 1947, des centimes dans Va compta- 
bilité officielle cette rente, déjà minime, qui représentait 13,20 francs 
à percevoir chaque trimestre, a été ramence à 43 francs, soit 52 fran s 
jar an, ce qui représente une diminution de % p. 100, La personre 
en question doit chaque trimestre, faire un déplacement faliguant 
pour se présenter à une caisse du Trésor et percevoir la somme déri- 
saire de 13 francs. MH lui demande <i celte rente me peut pas fuire 
l'objet d'une réévaluuon baste sur la diminution de la valeur du 
france et sur la majoralion des pensions en général et <i le rachat 
de cette rente. prévu, semb'e-1-il, par les disposilions de l'ordonnan-e 
du 17 avril 1935, est encore envisagé. (Question du 7 octobre 1%?) 

fre réponse. — Pour répondre en connaissance de cause à la 
question posée, serait nécessaire de connaître le numéro du campie 
eur de l'extrait d'inscription du rentier où à Céfaut ses nom, moins 
et date de naissanre. fl est signalé que les rentes jnf res à 
200 francs ranstituées à la caisse nationale d'assurances sur la vie 
ont élé rachetées, en pre totalité, en application de l'article 17 
de l'ordonnance du 47 avril 1945 et du dérret ne 30-697 du 14 juin 
120 Les rentes de la raisse nationale, rachelées ou non, peuvent 
être revalorisées dans les conditions prévues par la doi mo 39-4#x 
dn 2 août 1949 si leurs titulaires remplissent les concitions prévues 
par ce texte. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4919. — M. Dorey demande à M. le ministre ées anciens combattants 
et victimes de la : 1° le nombre de sous-fficiers prisonniers 
de gaerre 1939-1945: 2 le nombre de sous-officiers s s de 
guerre qui ont accepté la translormalion en travailleurs civiis lors des 
accords Sanckel-Scapini 1944: 3e le nombre de sousæffkiers intern:s 
an camp de représailles Unterrolfirier Lager 369 Kobierzen (Polo- 
gne) ; $ le e d'officiers internés on camp discipiinaire de 

uberk: 5e le nombre @e prisonniers internés au es de repr‘- 
suilles 32% Rawa Ruska: 6° parmi les souscfficiers in s au <talag 
2159 rzvn, combien: 11 y a eu de faux sous-officiers; 7° parmi 
tous les internés des comps dreciplinaires, comlien on € » ce 
fonctionnaires, le nombre par camp (25, 369, Lubeck) :; 8e quelles 
mesures sont envisagées pour Sr bd ceux qui ont été inler- 
nés dans des camps de représailles (Question du 9 octobre 1952.) 

Réponse. — Le ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre ne détient qu'une infime partie des archives des camps 
de prisonniers de guerre et la plupart des statistiques établies <e 
ns robin à l'ensemble des prisouniers, Pour ces raisons, les ren- 
seignements ci-dessous ne peuvent être considérés que comme une 
evalmalion approximative fondée sur ces documents n° t pas un 
caractère officiel: te selon te cluffre donné par l'amicale du sta 1€ 369 
Kobierzyn le nombre de sous-officiers en captivité au cours de la 
guerre 1999-1945 aurait été de 120.0; 2° le nombre de prisonniers 
de guerre transformés en travailleurs Hbres est évalué de 210.000 
à 2000 environ; il n'est pas possible de ciser, pour les raisons 
ci-dessus exposées, le nombre de sousoffiriers; 3° d’après les ren- 
seignements communiqués par l'amicale du stalag 369 Kobierzvn. le 
nombre de sous-officiers internés dans «e camp aurait 16 Ce 4.500: 
se leflectif francais d'officiers internés au camp disc aire de 
Lubeck aurait été de. À la fin de l'année 1943, 593; à fin août 
1955, 1200 par suite de l'arrivée de rontingents provenant de tous 
les camps d'officiers, Le 91 avril 1945 des d'tachements provenant 





de camps repliés ce l'Est et de l'Ouest, ont été dirigés vers Lubeck 
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et l'effectif à alteint 1.428 le 2? mai 1945; 5° | amnicale du slalag 325 — 
Rawa Ruska — à fait connaitre que 26.40 prisonniers évades avaient 
té internés dans ce stalag; 6° et 7° aucune informalion n'a, pu 
étre relevée tant en ce qui concerne le nombre de prisonniers de 
guerre prétendant à tort avoir la qua.ilé de sous-fficiers el internes 
au stalag 359 Kobierzyn que celui des flonciionnaires inlernes aux 
stalags 825, 369 et Lubeck: 8° les prisonnters &e guerre transiérés 
dans un camp de représailles peuvent éventuellement revendiquer 
le litre <'interné résistant dans le cadre de la loi du 6 août 18, 
nains que les avantages d'entre moral où pécuniaire y afférents. En 
ettet, le conseil d'Elat, consullé sur cette question dès 1949, à précisé 
dans son avis n° 24445 du 29 novermbre 1949 que ceux-ci pouvaient 
prétendre à ce titre à la double condition qu'ils aient accompli un 
acte de résistance à l'ennemi aux termes de l'article 2 du décret 
du 25 mars 1919 (art. R 2N7 du coce des pensions) et que cet acte 
de résistance ait delerrmné un transfert et une aggravation sufllsante 
de leur situefion, de matmre à conslitwer une nouvelle uétentian, 
ayami pour cause l'acte méme de résistance. 





5932. — M. Mouton demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de ta guerre: 1° quelles sont les raisons pour les- 
quelles les offices départementaux ne sont pas encore pourvus des 
formulaires offic.els mécessaires à la constifuiion des dossiers pour 
les anciens déportés du travail; 2° à quel moment serunt in.ses en 
place des commissions nat onales et départementales prévues par 
le stalut des personnes cantraintes au travail eu pays ennemi. 
(Question du 1 octobre 1K2) 

Réponse. — %e Les formulaires nécessaires à la constitution des 
dossiers ont 616 établis par l'office national dès la pub'ivation an 
Journal officiel du règlement d'adm'nistration publique portant 
application de la loi du 14 onai 1951, et reanis à l'imprimerie natio- 
nale. La diffusion de ces formulaires sera effectuée dès que possible 
auprès des. offices départementaux; ?° Ja constitution de la cormmis- 
sion nationale fait actuellement l'objet de pourparlers tant avee les 
divers départements m:nistériels intéressés qu'avec les groupements 
appelés à siéger à ces commissions. 


5425. — M. Maoumesser demande à M4. le ministre des anciens 
: et victimes de la , Si la carte de combattant pent 
être attribuée à ua alien naturalisé Français qui, à l’époqne encore 
de nationalité italienne, a combattu pendant la guerre 1914-191S dans 
l'armée italienne sur le frant austro-italien et y a été blessé et qui 
en 1939 a été mobilisé comme citoyen français, sans d'ailleurs par- 
ticiper à des opérations de guerre. (Question du 7 novembre 1152) 
Réponse. — L'intéressé peut oblenir la carte du combattant sous 
réserve qu'il justifie remplir les conditions qui sont exigées des 
militaires français, en apportant, nolwmment la preuve qu'il a reçu 
une blessure de guerre. I lui appartient de se mettre en instance, 
suivant la procédure fixée par l'article R-27 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, devant l'office 
départemental on d'outre-mer des anriens combattants et victimes 
de la gnerre de sa résidence. Cet organisme hi fournira toutes indi- 
cations wliles concernant les prèves à produire à l'appui de sa 
demande. 





DEFENSE NATIONALE 


5181. — M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat à l'air 
s'il est exact que l'établissement de larsenal de Châtillon sous- 
Bagneux serait prochainement fusionné avec la S. N. C. A. NX., et 
dans l'affirmalive, quei sera le sort des ouvriers d'Elal titulaires de 
leur cmploi, au point de vue: 1° de leur mutalion dans un autre 
élabl'ssement ratlaché au secrétariat d'Etat à l'air; 2° du maintien 
de leurs avantages particuliers, notamanent (trois semaines de 
vacances, trois mois payés en Cas de maladie); 3° de leurs droits 
à la retraite. (Question du 24 octobre 122) 

Réponse, — La loi ne 52-753 du 30 juin 1952 a prévu, en son 
article 42, que l'arsenal de l'aéronautique eesserait de fonctionner 
en tant qu'établissement d'Etat, et a autorisé l'Etat « à apporter 
tout où partie des biens de l'arsenal de l'aéronautique à une socitlé 
nationale de constructions aéronautiques », en l'occurrence la Société 
halionale de constructions aéronautiques du Nord. L'article 43 de 
celle même loi dispese que les ouvriers d'Etat seront « repris par 
la Société nationale de constructions aéronautiques » et, qu’ « près 
accord de Ta Société nationale intéressée, et en fonction des possi- 
bilités de l'administration, sur leur demande, ils auront priorite 
pour être réaffeetés dans un étabissement d'Etat relevant du rminis- 
ère de Ja défense nationale ». La loi du 30 juin 1952 n’avant rien 
précisé au sujet des avantages réglementaires accordés aux ouvriers 
trava'Want dans les établissements d'Etat relevant du ministère de 
la défense nationale, res avantages ne pourront être maintenus aux 
personnels repris par la Sariété nationale. Par contre, conformément 
aux dispositions de Varticle 43 précité, ils « continueront, pendant 
loute la durée de leur activité auprès de ladite société, à être aff- 
liés, à titre personnel, au régime de retraites prévues par la loi du 
2 août 1949 ». 





4767. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le ministre de l'inté- 
le dipl le prélet de police a reliré, pour une durée de trois mois, 
le di le de conducteur de voiture de place à un chauffeur de taxi 
Pour avoir distribué des tracts émanant de son organisation symi- 
Cale. Elle Jui demande : 1e quel texte de lai + justifier une telle 
Violation du sixième alinéa préambule de la Constitulion: « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses mtérêts par l'action syndicale 
el adhérer au syndicat de son choix »; 2° quelles mesures jl compte 








prendre pour annuler cette dérision illégale et pour la répara ion du 
dommage causé; 5° que.es d sposilions prendra pour qu'à 
nir un tel arbitraire me «soil pas renouvelé par ses s tbordonnés, 


(Question du 7: octobre 19%.) 





4995. — Mme Vaillant-Cou‘urier expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que, le 2j septeinbre 1952, le préfet de police répondait à une 


quesuun écr..e de Cinq Consenlers generaux de la Seine concernant 
un chauffeur de taxi sanctionné -Hlégalement et qui à fait l'objet 
d'une question éerile du 9 août 1952, qu'il estimait « avoir fourni 
assez d'exol cations sur es raisons qui ont moliré sa dérision », 
Or, dans les ises précédentes faites à ce sujet, aucune expiica 


tion n'était apportée quant aux prérisins données par les conse 
lers généraux de la Seine, M. le ministre de l'intérieur avant été 
informé de celle affaire le 9 août dernier et la résolution de la Cham- 
bre syndicale des cocherschaufleurs adressée le 2% seplembre 191, 
il lui demande pour quelles raisons le préfet de police peut refuse 
de répondre à des quesiions posées par des éius départementaux, 
(Question du 9 octobre 1952.) 


Réponse. — Le chauffeur dont ii s'agit à été surpris le 28 mai der- 
nier, alors qu'i utilisait son véhicue pour distribuer dk s tracts 
appelant la population à se rendre, le soir même, plare de Répui- 
hlique, afin de participer à la manifeslalion orsanisée pour ] 
ler contre la le en Franre du général Ridgwayv, m fe on 


interdite par le préfet de police. En raison de la gravilé des evrne- 
ments survenus à celle orcasion et du fuit que l'intéressé à pris 
une par: active à la préparaiion €! à l'erganisasien à ane mariles- 
talion destinée à troubler l'ordre publie, en -<e servant de son Vi 

cule à des fins non professionnelles et non dans l'exerrice d'une 
activité syndicale, le prétet de police a décidé de ni faire appli 


i 
cation de l'article 114 de l'ordonnance générile du 18 février 1953 





qui permet de retirer temporairement où définitive nept l'au'orisi- 
tion d'exercer la profession de chauffeur de voilure de plare « si le 
conducteur à commis une infraction au réglement... où pour tout 
autre motif de sécurité pubhiique. La mesure de retrait ne peut être 
prise qu'après comparution du conducteur devant la commission de 
discipline ». L'intéressé avant comparu le 17 juin de ni le Coimn- 
mission, les repré<entants des sations  professionneïles ont 
estimé que cette affaire n'était Ja compétence de 14 nn 

sion. Le préfet de police n'a pas partagé ce pe nt de vue et a relir 


pour une durée de trois mois, L'aulsrnsaluon accurace au chautleur 
en question, 





4773 — M. Woëf expose à M. le ministre de l’intérieur «ui aux 
termes de la circulaire SN/PERS/2 ne 93524 du 3 avril 1952, M. le di- 
recteur du personnel ct du maténel de la police, un nouveau et 
dernier délai a été ouvert aux rares agents (titulaires et auxiairr"s) 
de son département ministérit, qui, par igmorance de leurs droits, 
ont laissé presrrire des délais qui leur étaient impartis, et n'ont pu, 
de ce fait. bénéficier d'un reclassement rétroactif au titre de l'orden 
nance du 45 juin 1945. 1 demande: 1° le nombre de requêtes acrom 
pagnées de pièces justificatives: a) transmises à la dale du 13 juin 
1952 (dernier délai) à ses services par les C. A. 4 D assdes 
par différentes catégories d'emplois (commissaires et inspecteurs de 
la sûreté nationale, commamdants et officiers des C. U. et des 
agenis de bureau du cadre 


CO. R. S., gradés et gardiens de C. R.S., 

complémentaire, secrétaires, inspecteurs et agents Spéciaux des po- 
lices d'Etat, gradés et gardiens des €. U): b) que la commission 
nationale de reclassement rétroactif à, à la dale du fer octobre 192, 


cxuminées, retenues, rejelées, el non encore examinées, par d'ité 
rentes catégories d'emplois, 2° la date à lannelle: a! ladite com- 
mission aura terminé l'ensemble de ses travaux; b}) les arrèlés de 
reclassement dont il s'agit seront adressés aux serréta res LÉNÉTIUX 
de préfecture, chargés des C. A. T. L pour remis: ultérieure aux 
fonctionnaires intéressés (Question du 3 octobre 19552.) 
Réponse. — 1° Nombre de requêtes 

a) Transimises à la date du 1% juin 1952 par les centres administralif 

et techniques interdépartementaux et classées par calégorles: 


Cotmmissaires ......: soccscocseséscosesssossossstéscers cos e 
Inspecteurs de la sfreté halionale........................ . 
Agents spéciaux de la sûreté nationale........  érossose . 
Commandanis et officiers ............ sssssossssosessosssse . 
Secrétaires de police d'Etat ,..........sssssssssssssssssse . 
inspecteurs de police d'Etat ........,.........sssss.sssssse . 
Agents spéciaux de police d'Etat ..........,.............. . 
Gradés ei gardiens de corps urbains... 1 
Grodés et gardiens de C. 1. 5. ...sssossococsssossodeosce e e 
CRRPOS ARMES dons none smeoosoneueneecssseass cesse 
a) La cormmission de reclassement aura terminé ses {ravaux: 
COS vs ensbonesronssceoseseseossenseses es + 
BON ON MAN... socoosos noscononcoosen esse ss .… 
Inspecteurs de la sûreté nationale .....................s.. 
| creed eme enr e pass shoes ñes x 
Agents spéciaux do la sûreté nationale ................. sue 
DR LOR DNS... occnocccossusese dés sideseassessoi . 
Commamdants et officiers .................. céhosnretboresbes . 
Gradés el gardiens de C. R. S. .......... nebenhe st oootsies . 
RE css cénmebsosose eue RES RR EE 
Gradés et gardiens de corps urbains ..... osnnlisenistess "9e 
Dont en instance........ rade tnesse otréehe éd sessetie 
CON OO SERRE ARE CREER . 
Cadres annexes ............ Ébttanratiitonlsentiendénboeese 
bont en instance ......... tnshédeut sus anis èse cotes ce .. 


Secrélarres de palice d'Elat non eneore examinées. 
Insperteurs de police d'Etat non encore examinées. 
Agents spéciaux de police d'Elat non encore examinées. 
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2e Dale à laquelle: 
e) La commission de reclassement aura terminé ses travaux: 

1° Pour le personnel de la sûreté nationale: courant novembre 
42; 2° pour le personnel de la police d'Etal: courant décembre 1%2, 

b) Les arrêtés de reclassement seront adressés aux secrétaires 
généraux de préfectures, chargés des centres administratifs et tech- 
niques interdéparlementaux pour remise ultérieure aux fonction- 
naires intéressés: 1° pour le personnel de la sûreté nationale: les 
arrélés résullant de propositions antérieures de la commission ont 
déjà été notifiés par l'intermédiaire des C. A. T. L et des préfets aux 
bnléressés (cominissaires, inspecteurs, agents spéciaux). Il reste 
encore quelques notifications à faire, conséquence de la dernière réu- 
hion de la commission, concernant en particulier des agents spéciaux 
slagiaires, elles auront lieu très prochainement; 2° pour le personnel 
de la police d'Etal: les repærts de nomination et avancement de 
classe (à l'exception des commandants et officiers, gradés et gar- 
diens de C, R. S.) seront prononcés par les inspecteurs généraux de 
l'administration en mission extraordinaire, Pour les avancements 
de grade, la date demandée est impossible à déterminer en raison du 
fait que ces promotions seront prononcées conformément aux dispo 
sions de l'article 2 du décret ne 46-747 du 18 avril 1966. 





5188. — M. Jean-Pau! David demande à M, le ministre de l'intérieur: 
1e le montant des subventions, année par année, mises à la dis 
silion des communes depuis 1%8 pour la construction des bati. 
ments communaux; 2° quelle a élé, chacune de ces différentes 
années, l'évaluation du montant total des projets de construction 
de bâliments communaux soumis à son agrément, (Qwestion du 
21 octobre 1%52.) 


Réponse, — 1% Les erédils ouverts au budget du ministère de 
l'intérieur pour l'attribution de subventions aux collectivités locales, 
au titre des constructions publiques, ont été les suivants (en 
miHonSs) ; 

1044 1919 10 tot 1962 
574 4) 700 6652 500 

La quasi-totalité de ces crédits à été attribuée aux communes 
fnairies, casernes de pornpiers, bains-douches, halles et marchés, 
äballoirs urbains, ele). La moitié environ de ces crédils à été, 
chaque année, déléguée globaienent aux préfets pour leur per- 
mettre de subventionner les opérations d'un montant infériewr à 
40 muüllions (1988), puis à 15 millions (depuis 19M9). Les travaux 
subventionnés concernent soit l'entretien différé, soit l'aménagement 
ou la modernisation de bâtiments existants, soit encore des cons- 
tructions nouvelles: 2e Pour ces mêmes années, les évaluations du 
montant des projets proposés sont les suivantes (en millions) : 


1948 149 1N0 1051 aa 


2.00 6.000 3.200 5.000 2.700 


Les propositions présentées an titre de l'exercice 1952 ne concer- 
naient que les réévalualions par suile de hausse de prix el les 
continnuations des opéralions déjà subventionnées au cours des 
exercices antérieurs, 

—————————— 


5190. — M. Jenn-Paul David demande À M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° le montant des subventions, année par année, mises à 
la disposition des communes depuis 1%8 pour la construction des 
chemins vicinaux ; 2e quelle a été, chacune de ces différentes années, 
l'évaluation du montant total des projels de construction des che- 
Juins vieinaux soumis à son agrément par les communes. (Question 
du 2% octobre 1%:2.) 


Réponse, — 10 En 1948, les subventions (100 millions) accordées 
aux communes en matière de voirie, ne concernaient que les tra- 
vaux d'entretien. Four les travaux neufs, i! leur a élé alloué: en 
4019, 09 millions, en 1960, 1.223 millions; en 1951, 784 millions; en 
402, 172 milior 2e D'après les proposilions des préfets, les 
demandes des communes peuvent être évaluées à: en 1948, 2.400 mil- 
lions; en 1942, 2400 millions; en 1950, 5.000 millions; en 1%, 
60600 millions; en 102, 1.46 mullions, I convient de noter que les 
demerdes transmises en #92 ne concernent que des continuations 
d'opérations anciennes ou des subventions complémentaires pour 
hausses de prix, 





5192 — M, Paquet demande à M. le ministre de l'intérieur pour- 
qui certains tnaires et commissaires de police, notamment à Paris, 
refusent de légaliser les procuralions sous Sseings privés, nolam- 
ment pour ventes où échanges d'immeubles élablis, dans des cas 
où elles suffisent et notamment par économie (par exemple pour 
une vente d'immeubles, au prix de 500 F, alors que la procuration 
notariée est enregistrée à €90 F et coûle plus de 1.000 F). Quelles 
sont à ce sujet: 1° les obligations des mairies et des commissa- 
riots: 2° peuvent-ils refuser certaines légalisations et lesquelles; 
de pense lon faire cesser l'obligation d'enregistrer des pouvoirs 
nolariés, cependant offrant plus de garantie, qui ne s'explique pas, 
puisque les sous seings privés en sont dispensés. (Question du 


24 octobre 1952 ) 


Réponse, — Les maires, en vertu d'une instraction d'un de mes 
prédécesseurs du {7 octobre 1928, et les commissaires de police ne 
sont tenus de légaliser les actes qui leur sont présentés, que dans 
le cas où la légalisation est prescrile par une loi, un règlement 





administratif ou un représentant de l'autorité. Dans tous autres cas, 
l'autorité à laquelle est présentée une demande de légalisation appre- 
cie souverainement l'opportunité de cette formalité. La responsabi. 
té de l'Etat et méme la responsabilité personnelle des fonction. 
naires légalisateurs ont été retenues en eflet, par quelques dér:- 
sions judiciaires, à l'occasion de contestations sur des actes légali- 
sés, I en est ainsi en ce qui concerne la légalisation des signatures 
apposées sous Îles procuraltions sous semgs privés qui leur sont 
résentées, la lol n'exigeant pas que ces ge soient léga 
isées. Par ailleurs, la suppression de l'obligation d'enregistrer les 
pouvoirs notariés relève plus particulièrement de la compétence des 
vite ñe a justice et des finances qui sont saisis de cetle ques. 
ion. 





5291. — M. Cagne expose à M. le minietre de l’intérieur que, le 
18 janvier 1951, un atlentat eriminel éfait commis contre un four- 
£on postal et le bureau de posle ne 101, de la rue Duguesclin, à 
Lyon, faisant trois morts: deux gardiens de la paix et un civil, et 
huit blessés graves qui furent tous hospilalisés pour un temps 
variant entre deux à cinq mois, sans compler les mois de conva- 
lescence. Les viclimes, fonctionnaires ou assimilés, furent partiel- 
lement indemnisées. 1 n'en fut pas de même des victimes civiles 
qui perdirent teur salaire, ne reçurent aucune indemnité et, mieux, 
durent couvrir les frais de leur hospitalisalion. La municipalité à 
qui ils s'étaient adressés refusa d'accorder des réparations et le 
remboursement des frais engagés, motif pris qu'il appartenait à 
l'Etat de les indemniser 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre en faveur des malheureuses victimes d'un altentat remon- 
lant à vingt-deux mois. (Question du 306 octobre 1952.) 


Réponse. — Aucune indemnilé ne peut ètre envisagée au béné- 
flre des victimes de l'attaque perpétrée le 18 janvier 1951 contre 
un fourgon et le bureau de poste ne 101 de la rue Duguesclin, à 
Lyon. En eflet, la jurisprudence du conseil d'Etat ne retient la res- 
ponsabilité de l'administration à raison d'une carence des services 
publics que dans les cas vù celte carence pré-ente un caractère 
absolument indubitable, Elle exige, d'autre part, l'existence d'un 
lien de cause à effet irréfragable entre l'insuffisance du service 
ee el le dommage causé, En l'espèce, les services de police de 
.yon avaient pris les mesures habituelles pour assurer la sécurité 
du convoi postal qui a été atlaqué. Aucune faute lourde n'est à 
relever dans l'organisation du service public. Les intéressés ne sont 
done en droit de prétendre à l'octroi d'aucune indemnité, exception 
faite des prestations qui ont pu être assurées à certains d’entre 
eux, de par leur statut propre de fonctivnnaire. 





5001. — M, de Félice demande à M. le ministre de la Justice: 
le s'il est exact qu'un poste de médecin résdant à lemps compiel 
doit être créé à l'infirmerie des prisons de Fresnes; 2° dans l'afir- 
mmative: a) quelles condilions sont à remplir par les postulants; 
b) la nomination est-elle prévue sur titres ou sur épreuves ou Sur 
épreuves et titres; €) à partir de quelle dale les candidatures pour- 
ronl-elles être reçues; d) en dehors du diplôme de médecine, cer- 
lainement exigé, quelles pièces seront à fournir par les candidats et, 
notamment, Si ceux-ci devront produire des titres hospitaliers ; 
e) s'il y à concours, quelle date peut être envisagée. (Question au 
M octobre 1952.) 


Réponse, — 1° Il est exact qu'un ps de médecin résidant à 
temps complet à été créé l'hôpital pénitentiaire de Fresnes ; 
2e a) les poslulants doivent ètre docteurs en médecine et âgés de 
moins de soixante-cinq ans; b) ils devront avoir satisfait à un 
concours dont les modalités seront ultérieurement fixées en accord 
avec le ministère de la Santé publique; €) les candidalures sont 
actuellement reçues; d) les seules pièces que les candidats ont à 
fournir sont un extrait d'acte de naissance et les copies de leurs 
titres el diplômes (les titres hospilaliers ne sont pas exigés). 





4792. — M. Godin appelle l'altention de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme sur le scandale que conslilue la seuce 
à Amiens d'un nombre énorme de familles non logées, alors que 
plus de 500 logements se trouvent vacants, mais demeurent indis- 
ponibles en raison du retard eg au règlement des formalités 
de fin de travaux Pre copropriété, attribution des titres 
de propriété, etc.). 11 Jui cite l'exemple de l'ilot situé place Alphonse- 
Fiquet, commencé en 19457, fini en 1%0 et où 90 p. 100 des appar- 
tements demeurent vacants. Il rappelle que 3.000 demandes de loge- 
ments n'ont pu encore recevoir satisfaction. 11 lui demande si des 
mesures sont envisagées afin de mettre fin à un élat de chose 
aussi fâcheux, (Question du 7 octobre 192.) 


Réponse. — Les difficultés signalées par l'honorable parlementaire 
ont fait l’objet d'une élude attentive de la part des services du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, qui s'efforcent 
actuellement, dans toute la mesure du possible, de pourvoir aux 
compléments de financement nécessaires à l'achèvement des tra- 
vaux, soit en facililant l'acquisition d'indemnités de dommages de 
ere soit en appelant immédiatement les apports personnels des 
sin s, 
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4798. — M. Henaulit demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quelle est la situalion faite à des sinistrés apretés 
à loger encore dans des baraques quand le village auquel ils appur- 
tienuent se trouve électifié, alors qu'il ne l'était pas en 19% et s'il 
ne serait pas possible d'envisager des installations provisoires en 
leur faveur, car ils sont appelés, comme les autres habitants eu 
village, à payer les annuités d'emprunt résultant de l'électritication 
de leur bourg. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Fn règle générale, les constructions provisoires ont 
(té pourvues d'installations électriques au moment de leur éditica- 
tion. Il serait done nécessaire que l'honorable parlementaire signale 
aux services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme de 
cas d'espèce qui à motivé sa question érrile, D'ailleurs, l'honorable 
parlemnlaire — déjà saisi directement le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme de cette question, en ces termes iden- 
tique<, il lui a été demandé de fournir ces précisions, par lettre en 
daie du 29 septembre. 





4505. — M. Penoy demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: 1° 51 un membre d'une association =1m#icale 
de reconstruction où un membre d'une coopéralive de reconstruction 
peut légalement s'en retirer avant que sojent commencés où mis en 
acjudication les travaux de reconstruction de l'immeuble de l'inté- 
réssé: 20 si, dans ce cas, peut s'appliquer l'artivle 34 de la loi 48-975 
du 16 juin 1948, qui dispose que les membres des associations de 
reconstruction ne peuvent se retirer des groupements avant l'achè- 
vement des travaux de reconstruction et la liquidalion des comptes 
individuels. (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — En vertu des dispositions de l'article 93 <e la loi du 
16 juin 1948, le mandat donné à une assoriation syndicale où société 
coopérative de recpgnstruction, en vue d'entreprendre la reconstruction 
des immeubles détruits, ne peut légalement prendre fin qu'avec 
l'achèvement des travaux et la liquidation des comptes v afférents, 
sauf, loutelois, si les intéressés Lénéfcient sur leur demance de 
l'indemuilé d'éviction prévue par l'artive 19 de la loi du 28 octo- 
bre 19%6. Cette règle est impérative et le légis'ateur n'y a prévu 
d'autre dérogation que celle visée ci-dessus. Elle ne fait, toutefois, 
pas obstacle à ce que, selon les principes du droit comnpun et, sous 
réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, l'adhésion d'un 
sinistré à un groupement puisse être annulée, chaque fois qne, avant 
tout commencement d'exécution <ez travaux, la preuve peut étre 
administrée que, pour une raison quelconque, le mandat donné par 
l'intéressé an groupement de reconstruction ne peut s'appliquer 
dans les conditions où il a été consenti: c'est ainsi, en particulier, 
qu'un sinistré ayant obtenu l'autorisation de reconstituer son bien 
dans un département autre que celui du sinistre, pourra, le cas 
échéant, obtenir l'annulation de l'adhésion qu'il avait cru devoir 
donner au groupement de reconstruction “Cu lieu du sinistre, à un 
moment où il n'avait pas encore envisagé de salliciler le bénéfice 
d'un transfert. En tout état de cause, et tonjonrs sous réserve de 
l'interpréiation souveraine des tribunaux, de telles annulations ne 
sauraient intervenir que dans les cas d'espèce parfaitement carac- 
térisés du point de vue du changement survenu dans l'objet dn 
mandat et justifiant en outre, sur fe pian <e l'opportunité, que leur 
soit apportée une solution et de l'intérét général de la rec 2astruction 
et de l'intérêt propre des sinistrés inltéresscs, 


5198. —- M. Marcel Noël expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que les occupants de la cité nouvelle de la 
Chapelle-Saint-Luc (Aube) considèrent, pour des raisons diverses 
et valables, qu'ils ne peuvent accepler les prix des loyers qui leur 
sont fixés à compler du 1e juillet 1932 par l'office départemental 
d'habitations à loyer modéré, prix qui représentent les  rmaxima 
fixés par l'arrêté ministériel du 29 juin 1919; et Jui demande s'il 
maintient les termes de sa lelire du 18 avril 19%) au ministère des 
finances, relative aux immeubles de la cité nouvelle et précisant 
qu'il me faisait pas d'objectlion à re que les loyers déterminés par 
l'arrêté du 29 juin 1919 fussent réduils d'un pourcentage correspon- 
dant à une fois et demie l’aballement du salaire moyen départe- 
mental servant de base au calcul des allocations familiales el qu'une 
réduetion supplémentaire de 10 p. 100 pourrait être accordée aux 
locataires sinistrés. (Question du 24 octobre 1%.) 


Réponse. — L'administration des domaines, qui a assuré goss 
1er juillet 4952 la gestion des immeubles d'Etat de la Chapelle-saint- 
Luc, avait établi des taux de loyer, applicables à titre provisoire, 
pour une occupation essentiellement précaire. C'est dans cet esprit 
u'avait été admis le principe des abaitements visés par la lettre 
du 18 avril 1950, à laquelle se réfère l'honorable parlementaire. La 
situation présente est totalement différente: les locataires bénéfi- 
ciant d'engagements de location réguliers doivent payer maintenant 
les loyers déterminés par l'arrêté du 29 juin 19%. En application 
de l'article 5 de ce texte, les taux servant de référence pour la 
détermination de la redevance afférente aux immeubles d'Etat ne 
peuvent subir aucune réduction en fonction des abattements de 
Salaire applicables dans les zones territoriales. Quant à la réduction 
de 10 p, 100, dont bénéficiaient les sinistrés mobiliers non relogés 
par leurs propriétaires, elle présentait le même caractère transitoire 
et avait été instituée dans le but de facjiter aux intéressés Ja 
reconstitution de leurs biens. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5291. — M. Golvan exno-<e à M. 16 ministre du travail et de !a 
Sécurité s2ciale que certains ar<chaux ont par dapres<ion du pure 
sonnel où dégagement des cadres vnis à la tetrate des ouvriers, 
Ces derniers ont une pension ge et parfos supérieure à ce qu'ils 
toucheraient s'ils étaient en aciiité € prennent » ‘uvent 14 gars 


de jeunes travai rs démunis de tout, mére du droit à l'allocation 
chômasy Les patrons trouvent Tà une main-d'aasre à meilleur 
Inare Pet es retraités sont souvent embauchés à un tarif mosndre). 
LU lui dermmante quelles mesures il compte prendre pour que — sans 
touleiois intentire à ces raités de travailler SU Y à pénurie da 
main-d'œuvre — Hd soit étabti on faveur des jeunes: travatileurs qi 
ne sont mu retraités, mi benéliriaires de la ion chunmage, ni 
rhnmunèrés, €l sans 1ravail, une priur.té à 1 emmbauctas Question 
du 2h octobre 1462.) 

Reponse La limitation d Lepmpls dt retraites p », paf 
l'honorabie par ementaire ne peut être envisagée e1 ‘ d =- 
positions éres dans le préambule de la ConstÜlulion (01 du 
27 octobre f@i6) qui stpule que “hacun à le devoir de travailler 
ec! le droit d'obtenir un emplo ll serait trai 1 texte d'inl 
dre tx e d'une activité salariée à loute personne } S t 
d'une reltrail soit de “\enus suffisants ui [EE l l - 
lance. En ce qui concerne la priorité d'emlauvhase préroni- par 
‘honorable parlemenmiaire en iveur des jeunes travailleurs, 18 
convient de souligner qui L create il \ houveau Û us 

prioritaires iurait poui ÉTAIT ENT: e d faire erd Î le eff 
cactlé à Ja lgidalion en vigusur qui prévoit déjà em blisn- 
toire d'un pourcentage de pensionnés de guerre (101 du 2e ax 11) 
el de pères de famille nombrense (loi du $ octobre 104% I 113 
le problème du pla cunent des jéunrs traiurt le s ( Î oute 
l'atiention de mes services: c'est ainsi qu'ont élé mis en place, & 
Paris el en pravinre, des sections spécialisées pour le placement et 
l'orientation des jeunes gens et des jeunes filles âgés de quatorze 
à dix-huit ans et que récemment à é1 réée la commun ssion hnalio- 
nale de la Main-d'œuvre juvénile chargée d'éluder loules les ques- 
tions relatives au plarément des jeunes comme apprentis ou conne 
travaileurs. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS, TOURISME 
3832. — M. Colvan cxpo-<e à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme que les mains prtrolte rah-portent 
en Franre de grosses quantités de produits pétroliers et cela dans 
une nav gation intensive qui est faligante et déprimante, praltique- 
ment sans escale au port. K lui demande s'il e<t possible d'obtenir 
pour Îles inarins du commerce navigant à bond des pétroliers des 
avantages en nature consistant en une allocalion d'essence à prix 
réduit pendant leur congé, (Question du 27 rat V2.) 

Réponse, — Le ministre des travaux publiss, des tranerorts et dn 
tourisme n'ignore pas 2s dures serviludes de la vie meiwe par les 
imar.ns du “onmunerce, en particulier par coux qui navignent sur les 


pétroliers, ainsi que le dévouement avec legnel tous s'acquittent 
de ur tâche, Tou'e proposition tendant à améliorer leurs condi- 
tions de vie ne peut trouver auprès de lui qu'un accueil favorable, 
Toutefo'<, il faut signaler qu'il n'est pas en son pouvoir d'arcorder 
à ceux-"i l'exonération des droits de douane que ère M, Gul- 
van: c'est en ellet au ministre des finanres qu'une telle rrquite 
devrait être présentée et une loi serail, semble-Lil, nécessaire pour 
obtenir un tel résultat. Par ailleurs, il est nécessaire d'insister sur 
le fait que la détaxe dont bénéficient certaines catégories d'utili- 
sateurs tels que marins-pécheurs, ostréicultenrs, agriculteurs, ete. 
est une mesure d'ordre économique ayant le caractère d'une sub- 
venlion accordée à l'ensemble d'une profession; une telle Inesure 
paraît difficilement pouvoir s'appliquer aux marins en congé. M 
faut ajouter qu'a notre connaissance ‘es travailleurs des autres 
branches de l'industrie £gétrolière (transporieurs, raffineurs, distri- 
buteurs, ete.) ne bénéficient d'aucune délaxe; si 14 que<llon était 
soulevée pour 1*s marins du commerce, il est bien certain que 
toutes ces catégores de travailleurs pourraient prétendre aux 
mèmes avantages et ne manqueraient pas de les revendiquer eéya- 
lement. 1 est À rraindre que, dans ces conditions 2t com£te tenu 
de la situation financiêre actuelle, une tele mesure ne soil consi- 
dérée, anssj hien par le Parlement que par le Gouvernement, cotnimg 
particu ièrement inopporltune. 








5129. — M. Charret expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que tes effectifs des services des 
ponts et chaussées sont demeurés sensibement égaux à ce qu'ils 
élaient en-1914 alors que nolre réseau roulier à, depuis cetle date, 
été considérablement agrandi et nécessite un entrelien constant, 
IL lui demande: 1° si les réductions de personnel qui sont-actuel- 
lement effectuées dans ces services Ini paraissent être parmi celles 
qui devatent ètre réalisées les premières; 2e quel est le critère 
qui préside à ces licenciements; 3%» s'il est exact que ces services 
font appel à la main-d'œuvre étrangère dans le méme temps où 
Hs procèdent à des licenciements de main-d'œuvre francaise, (Owes- 
tion du 21 octobre 1:21) 

Réponse, — 1) Aucun licenciement de personnel titulaire (agents 
de travaux, condurteurs de chantiers des ponts et chaussées ou 
ouvriers permanents des parcs el ateliers) n'a été effectué dans les 
servires des ponts et chaussées, Les suppressions d'emplois réalistes 
depuis plusieurs années ont porté sur des postes vacanis et sont 
la conséqnence de mesures législatives, 2) Quant au personnel 
d'appoint, il est conslilué par des cuvr'ers auxiliaires recruifs, À 
litre temporaire el parfois saisonnier, dircclement par les ingf- 
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nieurs en chef des ponts et chaussées suivant l'imporlanre des 
travaux en cours qui sont eux-mêmes fonction des crédits d'entre- 
ten où de travaux neufs volés par le fl'arlement. Les salaires de 
ces ouvriers sont hnputés sur les crédits afférents aux travaux pour 
lesque's ils sont emhauchés, Lorsque les travaux sont terminés, ou 
que les crédits dont i!s disposent sont épuisés, les ingénieurs en chef 
se trouvent dans la nécessité de licencier un certain nombre d’ou- 
vriers, en tenant compte de leurs aplitudes professionnelles et de 
leur situation de fanille. 3 Le personnel titulaire ne comprend aucun 
sujet étranger (article 23 de la loi du 19 octobre 1946). Pour le per- 
sunnet d'appoint, le recours à la main-d'œuvre étrangère n'est en 
wincipe admis que dans les limites postes par le code du travail. 
fr pourcentage que les ingénieurs en chef sont autorisés à recruter 
est celui fixé par le ministre du travail: il est variable suivant les 
départements et les catégories professionnelles, Des renseignements 
plus détaillés ne pourraient être fournis que si l'honorable parletnen- 
loire juzeail àh propos de préciser les services plus particulièrement 
Miss par sa question, 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(\pplication de l'article 93 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques). 


4742, — 7 nlohre 19:72, — M, dacques Bardoux demande à M. le 
tecrétaire d'Etat üux affaires économiques: 1° 1 et exact que Île 
bénéflce de la rislourne fiscale et des charges sociales, qui varie de 
42 à Di p. Vo, n'est pas accordée à tous les exportateurs français, 
quelle que soit la nationalité de leurs arheteurs; 2° pourquoi les 
exportations destindes à l'Argentine et aux pays de l'E européen 
he bénéficient pas de cetle-rislourne (este pour lasser le champ 
Libre aux industriels allemands). 


49%8, -- 2! octobre 1992 — M. Aumeran demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
de lui faire connaitre, en détail, quelles sont les charges de la 
France résultant de sa participation à des organismes internatio- 
HNaux, tant en personnes qu'en contributions financières, 


4999 21 octobre 1992, — M, dean Baylet expose à M. le président 
du conseil, ministre des finance et des affaires économiques: 1° que 
Ja loi no 52-401 dun 14 avril 1932 à pour objet l’exerrire 1952; 
2° qu'aucun décret n'est expressément prévu pour l'application de 
l'alinéa 6 de l'article %: de la loi précitée; 3e que l'anhualité d'un 
Wnpôt ne saurait empêcher une loi également annuelle de produire 
ses ellets alors mème qu'el'e modifie les règles d'assiette dudit 
impôt. I lui demande si les vœux du législateur positivement expri 
pués par les textes précisés seront, en tonte objectivité, efficacement 
comblés dans la circonstance où l'administration des contributions 
directes déciderait arbitrairement de suspendre l'application de l'ar- 
ticle 15% du code général des impôts modifié par la loi de finances 
du 14 avril 1952 jusqu'au fer janvier 1953, faisant #insi échec à 
l'exécution inumédiale d'une loi qui ne peut ainsi, par le biais d’une 
Bnterprétation, produire ses effets nonobstaut sa publication au Jour- 
Ral officiel Gu 15 avril 192, 








4990. 21 octobre 1952 — M. Bergasse demande à M. le président 
de si les engagements souscrits gar les compagnies d'assurances 
nationalistes antérieurement au 40 juin 196, sont actuellement 
liquidés el, si cette liquidation fait apparaitre, dans son ensemble, 
un bénéfice où une perte, quel en est le montant; 2° si les réserves 
pee sinistres à régler, constituées per les mêmes compagnies pour 
‘accident et incendie an 31 juin 1956, se sont révélées suffisantes, 
et quelles sont, par société (accident et incendie), les insuflisanres 
ou les excédents constatés à ce jour (toutes branches confondues), 
y compris les réserves complémentaires et de garanties (réserves 
mathématiques exclues): %e si le domaine timmabilier des compa- 
gnies nationalistes à fait l'objet d'une reévaluc'ion postérieurement 
au 0 juin 1956: dans l'affirimative, quelle est, par société, la valenr 
d'inventaire de ce domaine au 31 décembre 1945 et au 31 décembre 
d'u; 4e quelles sont, également par société, les plus on les moins 
values ou les bénéfices ou les pertes sur ventes de valeurs enre- 
gistrées pendant la même période (20 décembre 19:35 au 31 dé- 
cembre 1941) sur ie portefeuille titre des compagnies nationalisées 
del qu'il était constitué au 94 juin 1916, 





4991 21 octobre 192 — M. Cassagne expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 


qu'une sicitlé à responsabilité limitée constituée en 1919 entre un 
industriel avant nolamment apporté ses stocks et l'un de «es 
emplovés a. par plication de la note du 21 mai 1952, ne 9667, 
émanant de la direction générale des impôts, modifié l'évaluation 
de ses stocks, reporté au bénéfice de l'exercice 1934 le quart de la 
sousesthnmation cet déposé les déclarations rectificatives dans le 
délai prescrit, €expirant le 135 juin 19%; que l'administration pré- 
tend actuellement reporter au bénéfice de l'exercice 1951 la tota- 
lité de la « <estimation des e<tocks en se basant sur une circu- 
laire ne 2278 en date dn 2% juin 192, donc postérieure an dépôt 
des déclarations rectiflcatives et oui restreint les règles de Ia nnte 


n° ZT aux seules entreprises comptant dans leur forme actuelle 





au moins quatre années d'existence. 11 lui demande s'il est cor 
vable, en une matière aussi délicate, qu'après avoir édicté 
règle d'application générale à laquelle de nombreuses entrepris: ; 
se sont conformées en toute confiance, l’administralion, après avr 
recueilli les déclarations rectificalives, puisse, sous l'apparence de 
simples précisions modifier profondément les règles primiliits 
qu'elle avait largement diffusées. 





À des finances et des : :écono- 
miques, le cas d'un villculteur soumis à la distillation obligatoe 
par application des dispositions du décret n° 52-910 du 25 juillet 15°, 
qui est tenu de fouruir, par son décomple de base, une quant! 

‘alcoek pür de 16 hectolitres. Par suite d’arrachage non compense, 
ce viticulteur bénéficie d'une disnense de 6 hectolitres d'alcool. 
Dans les calculs faits par l'administration, celle-ci retranche la 
dispense du décompte de base de sorte qu'il reste 4 hectolitres sur 
lesquels l'administration demande la livraison du quart, soit 1 hec- 
tolitre. I lui fait observer que si, par suite d'une récolte 19:22 déf- 
citaire, les trois quarts restant à livrer sont libérés, l'intéressé 
n'aura pas profité de sa dispense d'alcool et aura livré un hectaiiltre 
d'alcool dont il aurait dû être dispensé. I lui demande: 1° s'il ne 
serait pas plus simple et plus conforme à l'intention du législateur 
de faire porter la dispense, non su: le décompte de base, mais 
sur les quantités d'alcool livrées effectivement; 2° dans la néga- 
tive, si ce viticulteur sera crédité, au service des alcools, de l'hec- 
tolitre _livré pour les prestations futures. 


4992, —— 1 octobre 1952. — M. Altrei Coste-Floret expose à M. le 
du ministre 





4993. — 21 octobre 1952, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
: do s'il considère comme justifiés les travaux sompluaires 
commandés par les banques nationalisées à leurs sièges sociaux et 
dans leurs succursaies, travaux qui constituent une insulle vis-à-vis 
des anal logés; 2° s’il n'estime pas que les sommes, ainsi dépensées 
auraient été plus utilement consacrées à des construction d'immeu- 
bles à loyer modéré ; 3° s’il ne pense pas que les bénéfices restant 
dans ces établissements pourraient être obligatoirement mis à la 
disposition de M. le ministre de la reconstruction. 





499%. — 21 octobre 1952, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, s'il n'envisage pas la suppression de nombreuses surcur- 
sales des établissements bancaires nationalisés, dans la mesure où 
il estime dangereuse la concurrence entre ces élablissements, de 
manière à pratiquer une politique d'économie des frais généraux 
étant donné l'exemple que l'Etat doit donner en pareille matière. 
IL estime particulièrement regrettable l'existence de succursales, 
luxueusement équipées, à quelques mètres les unes des autres, 
élant donné le manque de crédits dont souffrent des secteurs impor- 
tants de l'activité nationale comme, par exemple, l'équipement rural 
ct la reconstruction. 





4995. — 21 octobre 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
m s’il n'envisage pas de rétablir entre les établissements ban- 
caires nationalisés les principes de libre concurrence, facteur essen- 
tiel d'une baisse des prix préconiste par ailleurs par le Gouverne- 
ment. 





4996. — ?1 octobre 1952. — M, doseph Denais demande À M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, sur quels texles s'appuient les percepteurs qui prétendent 
ae ge de 3 p. 100 les contribuables ne s’acquitlant pas de leurs 
impôts dès le lendemain de l'exigibilité, sur envoi d'une simple 
sommation, 





4997. — 21 octobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
si, étant donné que le droit d'apport esl perçu sur les 
primes d'éanission, primes d'apport ou primes de fusion versées ou 
constatées lors d’un augmentation de capital, d'une fusion ou d'une 
scission de sociétés de capitaux, l’incorporation ultérieure de ces 
primes an capital social et la répartition des titres ou parts en 
résullant à tous les actionnaires ou sociétaires au prorala de leurs 
droits socjaux est, ainsi que la logique le commande, exonérée du 
droit d'apport de l'impôt sur les sociélés et de la taxe proportion- 
nelle frappant les capitaux mobiliers. 





4998. — 21 octobre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des es écono- 
miques, si le rézimc fiscai des fusions de société, étendu par l’arti- 
cle 11 du décret du 29 Juin 1952, aux scissions entre deux ou plu- 
sieurs sociétés constituées à cette fin, s'appliquera également lorsque 
les scissions auront lieu entre plusieurs sociétés préexistantes. 





5000. — 21 octobre 1952, — M, doseph Denais demande à M. le pré- 
Sident du conseil, ministre des finances et des affaires 
s'il n'estime pas opportun de comprendre dans le projet de réforme 
fiscale les dispositions nécessaires pour que la taxe proportionnelle 
et la surtaxe progressive ne frappent pas les annuilés des rentes 
Viagères pour la fractiun constituant un amortissement du capital. 
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5001. — 21 octobre 1952. — M. Joseph Denais demande À} M. le pré- 
du conseil, ministre des finances et des aïfaires économiques 
quelles sont les circonstances qui ont amené la direction des finan- 
ces extérieures à abandonner le droit des porteurs francais de l'em- 
prunt des chemins de fer méridionaux d'Italie 3 p. 100, à obtenir 
règlement des coupons et des titres amortis, ainsi quil est prévu au 
contrat d'émission, en francs suisses, florins hohandauis ou livres 
sterling. 





5002. — ?1 octobre 1952, — M. Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
si, au mépris des règ'es de la liberté de concurrence et de l'interdic- 
tion des ententes professionnelles, il est normal qu'il existe un tarif 
syndical officiel des banques nalionalisées, 





5003. — 21 octobre 19:32. — M. Desgranges attire l'attention de 
M. le président du conseil, munistre des finances et des affaires éco- 
nomiques sur le cas d'un gérant minorilaire de sucielé à respon- 
sabilité limitée, appointé par mensualités et complémentairement 
ar un pourcentage sur les bénéfices attribués statutairement. II 
fai demande s’il est possible pour cette société de déduire des béné- 
flces de l'exercice 1950, qui doivent servir de base à l'impôt sur 
les sociétés: 1° le pourcentage attribué au gérant au titre de l'exer- 
cice 1950; 2e le pourcentage attribué au gérant au titre de l’exer- 
cice 1919, ce dernier compmément de salaires ne lui ayant pas élé 
attribué en 1949, du fait que les bénéfices de ect exercice ont élé 
dans leur intégralité incorporés directement au capital par décision 
du conseil de gérance dont faisait partie le gérant minorilaire, 





6004. — 21 octobre 1952. — M. Dorey expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le cas 
d'une société anonyme qui a cédé, en 1951, des éléments de son 
actif immoabilisé, les conditions suivantes figurent au contrat de 
vente : « Le prix total et principal sera réglé à la société venderesse 
au moyen de six annuités égales qui seront payables le 20 août des 
années 1953 à 1958. Jusqu'au payement intégral, chaque fracliun 

roduira des intérêts au laux de 5 p. 190 qui courront à partir du 
20 août 1951. Les parties entendent fixer le prix de la vente en 
tenant compte de l'indice général des prix de gros du mois de 
uin 1951 et le maintenjr en constant rapport avec l'indice ci-dessus. 
in conséquence, le capital initial restant dû sur le prix de la vente 
subira chaque année à la date du 19 août une variation eco 
tionnelle à l'augmentation ou à la diminution de l'indice de référence 
dans les conditions ci-dessus indiquées. Chaque annuilé corre-pondra 
au montant du capital ainsi révisé, divisé par te nombre d'annuités 
restaurant à courir. Le nouve! indice qui servira pour le caicul de 
chaque revision sera celui publié par l'Institut national de statistique 
À mt de la France pour le mois de juin de l’année au cours de 
aquelle la revision sera opérée, Les intérêts seront calculés et exi- 
gibles sur le capital déterminé par la revision annuelle dont il est 
parlé ci-dessus. Ils seront payables le 20 août de chaue année, le 

remier versement devant être opéré le 20 août 1952, d'après Îles 
ndices publiés pour juin 1952 ». La sociélé venderesse a compta- 
bilisé la différence entre le prix de vente exprimé dans larte et 
la valeur nette comptable des immobilisalions cédées, à un compte 
de réserve fiscale intitulé: « Plus-value de cession à réinvestir » et 
is par leltre adressée à l'inspecteur des contributions directes 

‘engagement de réinvestir en iimmouilisation:, avant le 31 décem- 
bre 1951, une somme égale aux d'sposinibilités dégagées par l'opé- 
ration, conformément aux dispositions de l’ar‘icle 40, paragraphe 1er, 
du code général des impôts. 11 lui demande de quelle manière seront 
traitées, du point de vue fiscal, les différences en plus où en moins 
que la revision annuelle du capital initial restant dû fera apparaitre : 
de En cas de baisse de l'indice général des pris de gros par rapport 
à juin 1951: a) si le remploi de la plus-value comptabilisée en 1951 
est effectué; b) s'il ne l'est pas; 2° En cas de hausse de l'indire 
des prix de gros par rapport à juin 1931: a) si le remploi de la 
plus-value comptabilisée en 1951 est effectné; b) s'il ne l'est pas. 
(Le réinvestissement de la plus-value comptahilisée en 1951 sera 
yraisemblablement opéré avant la fin de l’année 1952.) 





5007. — 21 octobre 1952. — M. d.-P. Lanet demande à M. le prési- 
dent C , ministre des financés et des affaires économiques: 
4° le tarif douanier applicable à l'importation des vins étrangers 
étant de 40 p. 100 ad valorem: % le tarif douanier appliqué à l’im- 
portalion des machines agricoles de récolte étant de 13 p. 100 ad 
ss 3° quelles sont les raisons qui justifient ces différents 
aux. 





5008. — 21 octobre 1952 — M. ierre Lanet demande À 
M. le t du conseil, ministre et des affaires 
si, dans l'acte de vente un immeuble, il peut être 
valablement stipulé KL le prix sera gé, à des échéances fixées, 
par la remise au vendeur (cttogénaire) e titres de rente 3,5 p. 100 
4952, l'acte de vente précisant, non la valeur en capital, mais le 
montant des titres à remettre au vendeur à chaque échéance et 
dans l'affirmalive, et dans le cas ou le vendeur décéderait avan 
l'encaissement ge du prix convenu, si la partie non encore payte 
de la créance serait exempte ce droits de mutation, comme le serait 
évidemment la partie du prix déjà payée en titres de rente 3,5 p. 100 
1952 qui se retrouverait dans l'actif successoral. 








5009. — 21 octobre 1952 M. Le Coutaller exro<e à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
qu aux termes des articles 1798 et 145 du code des impôts directs 
les personnes économiquement faibles sont dégrévées Ces impôts 


foncier et mobilier sous certaines conditions, entre autres, que sons 
le régime anterieur au fr janvier 1919, elles n'eussent pas été 
passibles d'impôts céduiaires ou sur le revenu. I s'en suit que des 
personnes âgées ayant un revenu de 100.000 F ou supérieur 1S 
d'une veuve avan! 143%0.000 F de pension) ne sont pas dégrevees 
li lui demande s'il n'y aurait pas possibilité de relever rellte base 


à un chiffre plus élevé, pouvant aller jusqu au minimum vilal, 





5011. — 21 octobre 19:52 M. Albert Schmitt demande À M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économit- 





ques, ceux des impôts hiffre d'affaires et autres) qui ne sont pas 
perçus sur les indemnités pour pertes, avaries, et retard qu'un 
commercant touche de la part de la Société nationale des chemins 
de fer français à la suite d'une réclamation présentée et base sur 
les circonstances précitées (art. 103 du code du commerce), 

5012. — ?1 octobre 192 — M. Albert Schmitt rappelle à M. Île 
président du conseil, ministre des finances et des affaires econo- 
miques, quune réponse de M. le ministre du budget “bats 
Conseil de la République du 7 novembre 1951) précise que « les 
primes versces par une entreprise en exécution d'un contrat d'a 


rance souscrit par une Compagnie d'assurances au profit des cadres 
de son personnel, présentent pour chacun des bénéficiaires, le carac- 
tère d'un supplément de rémunération et sont, €<ès lors, admises 
en déduction pour la détermination du bénéfice imposable de l'en- 
treprise si et dans la mesure où la rétribution globale de chacun 
des intéressés ( y compris le montant de ces primes) n'excéde pas 
la rétribution normale des fonctions qu'il exerce » Il demande si et 
dans quelle mesure, les solutions ce cette réponse peuvent être 
étendues: 1° au cas où les primes d’assurance-vie seraient vereces 
au personnel sulbaterne de l'entreprise: 2e au cas où des pr 
d'assurances quelconques (autres que l'assurance-vie) sont versées 
par l'entreprise soit au profit des cadres, soit au profit du person- 
nel subalterne. 


rs 





5013. — 2{ octobre 1952 — M. Tourtaud expose à M. le président 
du conse'l, ministre des finances et des affaires économiques, (11 411X 
termes de la loi du 20 septembre 1948, et <e l'article 43 an décret 
du 23 mai 1552 portant code des pensions, la mise à la retraite pour 
invalidité est prononcée par décision du ministre dont relève 1 'inté- 
ressé et du ministre des finances après que la réalité et, éventuel 
ment, les conséquences des infirimités invoquées aient été aportciées 
par une Commission Ce réforme suivant les modalités fl\ces pur 
règlement d'administration publique; qu'à cet égaro, l'article 9 du 
décret du 17 mars 1919 précise, en particulier, qu'avant la réunion 
de la commission compétente le fonctionnaire est invité à prendre 
connaissance de son dossier, qu'il peut produire tant des observations 
ccrites que des certificats médicaux. Il demande: to si un fonction- 
naire des finances peut être mis d'office à Ja retraite pour invalicité 
sans avoir été préalablement averti de la réunion de la commission 
de réforme; 2° si, en ce qui concerne les fonctionnaires relevant 
du ministère des finances, > garanties sont prises par les services 
compétents tendant à ce que les intéressés soient effectivement mis 
en mesure d'utiliser tous les moyens de défense que la loi met 
à leur CR: spécialement, si l'invitation à prendre connais- 
sance du dossier, que le conseii @'Etat considère comme une forma- 
lité substantielle, est formulée par lettre recommandée et la solution 
+ il conviendrait d'adopter si un fonctionnaire venait à être admis 

‘office à faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité sans 
avoir été touché par la lettre que l'administration prétend lui avoir 
adressée : 30 si dans le-cas qui vient d'être exposé, des textes s'op} 
sent à ce que le mécecin de l'administration qui a examiné l'inté 
ressé fasse part à ce dernier des conclusions de son rapport; 4° si le 
directeur général des impôts peut actuellement, sans excéder s 

uvoirs et violer les dispositions de l'article 8-2 de la loi di 
23) septembre 19:8 et de Farticte 45, second alinéa, du code de 
pensions, prononcer la mise À la retraite d'office &'un inspecteur des 
contributions directes ou d'un inspecteur de l'enregistiæment dans 
les conditions des articles 2, 4 et 12 du code des pensions; et, dans 
l'affirmative, le texte qui sert de base à cette solution. 


CAT] 
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5014. — 21 octobre 1952 — M, Viatte signale à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu'une 
commission cantonale (assistance a rejeté une demande d'allocation 
temporaire avec le motif suivant: « I]! est à la connaissance de la 
commission que l'estimation faite par l'enregistrement est de trés 
loin inférieure à la réalité, notamment en ce qui concerne la valeur 
vénale des maisons ». lui fait observer que cette assertion de la 
commission constitue une accusation d'autant plus grave contre les 
services de l'enregistrement que l'administration des finances est 
représentée au sein de ladite commission. Il lui demande: 1° quelles 
sanctions sont applicables au fonctionnaire de l'enregistrement si 
les affirmations de la commission sont exactes: % quel recours a, 
au contraire ce fonctionnaire contre ceux qui l’acrusent ainsi de mal 
remplir sa tâche au cas où la commission aurait émis une affirmation 
coniraire à la vérité {se réservant de lui communiquer le nom de 
la commission intéressée lorsqu'une réponse sera donnée aux ques- 
tions de principe qu'il pose}, 
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5015. — 21 octobre 1952 — M. Max Brusset demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux allaires économiques du:s quelles conditions et 
pour quels motifs ont élé exécutés des ordres d'achats de nombreux 
milliers de tonnes de beurre par le Gouvernement français tant en 
Nouvelle-Zélande qu'en Australie. HN Lui fant remarquer: 1° que es 
chefs de mussiun diplomatique et les attachés commerciaux avaient 
ütliré l'attention des services techniques compétents sur le fait que 
ces achats massifs devaient avoir au moins une contrepartie et qu'une 
autre compensalion aurait pu êlre donnée à ces achats par la pas- 
salion de grosses commandes à l'industrie française qui avait, À 
cs moment-1à, d'importantes soumissions dans ces deux pays; 
2 comlen il est regrettable que les indications qui avaient été aupa- 
ravant transmises à ses services n'aient pas été suivies d'offre, car 
ces achats massifs de beurre pèsent, d'une manière particulière, 
sur L'économie agricole française. 





6017. — 21 octobre 1952 — M. Dorey expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que le personnel de l'1, N. $. E. E. 
dont le traitement est réglé par corapte courant postal, compte ban- 
cuire onu comple « Paverie » n'a reçu ceiui de septembre qu'avec 
prés d'une semaine de retard, Il apparait également que le per- 
sonnei réglé sur acquis n'a Êé payé dans des délais normaux 
qu'avec beaucoup de difficultés. Par ailleurs, le personnel mécano- 
+ 0 de l'E N. S. FE. E., à Paris, n'a pas encore perçu, au 13 oc- 
obre, les primes de technicité afférentes aux mois d'août et sep- 
lembre. Une telle situation m'est pas exceplionnelle et s'est déjà 
rencontrée, suriou en fin vu en début d'aunte. LU deinande quelles 
ect les raisons qui justifient de tels retards inadmissibles en temps 
pormal et plus pénibles au moment de la rentrée scolaire, el quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre pour éviter de voir se repro- 
duue des faits de même nature dans l'avenir, 





5140 — 21 o‘lobre 1%:2 — M. d'Astier de La Vigerie demande à 
M. le président du conseil, ministre des finances et des aflaires 
économiques, sil compte prendre des mesures pour élendre aux 
anciens combattants non bénéficiaires de l'allo:ation aux vieux 
travautenrs salariés enais titulaires de la carte sociale d'économ:- 
quem“n! faibles, l'avantage de la majoralion automatique du taux 
de retraite du combattant prévue par la loi du 31 décembre 1951. 
Cette mesure paraitrait logique puisque les titulaires de la carte 
d'économquement fa bles sont dans une siuation encore plus pé- 
nible et diflicile que ceux qui bénéficient de l'allocation aux vieux 
iravai'teurs salariés, 





— 


Stat. — 21 octobre 1952. — M. Bourdelles demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
de sh les ventes d'engrais fuiles par 100 kg, exclusivement à des 
cultivaleurs, qui, au point de vue local, ne sont ni dez industriels 
ni des commerçants, doivent être considérées comme des ventes en 
gros, ces ventes étant faites à un sen! prix, aussi bien par % kg 
que par 100 kg; % «ji la décision ne 2777 du 14 mars 1950 est impé- 
rative, suivant laquelle en cas de ventes à un sen! prix, ne sont 
considérées comme ventes d'engrais au détail, que les ventes faites 
par quantité inférieure à 100 kg. 





Sta?. — 22 oclobre 1932 — Mme Degrond expose à M. le président 
du oonseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
le décret dun 22 juin 1951 ne 51-79 a fixé en partirulier les nouveaux 
taux de: indemnités pour frais de mission alloutes aux fonction- 
naires. Elle lui demande: te si, pour la détermination de ces taux, 
Hi a été tenu compte de la dépense non eflecinée dans teur famille 
pe les intéressés du fait de leur déplacement: 2% s'il est Kgal que 
es C. D, ne consentent pas à retirer du revenn déclaré la totalité 
de l'indemnité de déplacement, sous le prétexte que l'intéressé fait 
une économie dans son loyer en n'y prenant pas ses repas. 





5143. — 2: octobre 195? — M. doseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
to quel'es considérations ont commandé d'institier un organisme 
particulier pour la gestion du fonds de garantie automobile, alors 
que la caisse des dépôts et consignations était normalement appe- 
Ke à l'assurance sans frais; 2° quelle charge cet organisme aulo- 
nome impose à ses assurés; 3° s’il est exact que, dans sa première 
séance, le comité de gestion a fixé à 2.400.000 francs le traitement 
et À 60000 francs les frais de représentation de son directeur; 
4» quelle est la position de ce directeur au regard de l'administea- 
lion des finances à laquelle it appartient, lant pour son avancement 
que pour ses droits à la retraite. 





5144. — 21 octobre 1952 — M, doseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires 

coanment joue l'article 1573-ù°, en ce qui concerne les ventes de 
sol du Midi laites à des boulangers, élant donné que la vente a 
supporté, à l'achat chez un grossiste de fournitures pour boulan- 
gers, la taxe prévue à l'article 787-353 du code général des + et 
qu'un abaltement de 50 p. 100 sur la taxe locale est de droit pour 
la vente ainsi faite à des personnes assujellies au pren ja 
laxe sur les transaclions, mais que précisément s boulanger: 
ulilisateurs sont exonérés de la taxe sur les transactions. 





5145. — 72 octobre 1957, — M, Durbet expose à M. le 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que le 
décret ne 51-1445 du 12 décembre 1951 institue un régime de retrailes 





—— 


complémentaires en faveur de certains agents non CGlularisés 4: 
l'Etat. Les lextes d'interprétation du décret 1. O0. du 18 décem:. 
1914, p. 12554) précisent qu'appartiennent à la ca rie A (bén.1. 
ciaire du décret) les fonciionnaires de contrôle. I ILi demande | 
raisons pour lesquelles les vérificateurs techniques de re cia-.e 
du M. R. U. (personnel temporaire) appartenant à la catégorie 14 
sont excius du bénéfice dudit décret. 





5145. — 23 octobre 1952. — M. Malléguen expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, (|: 
l'ordonnance du 11 @ctobre 1945 à créé une taxe sur les emells 
insuffisamment occupés I lui demande si peul étre considéré conne 
local insuffisamment occupé, au sens de l'ordonnance du 11 oc! 
bre 19%%5, un immeuble appartenant x un officier qui y a son mue: 
lier, qui n'a pas d'autre ément en France et qui est en gari:- 
son en zone française d'occupalion en Allemagne, où il ne peut 
transférer son mobilier et doù sa famille peut être évacuée dans 
des déiais extrémement brefs. 





5147. — 23 octobre 1952. — M. Halléguen expose à M. le président 
ministre des finances et des afaires que 
l'ortonnance du 11 octobre 1955 a créé une taxe sur les logements 
insuffisamment occupés, Il lui demande &i peut être considiré 
comme local in-uflisamment occupé, au sens de l'ordonnance da 
41 octobre 194%, un inmmmecble appartenant à un officier qui y à son 
mobilier, qui n'a pas en France d'autre logement. alors que ret 
officier se trouve affecté à une unité sltationnéa à l'étranger, en 
l'espèce en zone francaise d'occupation en Allemagne, où il a sans 
doute un logement mais d'où sa famille peut être évacuée dans des 
délais extrémement brefs, 





148. — 23 octobre 1952 — M. Plantevin expose à M. le président 
du ooneil, ministre due Baances ot des affaires économiques, que 
de nombreux prisonniers de grerre ou déportés en Allemagne ont 
Céposé dans des succursales de banques, Dire retour en Franre, 
des sormmes en marks el que, à sa connaissance, aucune di<posi- 
tion n'a encore éié envisagée pour- en assurer le règement. 1 
cemande si des mesures peuvent être prises dans ce sens. 





5168. — 21 octobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le 
président du consoil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l'article 42 z de la loi du 20 septembre 1448, refusant aux 
veuves remariées toule majoration du faux de la pension perçue 
par elles avant leur remnariuge, est applicable aux veuves des mili- 
taires de carrière alors que leur pension de reversion est fondée, su 
moins pour parie, sur des relenues affectant la solde du défunt, 





5169, — 21 octobre 1952 — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, quelle somme perçoit annuellement comme ascendant, toutes 
indemnités, frais de service, travaux supplémentaires fortaituires 
compris, ur sous-chef de bureau dans une administration centrale et 
son how ue à la Société natonale des chemins de fer français, à 
« Electricité de France », dans une banque où une compagnie 
d'assurances nalionalisée, à la sécurité sociaie. 


5170. — 24 octobre 1952. — M. Leenhardt expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que là 
loi ne 49-1150 du 20 septembre 1943 ise (au titre H, chapitre er, 
section M paragraphe B, services el bonifications), quels sont k5s 
services pris en comple dans la constitution du droit à une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle aux fonctionnaires affiliés à la caisse 
nationale des retraites. Les fonctionnaires provenant des cadres des 
chemins de fer métropolitains, algériens où des chemins de fer 
d'outre-mer sont exclus du bénéfice de cette mesure. H en est de 
même pour les fonctionnaires qui passent dans les services des c'he- 
mins de ter précités. H lui dernande: 1° quelles sont les raisons qui 
s'opposent à ce qu: les fonctionnaires et agents ayant servi simul- 
tanément dans une administration publique ou dans les cadres des 
chemins de fer, ne bénéficient pas, pour la retraite, de Ja totalité 
des services, au même titre que les agents des départements, des 
communes et des établissements ge départementaux ou com- 
munaux; 2° s’il n'est pas possible d'appliquer à cetle catégorie 
de fonctionnaires ou agents des réseaux, les règles édictérs aux 
articles 8, 43 el 55 de la loi du 20 septembre 198, ainsi qu'aux arti- 
cles 7 et 40, paragraphe 11 du règ'ement de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, % quelles mesures comptent prendre les 
ministres intéressés pour combler une lacune qui cause un préju- 
dure matériA certain à des fonctionnaires ou à des agents des 
réseaux métropolitains, algériens ou d'outre-mer, pourtant très méri- 
tants, qui ont servi l'Etat à des titres divers et se voient refuser la 
validation de services efflecufs rendus. | 





si71. — 21 octobre 1952. — M. Paquet pe à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des économiques, 11e, 
dans anne: régions, le ES mate le D 4 —— - ment, ee 
peut être respecté par su es im ns par trop ntes 
de produits laitiers. Cet état de choses voque un mécontente- 
ment légitime si l'on tient comple du fait que le prix accepté par 
le Gouvernement n'est 2e supérieur à celui de l’an passé, malgré 
la hausse des coûis de p tion. It lui demande s’il entend 
prendre les mesures nécessaires afin de mettre fin à cette situation. 
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S472. — 24 octobre 1952. — M. Paquet cxpose à M. le président du 021. — 21 octobre 1952 M. de Léotard demande À M. le secré- 
, ministre des finances et des affaires écommiques que le taire d'Etat à la présidence du consoit (iniormation): 1” = il est 
rythme de l'avancement, en ce qui concerne le personnel de la caté- exact que, pour la Soriété nationale es entreprises de pr e, les 
gorie A, est nettement emoins rapide dans l'administration des comples de 190 soient soldés par un bénéfire de 67.618 619 francs : 
contributions indirectes, que dans celles des contributions directes ceux de 19%, par une perte de 16.746 francs x de 1951 par un 
et de l'enregistrement. En eflet si dans les contributions directes bénéfice de 33 millions, auxquets il re * : renort 
ou l'enregistrement l’on peut être nommé inspecteur central de défléitaire de 712835.616 francs; 2° quelle est la « présentalion comp 
2 catégorie à quarante-deux ans, il faut avoir dans les contributions table » de ces 712 milliuns. 
indirectes de cinquante à se et un ans. Or, l’adm nistration _ 
des contributions indirectes à laquelle l'on demande toujours davan- 
tage, assure, présentement, le recouvrement de plus de 5% p. 100 AFFAIRES ETRANGERES 
des recelles fiscales avec 15.000 agents seulement, alors qu'en 1914 4 octobre 1952 
5022 = - o or = 


les tâches élant d2 beaucoup moins nombreuses et complexes, le 
nombre des agents s'élevait déjà à 12.000. I est bon de souligner 
que celle augmentation « plus que raisonnable » n'est pas la con- 
Pre d'une modernisation des méthodes de travail, les machines 
à écrire élant encore inconnues dans de nombreux services de cette 
administration! Cette siluation est contraire à l'esprit du nouveau 
statut des fonctionnaires. L'instruction ne 1 du 3 avril 1957 relative 
à l'application dudit statut rappelle « qu'il importe au plus haut 
point pour la bonne marche des services publics, qu'à qualilication 
et à valeur professionnelle équivalentes des fonctionnaires puissent 
obtenir des avanlages de carrières comparables, quelque sait le 
service où ils sont affectés » Il lui demande s'il entend mettre fin 
à de telles anomalies et dans quels délais. 





5173. — 21 octobre 1952. — M. Paquet cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques qu'un décret du 13 seplembre 1! 
(Journal officiel du 18 seplembre 1952, page 91%) en son article 3, 

révoit des indemnités en faveur des importaleurs de fromages. 

L lui demande : 1° si cette mesure a été prse à la suile de manœu- 
vres spéculalives de la part des producteurs français et lesquelles; 
2e si de telles indemnités ont déjà été allouées dans le passé; 
a) à des importateurs de produits agricoles et à quelle date; b) à 
des importateurs de produits industriels et à quelle dale: 3° à quel 
budget et quel chapitre les crédits nécessaires sont prévus. 





FONCTION PUBLIQUE 


5149. — 22% octobre 192. — M. Ulver rappelle à M. le Secrétaire 
d'Etat à la du oonseil (fonction ique) que la loi ou 
45 oc'obre 19%, relalive au statut général des flonclionnaires, spé- 
cifle en son arlicle 2 que des règlements d'administration publique 
portant statuts particuliers préciseront pour le personnel de chaque 
administration ou service les modalités d'application de ladite lai; 
que celle-c1, en son arlicle 141, indique que les <talits parliculiers 
en question devront intervenir dans les six mois de l'entrée en 
vigueur du présent slatul généra! et que, en allendant celte inlter- 
vention, les anciens statuts demeureront provisoirement  appli- 
cabies, que le délai imparti n'a pas été respecté puisque cinq ans 
après la promulgation de la loi précitée nombre de statuts partic- 
liers n'ont pas encore élé fixés; que cette carence lèse de nombreux 
fonclionnaires, plus spécialement en ce qui concerne les conditions 
d'avancement, lesquelles, selon que le statut particulier est Gun n'est 
pas encore intervenu, sont aujourd'hui totalement différentes dans 
des corps qui jouissaient auparavant: de staluts comparables, voire 
même presque identiques (notamment dans les grands corps d'ingé- 
nieurs de l'Etat); que les fonctionnaires mis à la retraile au cours 
des dernières années n'ont, pour la plupart, pu bénéficier des dis- 
positions que l'application correcte de ja loi du 19 octobre 196 aurait 
dû assurer. 11 lui demande : 1° quel est le nombre approximatif des 
noi. veaux slatuts particuliers qui n'ont pas encore fait l'objet du 
décret réglementaire prévu par la loi; 2° quel est. à dater du jour 
où un ministre transmet à la fonction publiqu: un projet de statut 
particulier élabli par son administration, le délai maximum prévu 

r qu'intervienne le décret fixant ke slalu!; 3° en re qui concerne 

a fixation des nouveaux statuls, à quelle date l'application de la loi 

araît-elle devoir être faite intégralement à tous les fonctionnaires 
ntéressés ; 4° quelles mesures sont prévues à l'égard des fonction- 
maires qui, mis à la retraile depuis 1947, n'ont pu profiler des dis- 
positions bénéfiques qu'ullérieurement un nouveau statut parliculier 
a conféré où doit conférer aux fonctionnaires en activité de leur 
corps, 





INFORMATION 


S019, — 21 octobre 1952. — M. Ménault expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la du conseil (information) que l'arrêté du 
44 avril 1952 réduisant les taux de remise des revendeurs de jour- 
naux quotidiens et eg y périodiques n'a pas eu pour but de 
faire baisse: parallèlement les prix des journaux ou publications et 
le lecteur n’en a pas bénéficié. Par contre, les journaux, déjà favo- 
risés par l'importante baisse du papier, ont pu l'apprécier, de 
même que les agences de distribution. H lui demande si tel est le 
but poursuivi, et dans la négative quel est le motif exact de celte 
baisse qui lèse sérieusement les revendeurs, 





s020. — 21 octobre 1952. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
la présidence 


d'Etat du conseil (information) ee, la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques a signalé, 
dans son troisième rapport d'ensemble, adopté le 2 juillet 1952, des 
opérations mettant en cause la Sociélé nationale des entreprises de 
sse, la Société du vélodrome du Parc des Princes et la société 
’Aulo-Sport: « Une enquête paraît nécessaire, conclut la commis- 
sion, pour éclairer complètement les faits et fixer, s'il y à lieu, les 
responsabilités encourues ». 11 demande: 1° si effectivement une 
enquête a été prescrile ; 2° à quelle dale; 3° à qui elle a été confiée. 








— M. Gosnat expose à M. le ministre des 
affaires étrangères: |” «qu at 
| 


im soldat américain apf énanl 1 Trans 


portalion Truck Service, canto 1 unp de si Uharenies 
Marilime), et qui avait écrasé, à la Hocheile, le 22 4 bre 1931, 
un représentant de commer Nha pas été poursuit devant les 1rr- 
bunaux francais, alors q sa responsabilité était entière; 2° que 
la veuve n'a obtenu aucune sui ' demand t dommages et 
intérêts, en dépit des nombreuses démarches qu'elle a accomplies 
jusqu'ici NH lui demande: «a mfirinant ainsi une question écrite 
posce le 7 janvier 1932 à M. le ministre de la justire resive sans 
réponse, les raisons pour lesquelles la jus e francai a élé des- 
saisie de celle affaire au profit de la justice militaire américaine; 
b) les mesures qu'il compte prendre afin que la veuve uenae une 
| brefs délais 


juste réparation dans les plus 





5023. — 21 octobre 1952 — M. ISorni demande à M. le ministre 
dés affaires étrangères ;i une p'rsonne, non fonctionnaire ivant 
exercé les lonctions de consul de 1954 à 1%47, sans étre admise dans 
le cadre latéral institué par le décret du 26 avril 19154 (Alger) en raie 


son de son âge, pout se voir légalement attribuer nne pension de 
retraite et, dans l'affirmalive, si celle retraite peut constituer un 
droit acquis ojposable aux droits du fonclionnare déclassé par 
mesure disciplinaire auquel le b'néfichure de la retraite à sucréué, 


ACRICULTURE 


— M. 3.-P. Lanet demande à M, le minis- 
tarif douani applieable à l'importation 
des vins étrangers élant de #0 p 106) ad valorrm 0 Le furif douanier 
appliqué à ji'inmportation des machines agriroles de réraïle cClant 
de 15 p. 100 ad valorem; 3° quelles sont les raisons qui justiflent 


ces différents taux. 


5025. —— 2! octobre 105? 
tre de l'agriculture: 1° }e 





5150. — 2% octobre 1932 — M. Mettier de Boisiambert expose À 
M. le ministre de l’agriculture que, dans le cadre des mesure: pre- 
vues par le Louvernemment, avec le Æégiliime souci de provoquer une 
baisse du coût de la vie, àl a été prévu la mise à la disposition du 
consommateur de viande sous cellophane, 11 ui dernande : 1* quelles 
sont les garanties de poids et de qualité données au publi 20 si 
un contrôle vétérinaire est prévu iors de la mise en vente: ÿ7 si 
l'étude bactériologique des viandes fraiches et réfrigérées ain i pré- 
sentées à élé faile dan: des conditions telles qu'elles puissent être 
consommées en toute sécurilé; #4 s'il est exact que des credits 
importants vont êlre distribués à certaines entreprises, jusqu'ici non 
spécialisées, aux fins d'abaltage, de mise sous ceilophane, de transe 
port et de mise en venie de la viande ainsi destinée à la consome 
mation; 5° dans quelles proportions el ovec quelles garanlivs ces 
dernières opéralions sont envisagées 





5176. — 24 octobre 1932, — M, deïn-Paul David demande à M. le 


minisire de l'agricuiture: 1° Le rmonlant des subientions anne par 
année, mises à la disposilion des communes depuis 1948, pour les 
travaux d'adduction d'eau: 2° quelle a été, charune de re< diffé- 


l'évaluation du montant tolal des projels d'adduchiun 
cotntunes, 


rentes antces, 
d'eau soumis à son agrément par les 





5177. — 2h oclobre 192. — M. Jean-Paul David demande À M. te 
ministre de l'agricullure: 1° le montant dus subventions, anne par 
année, mises à la di:posilion des communes depuis 1918, pour Îles 
travaux d'électrificalion, 2° quelle à été, chacune de ces différen'es 
années, l'évaluation du montant total des projels d'électriflcalion 
soumis à son agrément par les communes, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5027. — 21 oclobre 1952 — M. Deliaune expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la ot du 
2% octobre 1946, qui a reconduit les lois antérieures des 90 janvier 
1923 et 13 juillet 1924, ne les à pas modifiées en ce qui concerne læ 
wublication, au cours du premier semestre de chaque année, d'une 
isle générale de classement. Aucune liste générale n'ayant encore 
vu le jour depuis la promulgation de la loi, il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que les prescriptions sur les emplois 
réservés soient respeciées. 





5028. — 21 octobre 1952, — M. Devemy demande à M. le munrstre 
des anciens combattants et victimes de la guerre le r'<ullat des 
travaux elflectués par la commission interministérielle chargée de 
rechercher les moyens d'établir le nombre exact d'anciens combat- 
tants et victimes de la guerre perrevant une retraile ou une pen- 
sion, et notamment: 1° le nombre des anciens combaltants bénéti- 
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Ciaires des dilférents taux de retraits des anciens eormbatlants; 2° le 
nombre, par catégories, de pensions attribuées aux veuves de | 
ascendants et orphelins; 3° le nomlre, par catégories, de 

mwulllés victimes de la guerre, 





5029. — 21 octobre 1952. — M. D LE D ae 
ces anciens combattants et victimes de la guerre s'il juge opport 

de publier la lettre de menaces lue dans lous les camps y“ — risune 
niers de guerre à l'adresse des sous-officiers, les adjurant tra- 
vailler, dans leur intérêt, pour le Relch Grand Allemand, sous ‘peine 
de déportalion hors des trontières du Reich. Cette lettre émanait 
da gaulerter Saukel et fut lue dans les slalags en juin 1942 


5083. 21 octobre 1957 — M. Pradeau expese à M. le ministre 
des ancens comballants et victimes de guerre, le cas suivant: un 
œnucien combattant de 1911-1918 à obtenu, par jugement d'un tribu- 
nal des pensions en 1997, une pension d'invalidité de @ p. 106 pour 
perte d'un œil. Cet invalide est décédé en novembre 1945, la mala- 
die termina'e est sans rapport avec l'invalidité pensionnée. La 
veuve à présenté une demande de pension le réversion en 1aars 
2919. salislartion a été donnée à sa demande et elle est en posses- 
sion d'un brevet de pension de veuve, taux de réversion. Or, Hi est 
indiqué sur ce fitre. « N'a droit qu'à une année d'arrtrages, anté- 
rourement au 28 mars 1949, dale du dépôt de la demande; article 
40 8 1 du code ». Or, le deuxième $ dudit article 108 du code, pré- 
cise: « Lelle disposilion n'est applicable ni aux pensions d'orphe- 
Hins de guerre ni aux pensions de veuves de guerre, lorsque celles-ci 
tiennent leurs droits des droits à pension de leur mari, reconnus par 
Ja juridiction des pensions, le rappel Ctant, dans ce cas, Hmité à 
trois ans ». Elant donné que, dans l'espèce, les droits à pension du 
mari ont été reconnus par la juridiction des perrsians, fl lui dernande 
si ce deuxième paragraphe de l'article 108 du code ne dail pas trou- 
ver son appliration et, dans ce cas, le rappel d'arrérages limité à 
trois ans au leu d'un an et, dans l'affirmative, quelles démarches 
dit faire la veuve en cause pour cbtenir la régularisation. 





Fn34 M octobre 19:32 — M. Albert Sohmitt demande à M. le 
ministre des anciens combattants ét victimes de la guerre si les 
dispositions de la loi du 19 juillet 1952 prévoyant au profit des 
anciens prisonniers de guerre de 149-195 une indermnité de 
400 francs par mois de caphvité sont également applicables aux 
anciens prisontuers de guerre incorporés de force dans la Wehrmacht 
el fauil prisonniers par l'armée soviétique 


5152 — 22 octobre 1%? — Mme de Liphowski expose à M. le mi- 
nis.re des anciens combaltants et victimes de la guerre que ‘es ser- 
vices actuedement installés dans différents locaux privés et qui 
dusvent se ‘ransporler dans les hâtiments de Bercy ne prendront pas 
place, comme on pouvait le penser, dans le grand immeuble euns- 
truit pour les recevoir, mais s'inslalierent dans des bâtiments œcu- 
_ par d'autres services que ces derniers évacueront pour s'instal- 
er dans :e nonveau hâlimen', opération qui nécessitera deux démé- 
nagemen:s. Elle lui demande: 1° sur que:s crélils seront payés ces 
deux d'ménagements; > cominent peut se concilier l'installation 
des services antéræeurement rue de l'Université et avenue Foch 
pve” la néressilé de faire de très gros travaux puisqu'il est prévu 
au budget de 190% #3 millrons 800.000 francs pour mmeltre ces vieux 
bâtiments en élat; 3° si ces Lâäliments n'omt pas élé déciarés insa- 
lubres par le service d'hyg'ène 


5026. — 2?! octobre 195? M. Max Brusset expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'article %® de la loi de finames de 
41992 à relevé à 180000 F, au lien de 1004000, le revenn de base 
au-dessous duquel les contribuables peuvent être d'affice exont- 
rés des contributions foncière et mobilière, en application des 
articles 1394 et 1435 du code général des impots, mais qu'une note 
du 7 juin t%2 de la d'rertion générale des impôts à prescrit que 
les dégrévements d'office se-aient accordés seulement dans les mêmes 
conditions que par le passé, le secrétaire d'Elat au budget ayant 
décidé, le 0 mai. de présenter am Parlement de nouveaux lexles 
réglant la situation fiscale des économiqnement faibles. H demande 
quelles mesures seront prises, en attendant le vote du Parlement 
sur ces nouveaux textes, pour faire resperter la volanté du légis- 
lateur exprimée por l'article 29 de la loi de finance, les dégrère- 
ments d'office continuant à être refusés aux intéressés, qui seraient 
en droit de bénélicier, celte année, des dispositions adoptées par 
le Parlement en leur faveur. 





sos. 1 octobre 192 Gaiftemin attire l'attention de M. le 
ne d'Etat au budget & — le cas d'une personne ayant deux ® 
enfants vivants, et qui voudrait fuire une donation en faveur de 
l'un de ses petiisænfants M lui demande si l'abattement global 
msttué par l'article 43 de la loi du 14 avril 1952 (au cas particulier 
de 11 millions de francs; peut faire bénéficier en tout ou en partie 
l'enfant donataire, 


8040, — 71 »clobre 1952 — M, Godim demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° les arguments juridiques F lesquels l'admi- 
n'stralion justifie l'application de l'article 1% dez pensions civils 
et militaires de retraites aux ofciers retraités proportionnels, où 
placés en posiiion de non-activilé en application de la li du 








st l'alimentation duquel la France participe sont défalqu 
la participation frauçaise et bénéficent ainsi au budget fraicais 





Soet. — 21 octobre 1:27. — M. Quisiain demande à M. le secrétaire 
d'Etmt au budget: te si les exonérations d'impôts dont profl'eni 4 
pe vus lailières saut bien exactes et conformes au tableau 


Enirerrise indetriale 
Société à respormsablilé Inmitée. Coopérative. 
A. — À l'echat des produits. 
Taxe à l'achat: 1 p. 100 sur le montant 
des acha's beurres, fromages, crèmes... Exonérée. 


B. — A la vente, 


ei Aux producteurs : é 
Taxe sur les trenssc tons 1 p. 100... Exonérée. 
Taue locale 1,55 p. 200... c.00000 0 .… Exontrée. 


b) En général : 


Taxe sur les transactions & p. 100. 
Taxe locale 1,75 p. 108.................. ExOnérée si n'emploie pas 
des méthodes commer 


C. — Pendant le fonctionnement 
ée l'entreprise. 
1° Charges fiscales: 


Patente. 
Taxe sur valeur locative ds locaux pre- 
fessionnels ...........sserersossseses.e Variable suivant activité. 


— Exonérée 
Taxe PE 4 p. 1609 salaires 
ParÉs vos bis crosse oué .... Exonérée. 
2e Charges sociales : 
Assurances sociales 10 p. #00 du mon- 
tant des salaires......................« 7 p. 100, 
Allocations familiales 16,7: p. 100 des 
EP PT LR AE FE . Variable suivant rte- 
ments 2 à8£8p. A 1 


Versement forfailaire 3 p. 100 sur les 
UT pl RG A À a PE Er MR . Non exigible actuellement. 


3e Sur les résultats de l'entreprise : 


nm sur les snciélés 34 LA 100 

KO si entreprise individuelle} 

appiable sur le montant des bénéfices. Exonérée. 
impôt sur les répartitions de bénéfices 

faites aux associés #8 p. #0......... . Exontrée. 

Ainsi, rien que sur les résultats. lorsqu'une entreprise laitière 
a un solde bénéficiaire de 500.000 franes, S'il s'agit d’une entreprise 
hrduatrielle, cette dernière acquittera MO francs d'impôts, alors 
mt ji s'agit d'une coopérative cette dernière n'acquiltera aucun 


D — Difficultés financières. 


Lez entreprises industrielles ne peuvent eur À Ve LG Se 
de nombreuses diffirultés et à un taux voisin du celui 
obtenu par les coopéralives. 


% Si ces exonérations d'impôts apparaissent dans les ee de vente 
des coopératives jusques et y compris les prix au déta 





5042. — 21 wclubre 192. — M. Menauit demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :j un directeur d'établissement d'enseignement 
public ajoutant à sa fonclion, la tenue + 3 internat inst Le 
les locaux et comportant, par conséquent, le versement du prix 
d'une pension, est assujetË au in payement d'üne patente ? 





Sont, — % octobre 192 — me Page Le roger 
d'Eiai au budget si les persmnes condamnées à et d'indi- 
guité na!ionale, qui wnt été aranisliées avant l'e 
fixé par les rcepteurs r le payement de leurs impôts, doivent 
payer la majoration de p. 100 sur le montant de leur imposition 
qui leur ect imfligée par l'artice 245 du code général des impots 
et dont elles ant reçu l'avertissement avant d’être amnistiées. 





5045, — 71 ortvbre 1952. -— M. Kiock ra ge or A or ut 


d'Etat au qu'aux Re de l’article 43 de la loi du 1 ee 
M2, West e tué, pour la perception des droits de matat 

tire gratuit. sur l’ensemble des paris recueillies par + ayants 

en ligne directe et par le conjoint un abattement re S de 
franes, et que ce chiffre est de terme, sentant 
enfant vivant eu représenté. HR demande si pr À . 


ne vise que les descendants au 


ou premier degré, ou s'il 
les descendants à tous les degrés, 
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nt ÿ a reg 2 v- ”i — 

au e mars 192 à sa s- 
tion le n° concernant l'adaptation éventuelle aux ve. 
nements de la 1939-1945 des textes en vigueur, intervenus À 


guerre 
V'oceasion de la guerre 191-1918 pour assurer des droits spéciaux 
aux fonctionnaires civils anciens combattants et à leurs ayants 
cause (retraite ant et bonifications d’annuités prises en compte 
dans la liquidation de ta pension); et lui demande quel est le 
1ésultat de l'examen auquel il devait être procédé de la question. 





5067. — 21 octobre 1952. — M. Mutter dervande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si le conunissionnaire à l’achal peut, sans que 
l'on contester sa qualité de commmissionnaire, percevoir ea 
sus la -rémunéralen tixée d'avance que lui versent les coramet- 
iants, une indemnité de la des fournisseurs vis-à-vis desquels 
il ducroire en compensal de celle garantie ou des primes de 
tidélité en fin d'année, étant entendu que ces indemnités où primes 
résultent de conventions spéciales préalables ou d'usages notoires. 
Actuellement l'admirstration se voulvir interdire au conmmis- 
sionnaire à l'achat de touther du fournisseur une indemnité en 
compensation de la clause ducroïire ou des primes de fidélité ou de 
rabais de quantité sous le prétexte qu'il s’agit d'éléments spécu- 
latifs dont il n'est pas rendu comple au commettant et qui font 
perdre au commissionnaire le bénéfice des dispositions de l’arti- 
cle 273, 4, % du code général des impôts. 1 semble que rette manière 
de soir soit en contradiction avec la doctrine de l'administration 
oui, dans une solution intervenue en matière d'impôts sur le chiffre 
d'aflaires après le vote de j'article 1 de la ioi du 31 mars 19%, 
laquelle est à l'origine de l'article 273 du code général des impôts, 
a sé que le commissionnaire à l'achat pouvait cevoir une 
intemnité en compensation de la clause ducroire ou des primes de 
fitélité en fin d'année, solution qui est rapportée dans le diction- 
naire général du chiffre d'allaires de M. Gardes et qui conserverait 
encore actuellement toute sa valeur. 





5048. — 21 octobre 1952. — M. Wasmer raprelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget sa question écrite no 11144 de 1950 (Journal officiel 
du 17 mai 195%) relative à lu taxation à la patente, dans Les trois 
départements de l'Est, du propriétaire donnant en location un fonds 
de commerce ou d'industrie muni de ses moyeis de production. H 
lui signale qu'avec les 108 centimes de patente à Mulhouse la rharge 
atuelle de patente' atteint dans cette ville le double des recettes du 
E taire, la charge étant portée au triple si l'on ajoute l'impôt 
oncier augmenté des taxes annexes, les taxes sur le chiffre d'af- 
laires et d'enregistrement. Il n'y à sans doute aucune localité des 
trois départements où la charge fiscale reste inférieure aux receties 
brutes du iélaire. Dans rcetle situaiion il demande: 1° s'il ne 
seraît pas qué de transformer au plus tôt cette base de ralcul 
de :a patente qui rend impossible en fait dans les seuls départements 
de l'Est un contrat aussi courant et indispensahie à la vie écona- 
mique qu'un bail de ‘onds de commerce ou d'industrie; 2° quelle 
serait la situation du point de vue des divers its de propriétaire 
d'un bail emphytéotique complété un bail des éléments inrer- 
porels d'un fonds de commerce qu’ n'y aurait pas ebligation d'#x- 
p'oiter dans les iocaux donnés en location. 


5153 — 25 octobre 1952. — M, Delmette demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, à l'occasion d'une donation consentie di- 
rectement par une personne à ses pelitsenfants (les parents de 
2 | —— gg Mug gr le calcul âes droits de mutation se 
ait en tenant compte des abalitements prévus pur l'article 4% de 
la loi du 1% avrit 1952. d . gr 








5154. — 23 octobre 1952 — M, Desson demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget à quelle date il compte débloquer: sur les dispo- 
hnibilités du femds de réserve de la radiodiffusion française, les cré- 
dits nécessaires au payement pour l'année 1952, des augmentations 
de salaires promises aux journalistes de la R. T. F. pour les ali- 
gner sur leurs confrères de la presse écrile et des agences. 


5155. — 2% octobre 1952. — M. Guy La Chambre expose À M. le 
secrétaire d'Etat au budget: qu'aux lermes d’un acte notarié, une 
veure à fait donation à ses quatre enfants issus de san union avec 
son mari prédécédé et par les portions entre eux, de la nue pro- 

iélé des parts indivises lui appartenant à t'encoutre de ses en- 
ants donataires, propriétaires du surplus, dans divers biens inmmeu- 
bles ayant r de la communauté légale non liquidée syant 
existé entre elle et son délunt mari et ce conformément aux arti- 
cles 1075 et suivants du code civil; sous la condition notamment 
| my les donataires réunissent aux biens donnés ceux leur provenant 
e la n de leur père. + f-J LT, 
de l'usufruit tant des biens donnés que de ceux dépendant ée .la 
succession de son mari, mais à n'a Eee A — À me — 
entre les enfants donataires. HN demande si la prétention 
conservateur des h ues est fondée: fe de percevoir la 
by ire sur l'intégralité des Liens mentionnés audit acte, con- 
sistant d’ailleurs presque exclusivement en indemnités de dommages 
de guerre, alors que l'acte s'analyse en une donation de la mue 
propriété de la moitié des biens et qu'il n'a été fait sous la forme 
de partage anticipé que pour permeître à la veuve de se réserver 
l'usufruit de tous les biens immeubles ayant dépendu de la com- 
munñauté d’entre elle et son mari pré décédé : 2° de caïculer le salaire 
ro sur chaque part éventuelle dans les biens objets de 
acte, exactement comme s'il avait procédé à partage alors que les 
donataires sont restés dans l'indivision; 3° en conclusion, quels 
Élaient les tarils à appliquer et sur quel monlant 


d 








5155. — 23 octobre 192 — M Ramarony expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un grossiste qui reçoit de ses cuents 
mandats préaiabes pour acheler une marchandise nellement déf- 
nie en valeur el quandité. Hi transmel à son fournisseur, qui ignore 
ses comimellants vrdre d'achal gobal des mandats reçus, le fuur- 
nisseur facture au nom du grossiste lequel en exéculion desdils 
mandats, répartit la marchandise et facture à son tour à ses clients 
au prix faciuré à lui-même par le fournisseur. Lne commission 
acccplée d'avance est perçue pour frais de gesij'n el supporie :e3 
taxes de transaction et locale. 11 Ni demande si, dans ces conditions, 
la notion d'affaires soumises à l’impôt peul être retenue pour retle 
opéralion et, par conséquence l'exigibiité par l'administration des 
contribolions indirects de la taxe de transaction sur le montant 
des cessions de marchandises exemples de tout bénéllce comimer- 
cial. 





EDUCATION NATIONALE 


5959. — 2! octobre 195? — M. Aicide Benoit expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les examens d'admission aux nourres 
de l'euscignermeut compitmentaire ayant lieu, en principe, au mo s 
é juia, les familles des élèves ayant concouru attendent fn sep 
tembre poñr connaître la part de hougse attribuée à leur: enfants. 


Cetie longue altente place jes parents, à !a veille de la rentre eco- 
laire, dans 'incer'itude de l'orientaiion érentueile à donner à leurs 
enfants. NH lui demande s'il compte preuire les disposons nées 


saires pour renwdier à celie silualion. 





5060. — ®1 octobre 4952, — M, Léon Jean expose À M. le ministre 
de l'éducation national” qu au moment de leur inseriplion pour les 
épreuves du baccalauréat, les élèves de première moderne peuvent 
opter pour une interrogation ora’e en physiqne, destinée à rernpiarer 
celle de deuxiôme tangur vivante que, dans ves conditions, les Éeèves 
oplant pour la physique n'ont à subir aurune épreuve pour la 


seconde laugue qu'elles auront étudiée en pure perte, puisque cette 
étude n'est sanctionnée par aucun diplôme, Il lui demande, au 
moment où l'on parle de réforme des programmes, si l'on ne pour- 
rait pas dispenser ces élèves de suivre le: <ours de seconde langue, 


Cette solution aurait le double avantage d'alléger le programme des- 
dits élèves, de décongestionner lez classes ei de permeilre aux 
prolesseurs de s'ocruper de leurs ces. 





5051 — 21 octobre 1952 — M. Kriegel-Valrimont exmse à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, par suile des mesures prises 
ar da direction du lIvcée ClaudeGelée, à Epinal, un certain nombre 
d'élèves de 3° technique internes durant l’année scolaire 1931-1952, 
se sont vues refuser 5e bénéfice de l'internat de jour de la r-ntrée, 
sans que les parents aient pu être avisés en temps utile et sans 
qu'aucune justification ne soit donnée. I] demande quelles mesures 
seront prises pour rétablir te fonctionnement normal de l'internat 
pour ces élèves de 2 lechnique. 





5062, — % octobre 1952 — Mile Marzin demande 4 M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° le mumbre de ciasses ayant fl, depuis 
le 15 seplembre 1952, l'ohiet de mesnres de dédoublement en raison 
de la surcharge de effectifs, pour l'enscignement du second degré, 
d'une part, pour l'enseignement technique, d'autre part; 2° pour 
chacun de ces deux ordres d'enseignement, le nombre de postes et 
le nombre d'heures supplémentaires créés conséculivement aux 
mesures de dtdoublement, 





5063. — ?1 octobre 1952, — Mile Marzin demande À M. le ministre 
de l'éducation nationate, pour chaque departement: 1e le nombre 
de classes de cour complémentaires fonctionnant au 1% o-tobre 
1952 sans être reconnues offkiellement; 2° le nombre de créations 
de postes de cours complémentaires demandé et obtenu pour l'année 
1952. 





5064. — 21 octobre 1952, — M. Mazuez exp1se à M. te ministre de 
l'éducation nationale qu'il orrive fréquemment que les altribulions 
de bourses à des élèves mérilants ne sont connues des parenls que 
quelques jours après la rentrée scolaire Dans ces condilions, les 

arents les plus méritants, parce que les plus impécunieux, nosent 

ire es dernandes nécessaires pour l'entrée de leur enlants dans 
un établissement d'éducation publique. Etant donné le grand nombre 
d'élèves, à arrive qu'iis se p'ésentent op lard, seulement lorsqu'ils 
ont connaissanre la bourse d'aide, et se trouvent ainsi en pré- 
sence délablissements dont les effectifs sont complets. Il lui 
demande s'4 lui serait poss be d'oblenir de ses servires que la 
connaissance de l'attribution des bourses, de quelque origine qu'elles 
smient, soit notifiée aux parents au moins un mois avant la date 
légale de rentrée scolaire. 





5066. — 21 octobre 1952 — M. Viafte demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un insUtuleur a le droit de dire à ses 
élèves en classe, que 10n à « mal voté » dans {a commune; dans 
la négative <i l'élu victime de rette apprécauou calomnieuse peut 
en obtenir réparation, et comm nt, 
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5157. — 2} octobre 1952. — M, Ducos expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la lo: n° 48-1311 du 26 août 1938 (Journal 
officiel du 27 aoû: 198; attribue aux élèves des écoles normales 
supérieures relevant du ministère de l'éducation nationale, la qua- 
hi de fonrtionnaire stagiaire à æartir de la 3% année de leur 
scolarité, Les intéressés perçoivent dès lors le trailement de début 
des professeurs cerlilés et les avantages accessoires allachés à 
cetui-ci. De plus (art, 3 de a loi) « les fonctionnaires admis au 
concours des écoles susvisées sont placés par leur administration 
en position de servire délaché pendant la durée de leur séjour à 
l'école, Is conservent leurs droits à l'avancement et à la pension 
de retraile ». 11 lui demande: te si un élève de l'école normale 
supérieure de la rue d'Ulm, ayant quitté l'école à l'exp'ration de 
sa ÿe année de scolarité — donc avec la qualité de fonctionnaire 
slagisire — après avoir passé son agrégalion, entrant à la fonda- 
tion Thicrs pour y poursuivre sa préparation à l'enseignement supé- 
rieur, doit, de ce fat, perdre la qualilé de fonctionnaire stagiaire 
qu il avait acquise à l'école; 2e la fondation Thiers comptant parmi 
ses pensionnaires — ls Sont 135 au maximum — des pensionnaires 
tn posilion de service détaché, ayant la qualité de fonctionnaire 
pour le seul fait d'avoir exercé un an dans un lycée, peul-on relfu- 
ser celle même quaiilé aux normaliens agrégés (ils sont à ou 5) 
pensionnaires de la mène fondation, alors qu ils étaient déjà fonc- 
tionnaires stagiaires en quittant la rue d'Ulen ?; 3° dans l’aff:rmative, 
pour quelles raisons. 

ge 


5158. — 27 octobre 1952, — M. Léon Noël expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale qu'un certain nombre de grolesseurs de 
l'enseignement du second degré, docteurs es leltres et docteurs 
ex sciences, louchaient, en celle dernière qualité, une indemnité 
annuelle de so xante mille francs et que celte indemnité leur a été 
supprimée. 11 lui indique que les professeurs du second degré pourvus 
du titre de docteur sont en très pelit nombre et qu'il importe, 
dans l'intérêt de l'enseignement secondaire, qu'ils demeurent à leur 
vosle. 1! Jui desnande «'il ne pourrait pas obtenir de M. le 
lare d'Elat au budget le rétablissement de ladite indemnité, 


5193. — ?4 octobre 192. — M. Jean-Paul David demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale: 1° le montant des subventions, 
sonne par année, mises à la disposition des communes depuis 1948, 
pour les constructions scolaires; 2° quelle a été, chacune de ces 
différentes années, l'évaluation du montant total des projets de cons- 
iructions écolaires soumis à son agrément par les communes. 





5164. — 24 ociobre 1952 — M, Deliaune expose À M, le ministre de 
l'éducation nationale qu il à répondu, le % mai 1932, à sa question 
éerile me 2872: « Un décrel en date du 144 juin 1950 à permis l'atiri- 
bution d'une indemnité de 9.000 francs à 44%) maitres chargés, au 
4er janvier 1956, de l'enseignement postscolaire agricole, qui, au titre 
de cet enseignement, ne perçoivent aucun traitement spécial dans 
le cadre du reclassement de la fonction publique et dont la rémuné- 
ration, comple tenu de ladite indemnité, ne dépasse pas le traite- 
ment alloué à un instituteur hors classe enseignant dans un cours 
complémentaire depuis plus de douze ans. En outre, a été proposée 
au projet de budget de l'exercice 1952 l'inscription du crédit néces 
saire, en vue de porter, d'une part, le nombre de res indemnités de 
#00 à 900 et, d'autre part, de relever de 9.000 à 15.000 franes le taux 
de ladite indemnité, Ce crédit ayant été accordé par le Parlement, 
un projet de décret modifiant dans le sens susindiqué le décret du 
14 juin 1950, à été établi et soumis à l'approbation de M. le ministre 
da budget. Dès qu'il aura été rontresigné, toutes instructions utiles 
seront adressées aux inspecteurs d'académie pour qu'il soit procédé 
à la répartition des indemnités nouvelles, ce permettra de donner 
satisfaction à tous les instituteurs chargés de l'enseignement agri- 
coke, dont le traitement et l'indemnité ne dépasseront pas le traite- 
ment d'un instituteur classé à l'indice 400. » Il lui demande ce qui à 
été Jait en ce sens, 





5186. — 2} octobre 1952 — M. Pierre Souquès demande à M. le 
munistre de l'éducation nationale: 1° :i, dans l'enseignchent publie 
du premier degré, quand un poste est créé, il doit paraitre sur les 
hsies de pastes vacants; 2° dans l'affirmative, quelle est la décision 
gouvernementale qui en ‘ait l'obligation, quel est l'organe officiel 
qui ta publiée ; %e dans ja négative, comment peuvent être défendus 
kes droits des fonctionnaires qui ont été évincés d'un poste créé par 
suile de sa non-parulion, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE €T SPORTS 


6067, — 21 ociobre 1%2. — M. Altred Coste-Floret demande à 
M 1e socrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
et aux sports: {° où en est l'élude des dossiers indiquée dans sa 
réponse du 7 avril 14951 à la question ne 17789; 2e à quelle date 
les directeurs, surveillants généraux el économes des centres 
publics d'apprentissage seront fixés sur leur régime d'occupation 
de logement dans des immeubles appartenant à l'Etat on détenus 
per lui à nn titre quelconque: 3e s'il existe des établissements sca- 
aires publics, avec internat, dans lesquets les surveillants généraux 
ue sont pas logés par nécessilé absolue de service. 


5068. — 21 octobre 1952 — M. Alfred Coste-Floret demande À 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports pour quelles raisons il n'y à pas eu de second « mou- 
vement de personnel » en seplembre concernant les surveillants 
généraux des centres publics d'apprentissage, ajors que des deman- 
des de mulalion élaient déposées. 





5069. — 21 octobre 1952 — M. Aïtred Coste-Floret demande À 
M, le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports: 1° à quelle dale sera réalisé le reclassement des 
agents de centre d'apprentissage, délégués en qualité de directeur, 
P. E. G. et surveillants généraux, }révu par la circulaire 2002/2 du 
18 février 1952; 2° par académie, le nom de dossiers encore en 
instance au 1 novembre 1952 concernant ces agents, 





5070, — 21 oclobre 1952. — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l'ensoignement technique, à la 

et aux sports: 1° s'il ne considère pas comme regrellable et préju- 
diciable au bon fonctionnement des centres publics d'apprentissago 
le manque de précision dans la détermination des fonctions et ja 
délimitalion des tâches qui incombent aux surveillants généraux de 
ces établissements; 2° ce qu'il faut entendre pratiquement par les 
termes du décret ne 51-756 du 14 juin 19%41 (article 3 in fine] indi- 
quant que les surveillants généraux des centres publics d'appren- 
Ussage « veillent à l'éducation des élèves ». 


5071. — 21 oclobre 1952 — M. Alfred Coste-Ficret demande À 
D D Re GER à DR CV) à D sen 
et aux sports quelles ont élé, par académie, les créations de poste 
de surveillants généraux de centre public d'apprentissage pour 1952. 








5072. — 21 oclobre 1952. — M. Dessen demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l technique, la jeunesse et aux sports: 
a) la liste des collèges techniques nationalisés depuis cinq ans; 
b) la liste des collèges techniques dont la nationalisation est prévue 
en présentant celle liste dans l’ordre envisagé par ses services. 





5073, — 21 octobre 1952. — M. Desson demande à M. 1e secrétaire 
d'Etat à Fr à la jeunesse et aux sports où 
en est la question de l'extension du collège technique de garçons 
de Charleville. 





5074, — 21 octobre 1952. — M. Desson demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la et aux sperts les 
raisons pour lesquelles: a) les emplois de professeurs vacants au 
collège technique de Charleville n’ont pas élé pourvus pour la ren- 
trée scolaire; b) des emplois de professeurs techniques adjoints 
demeurent sans titulaires; c) l'emploi de surveillant général créé 
depuis 1951 n'est pas encore pourvu de titulaire. 





5076. — 21 octobre 1952. — Mile Dienesch d'mande à M. le secré- 
RO CR CE AR ER EEE sports: 
1° le nombre de jeunes gens qui ont fait acte de candidature pour 
les examens du C. A. P, en 1951; 2e le nombre de centres d'appren- 
tissage qui ont admis les élèves sans examen et le nombre de ceux 
qui ont fait passer un examen d'entrée, et, dans ces derniers, le 
nombre total d'élèves qui se sont présentés à l'examen d'entrée en 





5077. — 21 octobre 1952. — M. Schmittilein demande à M. le secré- 
faire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
si l'U, J. R. F. à été bénéliciaire de subventions de la part de la 
direction générale de la jeunesse et des 2 et dans l'affirmative, 
quel a été chaque année le montant des subventions accordées, 
tant au secrétariat général de celle organisaton qu'à ses sections 
el cercles locaux. 





5187. — 21 octobre 1952 — M. dean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à |” à la jeunesse et aux 
sports: 1# le montant des subventions, année par année, mises à la 
disposilion des communes depuis 1918 ur l'équipement sportif; 
2e quelle a été, chacune de ces différentes années, l'évaluation du 
montant total des projets d'équipement sportif soumis à son agré- 
ment par les communes. 





4646, — 7 oclobre 1952. — M. expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un contribuable français s'est vu refuser ia conces- 
sion d'un perms de chasse, sous le prétexte que Ja femme avec 
laquelle il vit maritalement n'avait pas acquitté la taxe téléphonique 
la concernant, NH lui demande en vertu de quels textes législatifs 
ou de _ instructions ministérielles les services compétents sont 
fondés à opposer des refus de telle nature, contraires aux prncipes 
de droit les plus élémentaires. 





5189. — 24 octobre 1952. — M. David demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° le montant des subventions, année 
année, mises à la disposition des communes depuis 1918 pour la lutte 
contre l'incendie ; 2° quelle a été, chacune de ces différentes années, 
l'évaluation du montant total des projets d'équipement pour la jutte 
contre l'incendie soumis à son agrément par les communes, 
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stot. — 24 octobre 1952. — M. Gosnat demande à M. le ministre 
de l'intérieur les raisons pour lesquelles le préfet de la Charente- 
Maritime a décidé, par arrêté du 17 octobre 152, l'interdiction de Ja 
rojéction du film soviétique « Et l'acier fut trempé » par le ciné-clnb 
‘rance-U. R. S. S, de Saintes sous le faliacileux prétexte que ce fm 
était susceptible d'apporter un « trouble grave » à « l'ordre publie » 
et alors que la législation sur les ciné-clubs permet de projeter des 
films sans aucun visa, 















5193. — 21 octobre 1952, — M. Seratini expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la circulaire n° %4/23,B3 197 F. P. de M. je secrétaire 
d'Etat à la fonction publique, publiée au Journal officier, du 19 novem- 
bre A6, et relative à l'application de ja loi du 3 avril 1950 portant 
réforme de l'auxiliariat et transfommalion de certaines calégories 
d'emplois, a formellement exclus de ces transformalions les emplois 
de rédacteurs et commis auxiliaires de préfecture. Les services du 
ministère de l'intérieur songeràient à faire bénéficier ces agents de 
la loi susvisée, ce qui aboulirail à priver ceux d’entre eux qui ont 
pris part aclive et conlinne à la résisiance du bénéfice de la loi 
du 2% septerubre 1951 instiluant des déraga!ions lemporaires aux 
règles de recrutement dans les emplois publics. 11 lui demande si 
les rédacieurs el comunis. auxiliaires remplissant les conditions 
requises par la loi du 26 septembre précitée pourront bénéficier 
des disposilions prévues par ce texle. 

————————— 
















5084. — 21 octobre 1952 — M. Elain expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, dans une réponse qu'il lui à faite le à octobre 153 
à une question écrite, il précise qu'une indemnité « peut êlre 
allouée aux agents chargés par les coectivilés lacaïes de la confec- 
tion des budgets et corwples communaux, et que celle inderunité 
est destinée À rémunérer l'ensemble des travaux se rapportant à 
l'élaboration de ces deux docuiments ». I prévoit par ailleurs qu'au- 
cune indemnité ne peut être prévue pour la confection du compte 
administratif. IN lui demande de préciser explicitement à quel 
comple il fait allusion quand il prévoit que l'indemniié rémunère 
l'élaboration de ces « deux documents » (budgets el comples com- 
munaux), 
















5085. — 21 octobre 1952. — M. Francis Leenhardt expose à M. le 
ministre de |” qu'un arrêté du 39 juin 1919 a prévu que les 
dispositions de l'ordonnance du 13 juin 4943, comp'étée par la loi 
du 49 mai 1948, cesseront de s'appliquer te 1# juillet 1919 à l'égard 
des fonctionnaires de f’administration centrale du ministère de 
l'intérieur, du corps préfectoral, des conseils interdépartementaux 
des préfectures, du cadre des préfectures (C. A. T. I. et autres). 1! 
lui demande, sachant: 1° qu'un certain nombre de fonrtionnaires 
intérssés n'ont pu faire valoir leurs droits; ?° qu’une commission 
nationale de reclassement rétroactif pour l'application de l'ordon- 
nance du 135 juin 1955 siège actuellement au ministère de l'intérieur 
pour les fonctionnaires de police; s’il ne serait pas possible de pré- 
voir qu'une commission de repêchage siège pour les fanctinnnaires 
de l'administration centra'e du ministère de l'intérieur, du corps 
préfectoral, des conseils inlerdépartementaux des préfectures, du 
cadre des préfectures (C. A. T. L eu autres), bénéficiaires de l'ordon- 
nance du 15 juin 1955, 





















5087. — 21 octobre 1952 — M, Maurice Bokanowski demande à 
M. le ministre de l'intérieur la raison pour laquelle certains fonc- 
tionnaires de ses services n'arrivent pas à tourher le rappel de 
traitement s'échelonnant entre juillet 1951 et avril 1932, alors que 
les services financiers du miuistère de l’intérieur reconnaissent je 
bien-fondé de leur demande. 
















5088. — 21 octobre 1952 — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de l'intériesr que le conseil général de la Seine, tenant cermpte 
des difficultés rh cmgrée les chômeurs lant pour vivre avec une 
allocation de chômage très insuffisante que pour payer leur loyer 
et les frais de transports nécessités par l'obligation d'aller pointer 
loin de leur domicile et la recherche d'un nouvel emploi, à décidé, 
lors de <a réunion budgétaire de 1951, de porter de 62 à 9 franes 
la majoration départementale de l'indemnité principale de chômage. 
Or, depuis qu'elle est saisie de cette délibération du conseil général 
de la Seine, l'autorité de tutelle n'a pas encore fait connaitre an 
conseil général de la Seine sa position sur la question. Elle lui 
demande s'il compte approuver sans relard ladite délibération, 
























Sost, — 21 octobre 1952, — M. énoques Bardoux avait signalé à 
M. le ministre de l'intérieur que le Cri de la France, dans son ne 9 
du 29 février 1952, avait publié, sous le titre général: « La France 
d'outre-mer » des nouvelles extrêmement pénibles, notamment sur 
la famine qui sévirait de Sétif à Khenchela, la révocation du caïd 
Ben Bouzid, le conflit entre une tribu en transhumance et une admi- 
nistration forestière de Batna, elc. Se référant à la réponse du 
5 octobre 1952, selon laquelle toutes ces informations étaient rmen- 
songères, il lui dernande s'il ne pense pas que les leuilles coupa- 
bles du délit de fausses nouvelles, devraient êlre immédiatement 
poursuivies. 

















5082. — 21 octobre 1952. — M. Marcel Cachin expose à M. le 
Ministre de l'intérieur que les porteurs médaillés des halles cen- 
trales de Paris, indépendamment d'un statut et d'une modification 
de leur régime fiscal actuel, réclament entre autres; 1° le respect 













de l’ondonnauce préfe-torale du 16 dérembre 19%: 2e l'interdiction 
de tous les chargements directs de marchandises pendant les heures 
de nuit et durant les heures de vente; 3° l'obligation de ré<erver Ja 
lo‘ation des diables aux porteurs "nédalilés; 4° la suspension de Ja 
délivrance des autorisations provisoires qui constituent une source 
d'abus. H lui demande ce qu'il pense de ces réclamations. 





5083. — 21 octobre 1952 — M. Jean Charlot expose À M. le ministre 
de l'intérieur je cas d'un électeur qui habile avec sa concuhine dans 
une Commune A. Il est propriétaire dans les communes 4 et H. Cet 


électeur et sa con‘ubine sont inscrits tous les deux dans la com- 
mune B. La concubine ne possède rien, pas plus dans la commune A 
que dans la commune B et n'a qu'une résidence: la commune A. 


M lui demande si 
mune À est légale, 


son ins-ription sur ja iiste électorale de la com- 





JUSTICE 


6089. —— 21 ortobre 142, — M. Charret demande à M. le ministre 
de la justice comment doit ‘re interprété l'article 20 de la bai du 
ter seplembre 1918 et à quelles condilions les nouveaux propriélaires 
venant d'acheter Un appartement peuvent en expulser les occu- 
pants, mème s'il s'agit, par exemple, de viciliards de plus de 
soixante-dix ans. 





5090. — 21 oclohre 1952, — M. Chastellain expo: À M. le ministre 
de la justice que l'arlise fer de la loi n° 4%120 du 2 mars 1%49, 
modifiée par celle ne 32870 du 22 juillet 142, dispose que: « A 
dater de la publication de la présente loi. el sous réserve ds dispo- 
silions des articles 2 et 4, les rentes viagères aïant pour objet le 
payement par des personnes physiques ou morales de somines fixes 
en muméraire et cons'iluées avant le 1° janvier 1949, soit moyen- 
nant l’aliénation en pleine propriété ou en nue propriéié d'un ou 
de plusieurs biens corporeis, meubles où immeubles, où d'un ou de 
plusieurs fonds de commerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux 
où à titre gratuit, soit comme charge d'un legs de ces mémes biens, 
sont majorées de piein droit comme suit: » les mots « rentes viagères 
constituées eutre parlbicubliers s N'aäpparaissant que dans le btre de 
ces lois, il lui demande si les rentes viagères servies par des collec- 
tivités, telle qu'un hureau de bienfaisance, à des particuliers connpe 
charges de legs, sont formellement exclues du charmp d'application 
de ces lois; où si ces collec'ivités ont néanmoins la faculté d'ac- 
corder le hénéfire des dispositions précitées sous réserve que leurs 
déiibérations reçoivent l'approbation de l'autorité de tutelle. 





5092. — 21 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre appelle l'atten- 
tion de M. le ministre de la justice sur la =ilualion particulière dans 
laquelle se trouvent tes lo“ataires de certains immeubles situés dans 
une zone d'insulubrité générale. Les propriétaires de ces immeubles 
n'ayant pas le droit de renouveier le bai! ni celui de louer les locaux 
vacants, ni celui d'effectuer aucune espèce de travaux sans aulori- 
sation du préfet et élant, au surplus, sous menace d'exproprialion, 
essaient, par tous les moyens, de faire pression sur leurs locatäires 
afin que ceux-ci consentent à acquérir l'appartement qu'ils occu- 
En Déjà, dans piusieurs immeubies se trouvant dans une silua- 

on de ce genre, un certain nombre de lovalaires, craignant d'être 
expulsés, ont consenti à acheter leur appartement dans des cormli- 
tions qui leur sont nettement défavorables, d'aulant plus qu'au 
moment où l'exprepriation interviendra, il est probable qu'ils ne 

urront oblenir une indemnite correspondant à leur prix d'achat, 

lle lui demande s'il esiime que le texie, qui à élé voté récemment 
ar l'Assernblée nationale, pour assurer la sécurilé des locataires 

abitant des immeubles mis en vente par appartements est suffisant 
pour protéger les localaires des immeubles dont s'agit er s'it ne 
serait pas nécessaire de prévoir des mesures spéciales pour faire 
face à cetle silualion particulière. 





5093. — ?1 octobre 1952. — M. Aïlbert Schmitt expo:e à M. le 
ministre de ia ue l'ordonnance du 10 mars 1945 a déclaré 
applicables au ressort de la cour d'appel de Colmar les règles de 
compétence du droit français; que la cour de cassation, dans son 
arrêt du 5 décembre 1951 (Roue juridique d'Alsace-Lorraine 192, 
bp. 305), a décidé, qu'en conséquence, les arlicies 3 et suivants du 
code local de procédure civile se trouvent abrogés. 11 lui demande 
si l'ordonnance précitée a également entrainé l'abrogation de 
l'article %55, alinéa 2, du code local de procédure civile; en d’autres 
termes, si une décision ordonnant une enquête et préjugeant le tond 
est, à l'heure actue:le, susceptible d'appel. La même question se 
pe en ce. qui concerne l'arlicle 513 du code local de procédure 
ivile, 





5195. — 24 octobre 1952, — M. Paquet signale à M. le ministre de 
la justice le cas suivaut: un propriétaire qui a douné à ferme, à un 
tiers, pour neuf ans fermes, Lne propriété de plus de trois hectares 
(bâtiments fermiers, terrains allenants et terrains isolés en terres 
vignes et prés), appartenant au bailleur, pour partie en pleine et 
enlière propriété, pour partie en usufruit, la nue propriélé apparte- 
nunt indivisément ou non aux hériliers de son tmari {neveux}, Un 
seul bail pour le tout. Le ferinage dû comprend uniquement la 
livraison de la moilié de ja récolte de vin, 4 charge par le bailleur 
de fournir tout ce qui est nécessaire à l'entretien et au traitement 
des vignes; les engrais à moitié. Le propriétaire v-nd sa proprété 

rsonnelle à son fermier qui exerce le droit de préemplion et 18 


ail des biens grevés d'usufruit se poursuit. Le propriélaire décède; 
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l'usufruit s'éteint; chaque nu propriétaire reprend donc la p'eine 
pr'opriclé de sa part d'immeuble, en partie indivis, en partie non indi- 
Vis. Les terrains correspondants pris en bloc ou séparément r'attei- 
ps pas trois hectares minimum fixé par le préfet, pour faire jouer 

Statut de fermage. 11 lui demande: 1° quel est le sort d'un bail 

lat non arrivé à expiration (le statut du fermage et le droit de 
préemplon jouent-1ls encore) ; 2° s'agit-il désormais d’un bail annuei: 
Je comment peuvent-ils vendre leur part de terrain à des tiers: 
4" jusqu'à la vente, comment répartir le termage et es charges 
entre les diverses puarceiles, en vignes, terre et prés. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5098. 21 octobre 1957, — M. Barthélémy expose à M, le ministre 
do la reconsiruction et de l'urbanisme le cas d'un entrepreneur du 


dura, auquel les services de la reconstruction doivent 9 millions 
et diverses adiministrations, 5 millions, et qui se trouve de ce fait 
dans l'in siliiiié de payer les 435 ouvriers de son entreprise; et 


lui demande quelles mesures iminédiales il compte prendre pour 
permelire aux employeurs dans celle situation, de n'être pas con- 
Uraints de licencier leur personnel, faute de pouvoir les payer. 


5100. - 21 octobre 1952, — M, Gernez demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si en raison du 
Programme prévu en matière de financement de la reconstruction, 
1! a fixé pour ses services des règles jimpératives de priorité pour 
les payements des sinistrés « mobiliers ». Il rappelle que les règie- 
ments ne peuvent s'effectuer que sous forme d'acomples aux sinis- 
trés dont le prorata des pertes subles est supérieur à 50 p. 100 pour 
leur résidence principale seulement: a) soit sur la base du forfait 
de 9000 francs (plus majorations éventuelles pour enfants ou 
personnes à charge an moment du sinistre), pour les sinistrés 
n'ayant pas encore béntlicié de celle modalité; b) soit dans la 
limite du plafuni de 200.009 francs (plus majorations éventuelles) 
€! sous réserve de l'avis favorable de la C. D. R, pour les sinistrés 
ûgts de plus de 65 ans et particulièrement dignes d'ihtéré!; cj soit 
e\ceplionnellement, dans la limite du plafond de 500.00 francs pour 
tes sinistrés âgés de plus de 70 ans se trouvant dans une situation 
extrémement critique, sous réserve de l'avis favorable de la C. D R 
et après décision du service central du M, R. U. Il apparait en ce 
début du quatrième trimestre de l'année 1952, compte tenu des 
cadences mensuelles des payements, que les services devant régler 
dans les conditions restrictives susénoncées, ne pourront guère 
absorber pour la fin de l'année, que 49 p. 109 des crédits actuelle- 
ment répartis; 2° quelles sont les mesures qu'il compte prendre 
wur permeltre À ses services d'utiliser à plein, avant la fin de 
Pants. les crédits mis à leur disposition. 





5101, — 21 octobre 1952 — M, Gernez demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quelles sont les sanctions 
prévues à l'égard des chefs de service de son département qui ont, 
par complaisance, sciemment négligé d'appliquer les instructions 
prévues par l'article 281, paragraphe C de la circulaire dn 10 jan- 
vier 1917, relatives à l'article 72 de la loi du ?% octobre 1946, à 
l'encontre des "sinistrés qui, sans motif valab'e, n'ont pas, depuis 
plusieurs années, reconstitué leur bien, mais ont, au <oniraire, dis- 
posé des sommes à d'autres fins. 





S161. — 22 octobre 1952 M. dean-Paul David expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu un sinistré, ayant 
repris son activité professionnelle, mème partiellement, se voit relirer, 
var application des dispositions de l'article 1er, 1° paragraphe, de la 
bi n° 47-1091, du 30 août 1917, le bénétice de l'allocation d'attente 
prévue par celle lot. Il lui demande si ce sinistré est fondé à reven- 
diquer l'allocation et, dmns l'affirmative, suivant quelles modalités, 
lorsqu'il se trouve contraint d'abandonner cette activité par suile de 
l'application d'un plan d'aménagement ou d'urbanisme, et que, de 
ce fait, il réunit À nouveau les conditions légales détinies par l'ar- 
ticle ter de la loi, et si, par ailleurs, ie retrait de l'allocation constitue 
une mesure appekée à disparaitre avec les raisons qui l'ont fait 
cdicter, 








5162. — 22 octobre 192. — M, Penoy demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme comiment doit être évalué 
:e mobilier meublant dépendant de la succession d'un sinistré ou 
d'un pillé alors que l'intéressé bien que prioritaire par son âge n'a 
jamais touché d'avance sur son indemnité, l'administration ayant 
seulement a priori fixé le taux des pertes comparativement à un 
mobilier type à moins de 50 p. 100. Etant entendu que: l'article 4, 
paragraphe ?, du décret du % juillet 1952 prévoit l'évaluation à la 
valeur vénale d'après l'état où se trouvait le mobilier immédiate- 
ment avant le sinistre, l'article 6, paragraphes 2 et 3, dudit décret 
précisant en outre q il est fait totalement abstraction de l'indemnité 
de reconstruction; l'article 752 3e, du code général des impôts sti- 
pule, par contre, que la valeur imposable de ce mobilier ne peut être 
inférieure à 5 p. 100 de l'ensemble des autres valeurs, Aucun acte 
de vente n'a eu leu et il n'a pas été fait d'inventaire. ni d autres 
actes, Il attire son attention sur le fait que le décret du 3 juiliet 
1952 semble avoir implicitement abrogé les dispositions de l’arti- 
cle 352 susvisé en ce qui concerne le mobilier meublant affecté par 
des événements de guerre. Dans la négative, les prescriptions de 
ce décret s'avéreraient inopérantes et, notamment, le bénéfice de 
PER 6, paragraphes 2 et 3 pour les biens meubles d'usage <ourant 

IA IAE, 


7 


5197. — 24 octobre 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° le montant & : 
subvenhons, année par année, mises à la disposition des communs 
depuis 1948, pour la construction des habitations à loyer modc:: : 
2° quelle à été, chacune de ces différentes années, l'évaluation du 
inontant tolal des projets de construction des habitations à lover 
inodéré soumis à son agrément par les communes, 





5199, — 24 octobre 1952 — M. Paul Sion expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° que l'arlice 4 de la li 
dn 23 octobre 1946 sur les dommages de guerre stipule que la répa- 
ration intégrale à laquelle peuvent prétendre les sinistrés, s'effectue 
suivant nn orire de priorité et dans te cadre de programme établis 
et notamment dans le cadre du plan général d'équipement et de 
modernisation; 2° que ce plan détèermine, notamment, l'époque et 
les madalilés de payement de la part des indemnités de recon:- 
lilution de biens meubles d'usage courant ou familial dépassant 
200.000 francs, re chiffre étant majoré de 30 p. 100 par enfant où 
ascendant vivant au foyer et de 15 p. 100 pour toute autre personne 
vivant habiiuellement au foyer’ 3° que la loi n° 50-631 du 2? juin 
1%%0 stipule, dans son article 3 que, par modification à l’article à 
de ‘a loi n° 46-2SY du % octobre 1946; les plafonds visés au 4° ali- 
néa (1°) de cet article (dont le texte est rappelé plus haut) sont 
portés de 209.000 à 500.000 F, ce chiffre étant majoré md les mêmes 
roporlions que ci-dessus par enfant, ascendant ou personne à charge ; 
° que la loi du 2 juin 1950 précise que ces dispositions ne seront 
applicables qu'après le règlement, sur la base du plafond de 200.00 F, 
des sinistrés ou spoliés mobiliers au-dessus de 50 p. 400. I1 lui de- 
mande: 1° si le règlement des sinistrés mobiliers au-dessus de 
50 p. 100 sur la base du plafond de 200.000 francs, est terminé ; 2e dans 
la négative, dans quel délai ce règlement sera terminé, de manière 
que la loi du 2? juin 195% puisse sortir son plein effet; 3° si le Gou- 
vernement ne pourrait pas, dans l'hypothèse où le règlement en 
espèces des sinistrés de plus de 50 p. 100 sur la base du plafond de 
209.000 F ne serait pas terminé, envisager le règlement en titres de 
la somme revenant à ces sinistrés, dans la limite du plafond de 
200.000 F, avec possibilité de faire mobiliser les titres dans les con- 
dilions prévues par la loi du 20 janvier 1950 fart. 41 et suivants) qui 
serait rendue applicable, si besoin, aux dommages mobiliers par 
un texte de loi à intervenir; &° si les condilions imposées par l’ar- 
ticle 5 1n /ine de la loi du 2 juin 1950, étant ainsi remplies, le Gou- 
vernement ne pourrait pas, pour assurer la pleine efficacité d'un 
texte de joi qui a fait naître chez les sinistrés des espoirs légitimes 
d'un versement rapide et substantiel envisager le règlement en titres, 
aux sinistrés mobiliers de plus de 3% p. 100, de la part des indem- 
nités de reconstitution de biens meubles excédant 200.000 francs, 
jusqu'au plalon-i de 500.000 francs prévu par ledit artirle 5 de la 
loi du 2? juin 1950, avec la même possibilité de mobilisation des 
titres dans les conditions prévuez par la loi du 30 janvier 1950 (art, 
it et suivants) qui serait rendue applicable, s. besoin, aux dom- 
mages mobiliers par un texte de loi à ictervenir 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5104. — ?1 octobre 1952 — M. Barrier demande à M. le ministre 
de ia santé publique et de la popu'ation s'il est normai qu'après 
avo:r fixé la date d'un concours pour le recrutement d’un chirur- 
gien d'un hôpital de province; après avoir déclaré ouvertes, puis 
closes les inseriptions, on annule, 15 jours après cette clôture, 
le concours anroncé, sous prétexte que l'hôpital change de calé- 
gorie. Dans le cas particulier qui justifie cette question, le classe- 
went de l'hôpital en 3% catégorie imposait le recrutement d'un 
chirurgien par concours sur titres. Le classement du même hôpital 
en 2e catégorie impose, au contraire, un concours sur titres et sur 
épreuves. Il estime qu'un tel changement inopiné de catégorie ne 
peut que léser ouvertement les intérêts d’un chirurgien qui, n- 
dant des années, s'est souvent contenté d’un rôle secondaire d'’ad- 
er En effet, si ;’on impose un concours sur titres et sur épreuves, 
es anciens chirurgiens se verront fatalement primés par de jeunes 
médecins sortant des facullés, alors que leur compélence et leur 
expérience jeur donnent normalement droit au poste amis en 
concours, 





5105. — 21 octobre 1952. — M, Barthélémy demande à M. le ministre 
de la santé publiqus et de la population dans quelles conditions 
une veuve, âgée de 60 ans, grande finfrme par cécité à 85 p. 10, 
sans autres ressources que la pension qu'elle perçoit au titre de 
la loi du 2 août 199 et vivant sous le même toit que sa fille, 
majeure et célibataire, salariée, dont la rétribul'on est inférieure 
au minimum vital, peut prétendre au bénéfice de la majoration 
pour aide constante d'une tierce personne, 





5107. — 21 octobre 1952. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la population que, lors d’un débat 
à l’Assemblée nationale (séance du 5 décembre 1%51), fl à rappelé 
qu'un engagement formel avait été pris par le ministre du budget 
et que des dispositions spéciales seraient présentées par le Gouver- 
nement permettant d'exclure du champ d'application des taxes sur 
le chiffre d'affaires les associations, œuvres et établissements recon- 
nus d'utilité publique, en raison de leur activité médicale et sani- 
taire. 11 lui demande si ls Gouvernement a l'intention de tenir cette 








prouesse el quand le projet prévu va êlre déposé, 
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5108. — 21 octobre 1952. — M. Gaillemin allire l’altention de 
M. ie ministre de la santé publique et de la population sur les trans- 
orts des malades qui sont effectués commercialement par la Croix- 
Rouge française. Or, certains services de l'Etat estiment que la Croix- 
Rouge Trançaise est en droit d'exercer une activité commerciale à 
condition de récupérer simpiement les frais engagés, d'autres affir- 
ment que les œuvres dites « philanthropiques » ne peuvent exercer 
une activité commerciale. Il apparait cependant que les transports 
de malades eflectués par les sous de la Croix-Rouge ont tolaleinent 
perdu leur cachet philanthropique. 1 Jui demande si la Croix-Rouge 
est en droit d'effectuer des transports commerciaux de malades. 





5109. — 21 octobre 1952. — M, Guislain demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° si les caisses de sécurité 
sociase peuvent systématiquement refuser de prendre parli:llement 
à leur charge les frais de séjour d'enfants caractériels en traitement 
dans les instituts médicaux pédagogiques. Le régime de l'assisiance 
médicale gratuite devant obligatoirement prendre ces frais en charge, 
il parait anormal que les caisses refusent leur parlicipalion: 2° en 
cas d'acceptation temporaire de prise en charge par la sécurité 
sociale, dès le refus de cette prise en charge, les droits de l'assuré 
n'étant pas épuisés agministralivement, les collectivités qui assurent 
l'assistance peuvent-elles et par quels moyens, obliger les caisses de 
sécurité sociaie à intervenir dans les frais. 





5200. — 2? octobre 1952. — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° le montant 
des subventions, année par année, mises à la disposition des com- 
munez, depuis 1943, pour la construction et l'équipement des éta- 
blissements hospitaliers communaux ; 2e quelle a été, chacune de ces 
différentes années, l'évaluation du montant total des projets de 
consteuction et d'équipement des établissements hospilaliers com- 
munaux soumis à son agrément par les communes. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5110. — 21 octobre 1952. — M. Antier demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un fonctionnaire où un salarié 
qui emploie du personnel domestique et acquitte, pour ce personnel, 
les cotisations de sécurité sociale prévues par les lexies en vigueur, 
n'est, par contre, pas redevable & la cotisation personneile d'em- 
ployeur due au titre des allocaticns familiales, du fait que cette coti- 
sation n'est due que par les employeurs occupant de la main- 
d'œuvre dans l'exercice d’une prolession industrielle, commercia.e 
ou libérale, et si dans le cas de cotisations perçues indument par 
une caisse d'allocations familiales, ce fonctionnaire ou ce salarié peut 
en demander et en obtenir le remboursement. 


= 





5111. — 21 octobre 1952. — M. Briot expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que, malgré les règlem-nts d'adminis- 
tration re l'application de l'article 4 de la loi n° 50-879 du 
29 juillet 1959 prête à discussion. H lui demande s'il ne lui paraîftrait 
pas soubhailable qu'un décret intervienne, qui, interprétant cet article, 
préciserait qu'en ce qui concerne les grands invalides salariés ou 
non, et dans le cas où le remboursement des prestations est refusé 
à la fois par ls sécurité sociale et par l'article 64 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1915 la sécurité sociale prend en charge les 
prestations, 





5112. — 21 octobre 1952. — M. Coudert demande à M. le ministre du 
travail et de ‘a sécurité sociale «&i les retraités de l'Etat, affiliés à la 
sécurité sociale, et exploitant actuellement un commerce, sont dans 
l'obligation d'adhérer à l'assurance vieillesse et s'ils ne sont pas 
exonérés de cette obligation du fait qu'ils sont pensionnés de l'Etal. 





5113. — 21 nclobre 1952 — M. Desson expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les arrêtés prévus aux articles 56, 
paragraphe 1, 71, paragraphe 2, et 120 de l'ordonnance du 19 octobre 
195 modifié par ia loi du 23 août 1958, n'ont pas encore été publiés 
au titre de l’année 1952: que cette lacune suscite de nombreuees 
difficultés aux caisses vieillesse pour la régularisation des situations 
des retraités. !! lui demande quand il compte prendre les décrets 
prévus, 





5114. — 21 cctobre 1952. — M. Dorey expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurite suciale le cas de deux époux, l’un et l'autre 
pharmaciens, mariés sous le régime de la communauté réauite aux 
acquéts, possesseurs de deux officines distinctes inscriles sous deux 
noms différents et ayant fait l'objet d2 deux inscriptions distinctes 
au registre du commerce; les intéressés sont imposés à la surtaxe 
progressive pour un seul revenu professionnel et ils sont considérés 
par les contributions indirectes comme ayant des établisséments 
communs à succursales. Il lui demande si ces deux époux doivent, 
obligatoirement, verser deux cotisations distinctes à la caisse d’allo- 
cations familiales. 





5115. — 21 octobre 1952 — M. Furaud expose à M. le ministre 
du travail et de la sociale qu’en raison de l'augmentation des 
charges et de la nécessité pour les exploitants de réduire au maxi- 
mum leurs dépenses, des re gens ont cessé d’être salariés et sont 
devenus associés de l'exploitant. Or, les assurances sociales exigent, 
pour procéder à la radiation, soit un acte notarié d'association, soit 
Ua sous seing privé cnregisiré équivalent, qui n’a jamais été fait, les 





familles trouvant inutile de faire une dépense qui ne leur semble 
aucunement nécessaire, De telles exigences apparaissent aux inté- 
ressés comme des tracasseries. Hi lui demande s'il envisage de sim- 





plifier rapide mu nt ces formalités et de faire en sorte qu'un certifirat 
du maire suft pour obtenir la radiation, avec l'accord, bien entendu, 
des deux pariies. 

5116. — 21 octalhie 1952. — M. Gaillemin attire l'attention de 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les tran-ports 
de malades qui sont effectués commerciatement par la Croix-Rouge 





française et sont remboursés par la sécurité socia'e. Certains ser 
vices de l'E‘at esliunent que la Croix-Rouge française est en droit 
d'exerce ne activité commerciale à condition de récu; sim 
piement ies frais engagés, D'autres aitirment que les œuvres dites 
« philanthropique * he peuvent exercer une activilé commerciale, 
Il apparait cependant que les transports de malades eflectués par 
les soins de la Croix-Rouge ont totalement perdu leur cachet phi- 
anthropique. 1 u demanue si la Croix-Rouge est en dro eff er 
des transports PLREIT iaux de malades, dans l'afirma e} 
cet organisine à droit au remboursement des frais } \ « 
suciaie 

5917. — 21 octobre 1952 — M. Pierre-Olivier Lapie demande À 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, a moment où Un 


1onne unsRou\ 1 } c\erment 
! 


arrèlé du 25 juin 1252 ordo 
. 


millions effectué par la caisse nationale sur les fonds « [ d 

pose au titre du régune de sécurilé soriale des étudiants, p tre 
aflecté au fonds d'action samitaire et sociale, quel a été l'emploi da 
pré édent prélèvement de dix mitlions ordonnmt IX eines na 


lions et aux mêmes fins par l'arrêté du 4 octobre 1% 


5118. — 21 ociobre 1952, Mme Francine Lefebvre demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale quelles sont les 
pièces dont les caisses d'allocations famihales sont autorisées 4 
exiger la délivrance de la part des personnes qui soilicitent une dis- 
pence de cotisations et s’il ne jugerait pas opportun de donner aux- 
dits organismes des instructions utiles aïln qu'ils n'exigent de leurs 
ressortissants la production d’autres pièces que celles dont la déli- 
vrance par l'administration des contributions directes ne donne lieu 
à aucune difficulté. 





5219. — 21 octobre 1952 M. de Léotard demande à M. le minis- 
tre du travail et de la Securité sociale: 1° quel est le résime équi- 
valent à celui de notre sécurilé sociale et des allocalions familiaies, 
notamment dans les pays ci-après: les Etals-Unis, la Grande-Breta- 

ne, PU, R. S. S., l'Italie, l'Espagne, la Suisse, le Canada, le Brésil, 
a Belgique et l'Allemagne de l'Ouest; 2° quelle en est la charye 
pour le budget: si la notion de salaire différé est admise on si est 
reconnu je principe d'accorder des palliatifs ou des compensauons 
à des charges norinales ou exceptionnelles. 


5120. — 21 octobre 1952. — M de Léotard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel est: 1° l’âxe des retraites 
à l'étranger, 2° le régime des retraites; 3° si elles sont obligatoires; 
&o que! est leur montant comparativement aux salaires de base, 
notamment, pour les Etats-Unis, ja Grande-Bretagne, l'U. R. S. S$., 
l'Espagne, la Suisse, le Canada, l'Italie, le Brésil, la Belgique et 
l'Allemagne de l'Ouest. 





5121. — 21 octobre 1952, — M. de Léotard demande à M. le ministre 
du ‘travail et de 1a sêcurite sociale ques sont les pays où est pra- 
tiquée la journée de travail continue; de quel ordre est cette conti- 
nuité (6, 7 ou 8 heures: ; s'il existe des coupures de 20 à 43 minntes 
au cours de la journée; queis sont les jours de congés obligatoires; 
s'ils sont consécutifs, notamment pour les Etats-Unis, la Grande-Bre- 
tagne, VU. R. S S., !'Italie, l'Espagne, la Suisse, le Canada, le Bré- 
sil, la Belgique et l'Allemagne de l'Ouest, 


5122. — 21 oclobrs 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale quel est le régime des heures de 
travail à l'étranger, particulièrement aux Etats-Unis, en Grande-Bre- 
tagne, en U. R. S. S., en Espagne, en Suisse, ou Canada, au Brésil, 
en lialie, en Belgique et dans l'Allemagne de l'Ouest. 





5123. — 21 octobre 1952. — M, Maïlhe expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la tierce personne assistant un 
invalide civil bénéficiaire de la loi du 2? août 1919 peut étre imma- 
triculée à Ja sécurité sociale. 11 lui demande sous quel vocable doivent 
être immatriculées: une garde-malade, une bonne à tout faire, etc. 





5124, — 91 octobre 1952 — M, Médecin appelle de nouveau l'atlen- 
lion de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le fait 
que certains retraités et veuves tilulaires d'une pension de reversion, 
affiliés comme salariés aux assurances sociales dès les premières 
années de leur institution, ayant colisé à ce titre et ayant obtenu la 
pension ou rente vieillesse avec droit aux prestations maladies sans 
avoir, en raison de leur âge, à verser aucune colisation, continuent 
à subir la retenue du précompte effectuée sur les arrérages de leur 
pension par la sécurité sociale militaire à laquelle ils ont été, par 
ailleurs, affiliés d'office. IL lui demande quels sont les résullals de 
l'étude concertée entre les différents départements ministériels inté- 
ressés dont il est fait état dans la réponse du 28 mars 1952 à sa 
question écrite n° 2771, 
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5125. — °1 octobre 102 — M, Patinaud allire l'altention de M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la siinalion du per- 
sonnel des Acièries du Nord, à l'Horme (Loire), qui n'a pas perçu 
ses congés payés en 1962, el Ini demande quelles mesures il entend 
prendre pour obliger les liquidateurs au respect de la loi, 


5126, — ?1 octobre 102 — M. Albert Schmitt expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, que selon l'article 4, 
paragraphe ?, dun décret du 17 août M4, les preslalions en espèces 
en cos de double emploi, sont à calculer en tenant compte des 
salaires perçus au titre de l'ensemble des aclivilés salariées, H lui 
demande: 1° si cette disposition est uniquement applicable aux p 
tations servies À la suile d'un accident du travail ou si elle englo 
é:alement les prestations d'assurance-mmaladie proprement dites hors 
service payé en vertu de l'ordonnance du 19 octobre 1945; 2° dans la 
négative, quels sant les principes à appliquer dans celle dernière 
h: pothèse, 





5127. 2{ octobre 1052 — M. Albert Schmitt expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la caisse de ai 
vovance de la Société naliouale des chemins de fer français reluse 
aux retraités bénéficiaires d'une pension différée l'affiliation à la 
caisse au moment où ces retraités commeneont de bénéficier des 
premiers arrérages de celte penfôn différée. HN lui demande si 
cette façon de procéder est légale et, dans l'affirmative, de quelle 
facon les victimes de parcille situation pourraient s'afillier à une 
Caisse 





5128. — 2! octobre 1432. — M. Soustelle demande à M. le ministre 
du travait et de la séourité sociale: 1: quel est l'âge à partir duquel 
pourra bénéficier d'une pension de la sécurilé sociale, un ancien 
officier, retraité d'ancienneté, ayant après son départ de l'armée 
occupé un cimploi dans l'industrie privée et colisé à 6 p. 100 à ce 
titre pendant sept ans sans interruption, au régime général de la 
sécurité sociale. Ce retraité, aujourd hui âgé de cinquante-neuf ans, 
a cessé toute activité à l'âge de cinquante-<inq ans et n'a donc plus, 
depuis cet âge, eflectné aucun versement au titre des prestations 
vicillesse de la sécurité sociale; 2° comment, à l'ège fixé pour 
bénéficier d'une gp — de la séeurilé sociale dans les conditions 
déterminées par le décret du 20 janvier 190, sera calculé le mon- 
tant de cette pension. 





5163. -- 2% octobre 102 — M. Audeguil expose À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les faits suivants: un docteur 
en médecine x clé invité par le conseil régional de son ordre à 
comparaitre devant lui en qualité de médecin traitant d'un malade 
assuré social, sur la plainte du médecin £hef de la caisse assurante. 
Celle dernière lui reproche un « abus de soins et des prescriptions 
thérapeutiques », M fui demande: fe si la s'curité sociale a le droit 
d'interpeller, directement ou indirectement, le médecin traitant, 
en écarlant l'assuré sorial; 2° dans l'affirmalive, si l'ordré des 
médecins est légalement compétent pour apprécier le différend entre 
le médecm traitant et là sécurité sociale (l'ordre est-il habilité à 
juger de l'efficacité d'un traitement, a-t-l l'obligation de se trans- 
porter auprès du malade, l'examner et l'interroger) ; 3° si le malade 
refuse de recevoir les membres du conseil de l'ordre, ce dernier e<t- 
compétent pour conmnattre du conflit; 4° le médecin traitant viole- 
Li le secret professionnel en acceptant — devant le conseil de 
l'ordre et les représentants de Ja sécurité sociale non soumis au 
secret professionnel exigé par le malade — d'exposer le cas de 
l'assuré. expressément nommé dans le dossier soumis à l’ordre des 
inédecins; » si l'ordre estime qu'il y à abus du médecin traitant 
el que ce dernier réduise les médicaments el soins selon le juge- 
ment rendu, si l'élat du malade s'aggrave ou s'il meurt, si Îles 
avants droit attaanent le médecin en saison de soins imsuffisants, 
la sécurilé sociale subslitue-t-elle sa responsabilité civile et le 
médecin-chef de la caisse sa responsabilité pénale à celles du méde- 
cin traitant qu s'est p'ié à leur pression ? Les membres du conseil 
te l'ordre engagent-ils également leur responsabilité personnelle ou 
celle de l'ordre, dans les ras da pression ou de bläime mal inspi- 
rés ? On bien ie médecin est-il seul responsable pour s'être incliné 
devant le souci d'économies de :a sécurilé sociale, assorti du bläme 
d'un ronseil de l'ordre ? 





5965. — 2% octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre expose À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de 
l'article 40 de la nomenclature générale des actes professionnels 
applicable en matière d'assurances sociales, les personnes dont le 
cocflicient masticatotre est inférieur à 40 et celles qui ont moins 
de cinq couples de prémolaires où molaires en antagonisme phy- 
siolog'que dans la position d'occlusion normale de la bouche, ont 
droit à un appareil de prothèse dentaire au titre fonctionnel; qu'en 
outre, les courennes posées sur les prémolaires inférieures et les 
molaires ne sont prises en charge que si le coefficient mastica- 
toire est compris entre 40 et €: et demande: te si, pour la déter- 
mination du coefficient masticaloire et du nombre de couples de 
prémolaires où molaires en antagonisme, il y a leu de prendre 
on consid'ration les seutes dents naturelles, on également les dents 
prothétiques; 2% si un appareil de prothèse fonctionnel peut être 
pris en charge pur la sécurité sociale lorsqu'il est insuffisant pour 


rétablir un coefficient mastiratoire au mnoins égal à 40 ou l'exis- 
lence de cinq couples de prémolaires ou molaires en anlagonismeo 
physioingyue 








————— 


5166. — 21 octobre 192 — M, Raingeard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est exact qu'il à prescrit de 
longue date à ses services de surseoir à la mise en œuvre de la 
procédure sommaire de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale toutes les fois que l'employeur poursuivi formait devant la 
commi<sion rontentieuse un recours sur une question de principe 
susceptible de mettre en cause la validité de la créance. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5078. — ?1 oclabre 1952. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des travaux des et du tourisme: |!» :'il 
est exact, qu'avant la guerre, la Société nationale des chemins de 
fer francais appl'quait un tarif «exportalions + avec Suppression de 
l'impôt, ce tarif pouvant naturellement étre dégressif en fonction 
de la valeur de base des marchandises; 2° s'il ne pense pas qu'il 
y aurait lieu de rétablir ce tarif. 





5133. — 21 octobre 1952. — M. Albert Gazier rappelle à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des et du tourisme: 1° que ja 
grève des cheminots de juin 1947 à pris fin par la signature d'un 
prolucole prévoyant notamment la mise en harmonie des rémuné- 
rations dans les entreprises nalionalisées; 2° que depuis juin 1951 
une comunission intérministérielle présidée par un fonctionnaire du 
ministère des affaires économiques s'est livrée à plusieurs études 
tendant à harmoniser la rémunération des agents de la Société nafio- 
nale des chemins de fer français avec celle des travailleurs de 
l'Electricilé et Gaz de France. Il lui demande: te à quelles conch- 
sions ont ahouli les travaux de la commission inlermipistégielle ; 
2% À quel moment le conseil d'administration de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français ainsi que les organisalions syndi- 
cales de cheminots auront connaissance des conclusions du rapport 
de la commission uitée ? Quelles conséquences la Sociéié natio- 
nale des chemins de fer français tirera pour son personnel du rap. 
port des conclusions du rapport mentionné ci-dessus en vue de l'har- 
inonisation de la rémunération des cheminots et celle des agents de 
l'Electricité et de Gaz de France. 





5134. — 21 octobre 1952 — M. Gazier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour quels molifs 
les agents de la Société nationale des chemins de fer français ne 
sont pas repris dans la liste des bénéficiaires des lois 52-S153 et 52- 
67 accordant aux fonctionnaires, agents des départements et com- 
munes, ouvriers de l'Etat avant fait les guerres 1944-1918, 1929-4043 
ou participé à la résistance active, des avantages porlant sur l'avan- 
cement, bonifications d'ancienneté, bonifications pour la retraile, 





6135. — 21 octobre 142. — M. Gernez demande à M. le ministre 
des travaux des transports et du tourisme si une veuvu 
d'un emp'oyé de la Société nationale des chemins de fer français, 
divorcé d'une première union après la concession de sa pension, 
peut prétendre au bénéfice d’une demi-retraite, du fait qu'elle à été 
marée avec cet agent durant dix ans. 





5136. — 21 oclobre 1952. — M. Rabler demande à M, le 
des travaux publics, des transports et du tourisme comment est 
réglementée sur les côles métropolitaines l'utilisation du tilet spé- 
cial de grosæe pêche, dit filci sardinier tournant, et si ce type de 
filet tournant, avec des mailles différentes, est aussi utilisé pour 
d'autres pèches que celle pour laquele le filet sardinier est réservé. 





5137. — 21 octobre 1952 — M. Aïbert Schmitt rappelle à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sa 
lettre du 10 juin 1%52, par laquelle il lui a transmis une requête, en 
date du méme jour, de l'Union des syndicats chrétiens des chem- - 
nats d'Alsace et de Lorraine, concernant le fonctionnement de la 
caisse de maladie de l'ancien réseau A. L. et comportant, nolam- 
ment, des criliques au sujet de celui-ci et que cette affaire 
bien que rappelée entre temps, est restée sans aucune réponse. il 
lui demande de vouloir bien faire connaitre les moliis de silence 
et de relard apportés à la solution de l'affaire et, nolamment, si 
solution peut inlervenir dans un prochain avenir, 





5138. — 21 octobre 1952. — M. René Schmitt demande à M, le minis- 
tre des travaux publics, des et du tourisme, sur quel texte de 
loi it s'appuie pour affirmer, dans une lettre qu'il a adressée le 4 sep- 
tembre dernier, concernant In validation pour la pension sur la caisse 
des retraites des marins des services accomplis en qualité de profes- 
seur auxiliaire à l'école de navigation par un ancien capitaine au 
long cours qui, g plusieurs années, avait perdu la qualité d’ins- 
crit maritime: « 11 résulte des renseignements fournis que M. D. «a 
élé radié des matricules de l'inscription maritime le 15 Janvier 1923, 
avant cessé de naviguer depuis plus de trois ans. Depuis cette épo- 
que, il n'a repris la navigation qu’une fois, du {er février au 149 juil- 
let 1926 sur le « Néo-Hébridais » d'où il a débarqué à nouveau. Dans 
ces conditions, it n'est pas possible de valider, pour la pension sur 
la caisse de retraites des marins des services accomplis en qualité 
de professeur auxiliaire À l'école de navigation par un ancien capi- 
laine un long cours, qui, depuis plusieurs années, avail perdu là 
qualité d'inscrit maritime. 


ie. 1. de. 
nn. dd 
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Tourtaud. Vals (Francis). Véry (Emmanuel), 
AU P OCES VERBAL Tricart. Yédrines. pan Pierre). 
F Mme Vaillant- Verdier. agner 
ANNEXES R d R Couturier. Vergès. |Yacine (biallo), 
Valentino, Mme Vermcersch, Zum, 


DE LA 


2 séance du jeudi 27 novembre 1952. 


Sur l'amendement de M. 





SCRUTIN (N° 1297) 


Cherrier à l'article 9 de 


la proposition 


relative à l'amnistie (Remplacer « vingl ans » par « quinze ans »), 


Nombre des volanis......scoossosososscosesecoéese 606 
Majorité absolue.................sssssssssnssssss 304 
Pour l'adoption... coocoscsssscce 208 
Contre ......... PPT TT LLET LIL + 41 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté por. : 
MM. Dufour. Maton. 
Arbelüer. Dupuy (Marc). Maurellket, 
Arnal. Durroux. Mayer Daniel), Seine. 
Astier de La Vigerie (d') | Mme vuvernois, Mazier. 
Auban sas Mme Estachy. Mazuez :Pierre- 
Audegui Estradère. Fernand). 
Ballanger (Robert), Evrard. Mercier (André), Oise. 
Seine-et-Oise, Fajon (Et:enne). Métayer. 
Barthélemy. Faraud. Meunier (Jean), 
Bartolini Fayet. Indre-et-Loire. 
Baurens. Florand. Meunier (Pierre), 
Béchard (Paul). Fourvel, Côte-d'Or, 
Bêéche (Emile). Mme François. Midol. 
Benbahmed (Mostefa}. | Mme Gabriel-Péri Min joz. 


Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 


Bisso 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Bou!bien. 

Biahimi (Al). 
Brault. 


Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun tde}; 
Charlot (Jean). 


Cogniat 

Costes {Altred), Sein3. 

Pierre Cot. 

Coutant ( (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
ndes. 


Denis (, Alphonse), 
Haute-Vienne. 
En og (Edouard). 


Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubo 


Ducjos (Jacques), 


Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin ;Rose). 

Guiguen,. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guyot (Raymom). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Hérauit. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier;. 

Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Le Senéchal. 

Le praauer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles): 
Mabrut. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
mr" {Anare), 


Pa 
Martel Rene ! Nord. 
Marty (André), 





Mlle Marzin, 


Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pinean, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mrne Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adr'en), 
Aisne. 

Rey 

Rincent, 


Mme Hoca. 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fity- Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (uma, 
Côtes-du-Nord 

n —« (Eugène), 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 





Tourné, 





MM. 
Abelin 
Aït Ah (Ahmed). 
André (4drien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
the-el-Moseile. 
An!thon1oz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubayne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Baron 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d':sson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Suw, 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aiy Cherif. 
lérard (François), 
Bendjelloul. 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé. 
Boscarv VMonsaervin. 
Bourde lies 
Bouret Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Mannoury 
Bouvier-O'Cottereau, 
Bouxom. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruvneel. 
Bur!'ot 
Buron 
Caillavet. 
Caillet Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chomant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné ‘de). 
Christiaens, 


Meur- 





Ont voté contre : 


Chu in 

Clostermann. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), 

Cormmentry 

Condat-Mahaman. 

Conembo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Allred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Da!'adier (Edouard), 

Damette. 

Dassault (Marcel), 
David Jean-Paul), 
Seine el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal., 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnantds 

Mlie Dienesch. 

Diethelm., 

Dixmier 

Dommergue, 

Dorey 

Douala. 

Dronne. - 

Duros. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Juannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau, 

Ehin 

Estèébe. 

Fabre 
Faggianelli 

Faure (Eagar), 

Faure (Maurice), 
Febvay 

Félice (de). 

Fâlix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Vorcinal 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Faraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garner. 

Gau 


Aisne, 


Jura 
Lu 


Gaulle (Pierre de). 

saumont, 

avini, 

Genlton 

Georges (Maurice). 

Gill'ot, 

Godin, 

üolvan. 

Gossel. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky, 

Guérard,. 

Gueve Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri), 

Guitton {Antoine), 

Vendée. 

Gulthmuiler, 

Hakiki. 

Halbout. 

{Halleyuen. 

Ilaumesser, 

lHiénauit. 

lleltier de 
bert 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (MarcY, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson 

lcan-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

fuglas. 

jules Julien. 

Ju:y. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (lenri), 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Alle 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cant'al 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
{Francine}. Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le’ranc. 

Legendre, 

Lemaire, 

Lenormand (Maurice). 

L£otard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey André). 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard 


Boislam- 





Gaubert, 


Loustaunau-Lacau. 
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Louvel. Olmt fousseau. 

Luras. OGopa Pouvanea. hoa;selot. 

Maya Hubert}, Ouedraogo Mamadou |saïah (Menouar), 
Magendie. Ould Cadi. Saïd Mohamed Cheikh. 
Mailhe Ou Rabar ag À 

Malbrant. tAbdelmad ji. Saivre (de). 

Mailez Palewski (Gaston), Salhard du Rivaull 
Marnadou Kanaté, Seine. Sanson. 

Mamba Sano Palewski * sm Sanogo Sekou. 
Manceau Bernard), Seine-el-Oise. Sauvajon. 

Maine-et-Loire. Pantalon. schaf 
Marcellin. Paquet. Schmitt (Albert), 
Marie :André). Le gg M — 

arte puis}, tria i . 
ur un. Peb-llier (Jean). Schneiter. 
Martinaud Déptat. Pelleray. Schuman {Robert}, 
Masson (Jean). Peltre Moselle. 
Massot (Marcel) Penoy. Schumann (Maurice), 
Maurice-Bokanowski, {|Perrin. Nord 
Maver René), Peht ‘Eugène- <ocrélain. 

Constantine. Caudias\. Senghor. 

Mazel. Petit (Guy), Basses |Serafini. 

Meck | Pyrénées. Sesmaisons (de). 
Médecin. Peytel Sevnat 
Méhaignerie. Plumiin Sidi el Mokhtar. 
Mekki Pigrrebourg (de). Sietridt 
Mendès-France. Pinas. Simon net, 
Mercier  André-Fran- | Pinvidic. Suaïl 

cois), DeuxSèvres. Plantevin Solinbac. 
Michaud (Louis). Pieven (René). Sou 

Vendée. Pimchet Sourbet. 

Mignot Mune Poinse-Chspuis. |Soustelle. 
Moalti. Prache., Taïllade 
Moisan. Prélot, Teïtgen (Pierre- 
Molinatti, Priou. Henri). 
Mondon. 0 Temple. 

Monin Puy. Thibault, 
Monsabert (de). (Henri). Thiriet. 
Monteil (André), ‘he Tinguy de). 

Fimstère. Quinson. Toublanc. 
Mantel (Pierre), Raffarin. Tracol. 

Rhône Raingeard, Tremouilhe, 
Montzgolfier (de). Ramarony. Triboulet. 
Montillot RamoneL. Turines. 

Montjou (de). Ranaivo. Uver. 

Morève Raweloson Valabrègue. 
Morice Raymond-Laurent. Valle ‘Jules), 
Moro Giafferrt !dc). Reille-souit Vallon !Louis), 
Moustier de). Renaud (Josepm, Vassor 

Moynet. Saône et-Loure. Velonjara. 
Mutter (André), Révillon (Tony). Vendroux. 
Naroun Amar. Reynaud : Paul). Verneuil, 

Nazi Boni. Ribère (Marcel), Viatte 

Nigay. aiger. Viliard 

Nisse Ribeyre (Paul, Villeneuve tde). 
Nocher Ardèche Maure Vioilette. 
Noe (de La. Ritzenthaier. Wasmer 

Noël (Léon), Yonne Rolland. Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au voie : 


My Kauffmann, Souquès (Pierre). 

Béné (Maurice). Kæœnig. Wo!tr, 
Excusés ou absents par congé : 

MM La Chambre (Guy). Mitterrand, 
Aubin Jean) Lanet (Josept-Pierrei,{ Mouchet, 
Ftouard Ronnetous. Legaret. Tirolien. 

Cadi {Abd-el-Kader). Menthon (de). Vigier. 


W'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Terriot, 
£iduit la séance 
= —— 


Les nombres annoncés en séance avaient ét de: 


Nombre des VOlants..ssssssssssssssessessosesssss GA 
Majorité absolue....... sésdeé cosccsses cosoocososse SD 
Pour l'adoption... cossssessssese 200 
Contre .........00e csssossessscse 06 


s nombres ont été rectifiés conformé- 
ss". 


Mais, après vérification, c« 
ment à la liste de scrutin ci-d 





+ 0 + 


président de l'Assemblée mationale, qui pré- 





SCRUIIN (N° 1298) 


Sur l'amendement de M. Cherrier à l'article 9 de la proposition 
relative à l'ammnistie (Supprimer le mot « sciemment »), 


Nombre des voltants...... agpssenanss ce 
Majorité ahsolue...... cs 


Pour l'adoption... 


Contre 


mmnnnminnmmnmmmimtannnmn 


L'Assemblée natianale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier, 


al. 

aies de la Vigerie ‘d’} 
Auban |Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard ‘Paui). 


Biche ‘Eunile). { 


Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Chartes), 

Seine-et-Mise. 
Benoit :Alcide}), Marne 
Berthet, 


Besset, À 


Hillat. 

Billoux. 

Binot. 

Hi<soL. 4 

BRonte (Florimand). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Rrahimi (Al). 

Brauit 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdevil'e. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 


| Mme Ga 


Mme Gaticier. 
Gautier. 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Go=nat. 
Goudoux. 
Le (Félix). 


À Gourdon. 
Gozard (Gilles). 


Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guille 
Guislain. 
Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guyot (Ra « 
Henneguelle 
+ (Gérard), Seine 
‘Léon), tlérauit 
Joinville (Altrod 
aterel s 
&riegel-Valrimont. 
Laroste. 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 





LRRREEEEEELLLLELE)] 


{Pradeau. 
= mg 


covvesces 
295 
206 
ss 
Meunier Pierre}, 
Côte Or. 
Midoi. 
Minjoz 
Moch ‘Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 


Montel {Eugène}, 
Haute-Garvnne 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 


JMusmeaux. 


= (Marcel). 


Noël (Marcel), Aube. 
Sotebart 


Patinaud. 


Paul (Gabriel). 
\Pierrard. 
Pineau. 


Fonds 


—n a 4 
Prot 


Quenard. 
Mme Rabaté. 


kegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Riacent. 

Mme Roca. 
Rochei !Waldeck), 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel}, 
sauer 


Savar 
Schmitt René), 





Chausson. Lapie {Pierre-Olivier) 
Cherrier. Baïl. Mésnche. 
Coffin À segelle 
Cogniot. Le Coutalter. Sihué. 
Conte. Leenhardt (Francis). }simor. 
Costes james. Seine. Lejeune 1Max). Silvandre. 
Pierre À “me Lempereur. Sion. 
Coutant (Robert), Lenormand (André). |Sissoko ‘Fily-Cabohk 
Gristolol, Le Senéchal Mme Sportisse. 
Dagain. Le Troquer (André), [Thamier. 
Darou 1 Levindrey, {A L 
Dassonvife. Linet Côtes-du-Nord. 
“re (Marcel), | Liurette. Thomas ‘Eugène), 
Dell serre. Les Sheet rnorez (Maurice) 
erre. s L rez . 
Delos du Ran, about Tillun (Charles). 
Mme De Manceau {Robert}, {Titeux. 
Deixonne. rt Tourné. 
Dejean Mancey (Anüré)}, Toartaud. 
Bemusois. Tricart 
Benis (Aïphons onse),  ]Martel (Henri), Nord {me Vamnènt- 
Haute-V Marty (André), Couturier. 
pynss (Edouard). Mlle Ma Valentino. 
nu, DE Cnnas. 
nicko Hamadoun), es. 
0 {a Mace Daniel), Seine | Verdier. 
Devens | Marier. Vergès. 
bucios “ | Marues D me Vermeersch, 
clos Jacques), ernan ry (Emmanuel), 
— Dufour. « à = {André}, Oise Le Pierre). 
u arc}. ayer. er. 
BUFTOUE. | Meunier ‘Jean, Yacine (Diallo), 
Mme Duvernois, vet Zunino, 
— = fil. 
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MM, 
Abelin. 
Ait AK :Ahm 
André ‘tAdrien}, 
LL. 
A (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 


Apuby. 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
A 

Aurñeran, 


Bacon. 
Badie, 


Bapst 

Barangé (Charles), 
Maire-el-Loire. 

Barbier. 

Bardon (Armiré). 

Bardoux- (Jacques). 


Barrot 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou 

Beaumont de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 


Beng, 
Benouvikle (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
En (Georges). 
i À 

Bilières 
Biltiemaz. 
Billotie 


Boscary-M -Monsservin. 
Fourdetlè< 
Bouret (Henri). 
Bou 


Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxonn. 

Bricout. 


Briot. 
Brusset (Max). 
neel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis}. 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 


Caveer. 
Cayeux (Jean) 
Chaben-belmas. 


Chabenat. 
Cha ent 
ntiez. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
ae ur 
e . 
Carislisens 
Coemems. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves). Ais 


Conombe 
Corniglion-Moilinier. 








Om voté contre : 


Coste-Fltoret (Paul), 


Hérault 
Coste-Floret (Alfred), 
fiaute-Garonne, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coevuton. 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 
Crouzrer. 

Paladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcet). 
David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Befachenat, 
Delbez. 
Lbelbos (Yvon). 
Deleos. 
Deliaune. 
Dons os h) 
na o " 
ns — (André) " 
A — 
LDeshors. 
betæuf. 
Devemny. 
bevinat. 
Dezarnawide., 
Mile Dieneseh. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Lommergue. 
Lorex. 


Douaa. 
Lronne. 
Ducos. 


Duras (Joseph}. 


Fa aggianell!. 

Faure (kägar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Féfice de). 

Ferri {Pierre}. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Foucret. 

Fouques-Puparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouryet. 

Frédérie-Dupont. 

Fredet (Maurice}, 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 


GaHlard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de}. 
Gaumont. 


Gracia (de). 
Grimaud x 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard 
cu — 


G 
Guissou (Henri), 


Guiton (Antoine}, 
Vendée. 

Guthimuller, 

Hakiki. 

Halbout, 

Halteguen. 

ilaumesser, 

HénaulL. 

Hetter de Boislambert. 

{huel. 

thuzues (Emile), 

s-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 

lulin. 

Hutin-Desgrées. 

Hue! 

Isorm. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Miehel), 
Loire 

Jaequinot (Louis}. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 


‘uglas. 
AS fuites. 


Puis. 

Kir 

Klock 

Kriezer (Alfrec@). 
Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze : Henri}, 

Lacombe 

Lalay (Bernard). 
Laltorest. 


Yonne. 


Laniel ‘Joseph}. 

[aplace. 

Laurens (Caraille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

[Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 


Lemaire. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Suiellour, 
Letourneau. 

Levarher. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 
Loustaureu-Lacaru. 
Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 
Magendie, 

Mailhe. 

fMalbrant. 

Mallez 

Mamba Sane. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (andré). 
Martel :Louish, 
Haute-Savoie.” 
Martinaud-Déplat, 

Masson Jean). 

Massot Marcel) 

Maurice-Bokanow ski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mekki, 


Mendès-France. 
Mercier (André-Fra® 
çois, Deux-Sèvres. 








Michaud Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moutti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Monden. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monte: (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Naroun Afnar, 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisce 

Nucher. 

Noe {de La) 

Noël Léon), 

Olmi 

Oopa Fouvanaa. 

Ouedravgo Mamadou 

Ov Rahah 
‘Abdelmadjid*. 

Pslewski (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘’Jean-Paul), 
Seine-et Oise, 
Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 
Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 


Yonne. 





Petit .Eugène- 
Claudius}. 
Petit t&uy), 
Pyrénées. 
Pevtel. 
Pfimtin 
Pierrebourg 
Pinay 
Pinvidie 
Plantevin 
Pleven (René). 
Piuchet. 
Mme 
Prache. 
Prélot. 
Priou 
Pupat, 
Puy 
Queuille 
QuHici. 
Quinsen, 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ransaivo, 
Ravmond- Laurent. 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillen : Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère {Marcel}, 
alger 
Ribevre (Paul), 
ardèche 
Ritzenthuler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salan !Menouar). 
Saint-Cyr 
Snivre (de). 
Salard du Rivault. 
Samson, 
Sainoga Sekou. 
Sauvajon 


Basses- 


(de). 


tHenri), 


Painso-Chapuis. 


Schoff 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 


Schumitiean. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Signor 
serafini. 
Sesmmaisons (de). 
seynat 
sid' el 
siefridt 
Simonret, 
smail. 
'inhac, 
sou 
sourbet 
soustelle., 
laillade 
Ts:tgen (Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
Fhinet 
linguy ‘dej. 
loublanc. 
lracol. 
Friboulet, 
Furines, 
lv er 
Valabrègue 
Valle Jules). 
Vallon Louis}, 
Vassoi 
\endreux. 
Verneuil. 
Viatte 
Villard 
Heur.iard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 


Mokhtar, 





Wasmer, 


N'ont pas pris pari au vote : 


MM 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
Bénard (François), 
Béné Maurice). 
Condat-Mahamen. 
Duvean 
Félix-Tchicaya. 


Goubert. 
Houphonet-hoigny. 
Kautffmann. 
Kænig 

Labrousse. 
Mamadou Konaté. 
Ould Cadi, 
Raveloson. 


Saïd Mohamed Cheikh, 
secrétain. 

souqués Pierre), 
Fremori'he, 
Velonjara. 

Wolt 

Zudi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


Aubin (Jean). 

Édouard Bonnefeus. 
Cadi 'Abt-el-Kader:. 
La Chambre (Guy). 


Lanet (Joseph-Pierre),! Mitterrand, 


seine. 
Legaret. 
Menthon (de), 


| Mouchet. 


Tirolien, 
Vigier, 


N'a pas pris part au vote: 





M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants..........ss.se.e Sssvcootoces ee 0 
Majorité absolue............ conso oesssssesene 2 
Pour l'adoptiom .......s.sesesssse ° 206 
CHRIS :..ssoesosveoseésesceccsece Jy1 


Maïs, après vérillcalion, ces nombres ont été 


meut à ia liste de scrutin ci-desæus. 


rectflés conformé- 





+ © + 





RIFS 


Car 


rem a 


F BIRHIRAN ! 


mr 
. 


TX 


IT OC! 
‘1 LL 


‘ss 


17? 











810 


SEANCE DU -27 NOVEMBRE 1952 





ASSEMBLEE NATONALE — ?e 
Quénard. Sezelle., Tourné. 
| eg A , seynat, Tourtaud. 
UTIN (N° 1299 Mme Rabaté. Sibué. Tricart 
con ( ) Rabier. Sidi el Mokhtar. Ulver. 
Sur l'amendement de M. Gautier à l'article 9 de la proposition Reeb. : Signor. Mme Vaillant- 
relative à l'amnisltie (Sont erclues les personnes condamnées par SE adrEn)., ge. x... 


da Haute Cour de justice), 


Nombre des votanls, .sssssse css. 


Majorité absolue...... cosoescscesssesees 


Pour l'adoplion,....ssssssss 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 


Astier de LaVigerie (d'}. 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine et-O0ise, 
Barrès. 
Barthélemy. 

Bartolini. 
Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 
kèche (Emile). 
Bechir 50w. 

kenbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
hernard, 

Berthet, 

hesset, 

Bignon. 

Rillat. 

Billoux, 

Binot,. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Rricout, 

Briffod. 

Briot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chatenay, 

Chausson, 

Cherrier. 

Clostermann, 

Coffin 

Cogniot, 

Commentry, 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Dametle, 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Dellerre. 


Ont voté pour : 


Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Dermnusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desgranges. 
Desson 

bicko (Hamadoun). 

Miethelm. 
Doutw-llot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet 

Durroux, 

Mme Duvernais, 
Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 'Elienne), 

Faraud, 

Fayet. 

Fiandin (Jean-Michel) 

Fouchet, 

Fourvel. 

Mine François, 

Furaud, 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez, 

Gilliot. 

Gioyoni. 

Girard, 

Golrus. 

Gosnat, 

Goudoix. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia ‘de). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

cuguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Ilaumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont, 

Kricger (Alfred). 

Lacoste 

Mme Larïssac, 

Lamarque-Cando, 





Lambert (Lucien). 
Lamps. 


.….. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenorma tAndré). 

Le Sénéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Magendie. 

Malbrant 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mtle Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Olse. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Minjoz, 

Moatli. 

Moch (Jules), 

Molinaiti. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 

Seine. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 





Prot 





Aisne, 
Rey. 
Rincent, 
Ritzenthaler, 
Mme Roca, 
Rochet (Waïldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}. 
Sauer, 
PuE 
Schmitt René), 
Manche. 
Schimitllein, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien, 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bad:e. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de), 
Becquet. 
Begoin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ide). 
Ben Tounès. 
Rergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
hidanit (Georges) 
Rilières. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
B Lt 
Buron. 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 


Sissoko (Fily-Labo). 


sou 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
Tilton (Charies),. 








Tileux. 


Ont voté contre : 


Chupin. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Cotin (Yves), Aisne. 

Condat-Mabaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

D‘boudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 


Lelb3s (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 

nn à h) 
enais (Joseph), 
Denis (André, 
L+ sbors. 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Domimergue. 
Dore 


= 

Dronne. 

Lucos. " 
Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

buveau. 

Flain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianell. 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure ‘Maurice), 
Febvay. 

Félice ‘de). 
Félix-Tohicaya. 
Ferri À «ont 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
érir-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
r. 


Gaillard. 
Gaillemin. 


Galy-Gasparrou. 


Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine {Diallo}. 





Zunino, 


Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau 

Gaumont, 

Gavin. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Godin. 


Gosset, 
Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 
Grunitsky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri), 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Hakiki. 
flalbout. 
Halleguen, 
Hénault. 
Houphouet-Rolgny. 
 — (Emite), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Josepn- 
André), Seine, 
fulin. 
Hutin- Desgrées, 
ihuel. 


{sorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

facquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July 

Kir. 


Kluck. 

Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 


Lafay ‘Bernard). 
Laforest. 


Lalle, 
1ot |Lanie! (Joseph). 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecannet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc. 


Léotard :de). 
Le Roy Ladurie, 





Le Sciellour, 


Legendre. 
Lenvrmand (Maurice). 





sic 























ASSEMBLEE NATONALE — 2e SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1952 5811 
Letourneau. Nazi-Boni. Ribeyre (Paul), 
Levacher. Nigay. Ardèche, SCRUTIN (N° 1390) 
Liautey (André). Noe (de La). Rolland 
Louslaunau-Lacau. Olmi Rousseau, Sur l'amendement de M. Meurice Grimaud à l'article © de la propos 
Louvel. Oopa Pouvanaa. d RE st sition relate à L'arnnuislre 4 pp utor r cor inalions dr/i- 
Lucas. Ouedraogo Mamadou. |>31än ar). : à 
Maga (Mubert). Ould Cadi. Said Mohamed Cheikh. OR 
Mailhe. Ou Rabah Saint-Cyr. jo 520 
Mallez. : (Abdelinadjld). Saivre tde). ombre des Suns ns snsssee * 
Mamadou Konaté, Palewski (ean-Paul), [Sailiard du Rivault, nt aubeceses 271 
Mamba Sano. Seine-et-Oise. | rm À . 
Menene srneel, Pantaloni. + ou Pour l'adoption... ms 
Maine-et-Loire, Paquet. > DAS inner tiees 
elli sc tt (Albert) 
Marcellin. Paternot. Schraint ( , 
Marie ;André). Patria. RER L'Assemblée natio pas adopt 
Martel (Louis), Pebellier (Jean), Dion Robert) 
Haute-Savoie. Pelleray. ” dosetie nr 
Martinaud-Léplat, Pellre. nées Hot . 
Masson Jean). Penoy. "0 (Maurice), Cnt voté pour: 
Massot ‘Marcel). Perrin. gséaltale L 
Mayer (René), Petit (Eugène- pret MM. jEabre Le [Mekkt Ris 
Constantine. Claudius). test 51 fli Abcliu, Faggianelli iMendès- France, 
: Serafini André (Adrien Faure (Fagar). Jur Monin 
Mazel. Petit (Guy), Basses. |Sosmaisons (de). Vienne } Faure (Maurice J Montel Pierre) 
Meck Pyrénées. Siefridt andré Pierre: Lot dates ms 
4, : a _ . ê 1 or , 0 [RE 
re er À Pflimlin. simonnet, Meurthe-et-Mosclle. ! Félixe !de), |Montioilier :de). 
Mebie e. Pierrebourg (de). Smaÿil. Anthonioz. borcinat. | Montitlot. 
Mendès-France. Sie ee Aulier. Fourcade ‘Jacques). |Montjou dei. 
: . sourpet. Apüthy. Frele! Maurice), Morcve 
Mercier {André - Fran Plantevin. Taillade. Aubry (Paul). Cahorit |uories 
çois), Deux-Sèvres. | pleven (René). Teitgen Pierre- Aujoulat. Gaillard IMoro-Giaflerri de) 
Michaud (Louis) Pluchet. Hen ! «> . r 
’ . rt). Aurneran Galy-casparrou Moustier de 
Vendée. Mine Poinso-Chapuis. Temple. Babet (Raphaël). Garavel : ; [M net ; 
Mignot. Priou. Thibaut. Badie. D Ds + NE 
Moisan. Pupat, Thiriet. Bartier pd pd V s [X roun Attar, 
Mondon. Puy. Tinguy de), Bardon (André). Cost, j [\izas. à 
mr : 1 Queuille (Henri), Toublanc, Bardoux Jacques), Genton \ow (de La) 
msaber e). Quilici. lracol. Barrachin rimaud -‘Maustc [Ont 
mn "pas pooun., Fremouilhe. Buulry d'Asson :de). ge "+ ee |0opa Fouvanaa 
inistère, Raingeard. friboutet. BayleL de . ‘ - ou Raban 3 
Montel ‘Picrre), Ramarony. urines Beaumont (de). VeCren |: Ahdeimaa id) 
ithône. Ramonet. \Valabrègue. Becquet. Guirh vd. : A Partaltoni Us 
Montgolfier de). Ranaivo. Valle ‘ules), Bezouin. M: ne À nr. Paquet 
Montillot. : Ravelo=en. V'assor Bengana (Mohamed). |} Kiki ie | Paternot 
Montjon ide), Raymond-Laurent, Velonjara. Bernouville (de), Hu or Emile) lebellier (Jean). 
Morève. Reiïte-Sourt. Verneuil, | Tounes, eV - derttincs lettre 
Morice. Renaud ({1oseph), Vialte essac, s-dlap ven à : Perrin 
Moro Giafferri (de). Saône-et-Loire. Yhoré > Deiencourt. mm dr — Pelit Eugène. 
Moustier de), Révillon (Tonv). Villeneuve de). illères. M oct Le , Claudiu-). 
Moynet Reynaud (Paul). Maurice Vivllette. nr à : = —) Michel Petit Guy, Basses- 
Mutter (André). Ribère Marcel), Wasmer oganda. ii  — , Eyrénées. 
Naroun Amar. Alger Zodi Ikhie. Boscar:-Monsservin. ne (Louis) Pfhmlin 
aurdetles, . » Pisrrebourg (de). 
Bourzès-Maunoury. Jarrusson : Piney es 
Bruyneel. Jean-Morean, Yonne. |} evin 
Burtot. Joubert l'even ltené) 
N'ont pas pris part au vote : Caiilavet. Ju'es-Julien. buchet : 
Cahot Olivier). _ Pupat 7 
s Cassagne. HOUTES Queuille Menri) 
MM. Kœnig. Souquès (Pierre), Cavelier. Lacombe Suite IF, 
Béné (Maurice). Peylel. Wol!t, Chabennt, Lalay Mernard). Rafocie 
R S 7 Lo: Chamant. A TOreSL, pts 
Beupnenn, RTE Chaseaing. Lalle po 
Chastellain. Laniel Joseph). pétition Tonv) 
Chevallier (Jacques). | Laplace. foyneud 1Padii 
ris 0 atreone à \anr;. 
Excusés ou absents par congé : re re À qu Laurens Camille}, ltirére Marvel, Alger. 
Colin :Yves), Aisne. | Laurens Robert), ee "done 
MM. Coudert. Avevron. RES 
Aubin (Jean). E Lanet 1Joseph-Pierre), Junerrend. Courant (Pierre). Le Cozannet. ee À 
Edouard Bonnetous. Seine. ouchet, Crouzier Lefèvre 1Raymonéy, [TS 
Cadi (Ahd-el-Kader). Legaret. Tirolien. Daladier Edonard). Ardennes.” a —- . ci nouar), 
La Chambre Guy). Menthon (de). Vigier. David (Jean-Paul), Léotwrd {dei. iavre 
Seine-et-Oise. : % “ : 
À (Lucien) Le Roy Ladurie. Salliard du Rivaolt, 
Degountte « Lelourneau, schuman Mobert), 
N'a pas pris part au vote : | "ppm Liautey (André). schumann (lauriée), 
; Loustaunau-Lacau. Nord. 
«+ A. + ga td Delbos (Yvon). Louvel. smaït. 
M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- Delros Mailhe - 
idai fanc Denais ‘Joseph). «pra sourbet. 
sidait la séance. Dochers Mallez Temple. 
My ETS | Detœut. Mancenn (Bernard\, loublanc. 
Pevinat Maineæt-Laire. [racal 
Dezarnaulds. Marcellin lurines 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dixmier Marie André}. Valabrègue, 
Dommergue. ee 2 mg 2 +0 Valle (Qules). 
É > Dronne. azson (Jean). Vussor 
Nombre des votants. ,:...,......ssssssssssssssss . il Ducos. Massot Marcel). Verneuf 
Majorité absolue...,.,...s.sssegessmssmssuss … 306 Dupraz (Joannès). Mazet. Villeneuve 14e. 
Estèbe. Médecin. Maurice Viollet'e. 
Pour l'adoplion.....s..ssssssosss 271 
Contre …...... esssocssesssssses 310 Ont 
voté contre : 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
nent à la liste de scrulin ci-dessus, 
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MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Arbeitier, 
Arnal. 





Astier de La Vigerie.d') | Baron. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil 





Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise, 
Bapst 
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Barange (Charles), 
Maine-et Luire. 

Barrès. 

Harrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

baurens. 

Bayrou 

Béchard (Paul), 

Bèche (File). 

Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahimed (Mostefa) 


Benoist (Charles), 
Scine-et-Ohise, 

Benoit tAlcide), 
Marne 

Bernard. 

Berthet. 

Besset 

Bichet Robert}. 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Bi'lat 

Billiemaz, 

Billoux 

Binot 

Bissol 

Bonte :Florimond), 

houhey Jean). 

Bouret (Henri), 

Bourgenis. 

Boutavant. 

Boutbien 

Bouvier O'Cotlereanu. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault, 

Bricout. 

Briflod. 

Briot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caitlet (Francis). 

Caimprin. 

Candeville 

Cartini 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Drôme 

Casanova, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux 

Cayeux Jean), 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban Delmas. 

Chambrun de). 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Charret. 

Chatenay, 

Chausson, 

Cherrier 

Clostermann. 

Coftin 

Cogniot 

Colin André), 
Finistère 

Commentry. 

Conom bo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-,aronne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault 

Coste (Alfred), Seune 

Pierre Cot, 

Coudray 

Couston (Paul. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Damette. 

Harou 

Dassault (Marcel), 

Passonville 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre 

Delos du Rau. 

Mme bDegrond, 

Derxonne, 

Dejean 

Delmotte 

Deinusois. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

bepreux (Edouard). 

Lesgranges. 

Lesson. 

Deverny 

Dicko Hamadoun). 

Mlle Dicnesch, 

Imethelhn, 

Dorey. 

Douala. 

boutretiot. 

Draveuy, 

Dubois 

Dbuclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas ‘Joseph)}, 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Mine buvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard 

Fajon Etienne). 

Farauc. 

Favet. 

Flandin (Jean-Michei) 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fourvel. 

Fouvet. 

Mme François, 

Furawud 

Gabel'e 

Mine Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gau 

Gaubert 

Gauile (Pierre de). 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez, 

Gitliot 

Giovont. 

Girard, 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin Félix}, 

Gourdon 

CGozaurd Gilles). 

Hracia de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grantizky. 

Mme Guérin ‘Rose). 

Hueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Menrl}. 

Guitton (Jean), Loire 
Intérieure 

Guthmuller 

Guyot (Rayraond). 

Halbout . 

Ilaumesser 

Hennegueile 


Hue! 

Hultin 

Iltin-Desgrées. 

Ihnel 

Jacquet (Marc). 
Seine-el-Marne. 

Jaquet Gérard). 
seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

kriecel-Vabrimont. 
Krieger (Alfred). 

Lavaze Ilenrt). 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie Pierre Olivier) 

Le Bail, 





lettier de Boislambert. 


Lebon. 

Lecanuet, 

Le :œur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt !Francis\. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine:, Seine. 
Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mme Lemperenr 
Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles). 

Mabrut 

Maga Hubert}, 
Magendie. 

Malbrant 

Marmba San. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe 

Man-ey (André), Pas- 
de-Ca'ais 

Martel ‘Henri}, Nord. 

Martel (Louis), Haute- 
Savoie, 

Marty (André), 

Mie Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Rokanowskl. 

Maver (Daniel), 
seine 

Mazier 

Mazuez ‘'Pierre- 
Fernand). 

Méhaignerie, 

Merier André). Oise. 

Mercier ‘André-Fran- 
çois!, Deux-Sèvres. 

Mtayer 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michand (Louis), 
Vendée. 

Midi. 

Minjoz 

Moatti. 

Mach (Jules). 

Moisan. 

Motinatti. 

Mallet (Guy). 

Moptalat, 

Monteil (André). 
Finistère. 

Montet (Eugène), 
faute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Mulier. 

Mu:meanx 

Xaegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Xenon. 

Ninine. 

Nisse 


Nocher. 

Noël {Léon}, Yonne. 
Noël (Marcel), Aupe. 
Notehart 

uedraogo Mamadou. 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Patinaud. 

laut (Gabriel), 
Penoy. 

Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Prateau. 

Pré;ot 

brigent (Tanguy). 
Mme Prin, 

Prenteau. 

Prot 

Quénard. 





Quinson. 


Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

keille-Soult. 

Renard (Adrien), 
AIsne. 

Rey 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Sanogo Sekou, 

Sauer. 

Sauvajon, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche 

S-:nrmittiein, 

Schneiter. 

scpelle. 


MM. 
Bendjelloul. 
Bergasse. 
Billotte. 

Boisdé. 

Cochart. 
Couinaud. 
Coulon 

Febvay. 
Frédéric-Dupont. 


MM. 
Barrier. 
Bénard (François). 
Héné {Maurice}, 
Brusset (Max). 
Chupin, 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier, 
Deliaune. 
Duveau, 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fouques-LDuparc, 
Frugier 
Gaillemin, 
Garnier, 


MM. 
Aubin Jean). 


sidait la séance. 














Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
La Chambre Guy). 


Senghor, 
Seynat. 

sil né. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt, 

Ssignor. 
Silvandre. 
Simonnet, 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinbac. 

sou. 

Sousterte. 

Mine sportisse. 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
fenri). 

Thamier, 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 


Georges (Maurice). 
Godin. 

Halleguen. 
Hénault, 

July 

Kuchn (René), 
Legendre, 

Mignot. 

Mondon. 

Patria. 


Gaumont, 
Goubert. 
Grousseaud. 
Houphouet-Boigny. 
Kautfmann, 
Klock. 
Kæœn:ig. 
Labrousse. 
Lefranc. 
Mamadou Konaté. 
Mayer (René), Cons- 
tantine. 
Meck. 
Monsahert (de), 
Ould Cadi. 














Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricard. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 

Végrines 

Vendroux 
Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Vialte. 

Villard 

Villon (Pierre), 

Wagner, 

Wasmer. 
Yacine (Diallo), 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


Pelleray. 
Priou. 
Puy. 

Raingeard. 
Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Rousseau 

samson 
Sesrnaisons (de), 
Thiriet, 


N'ont pas pris part au vote: 


Palewsk! (Jean-Paul}, 
Scine-et-Oise. 

Peytet. 

Pinvidic. 

Raveloson. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schafr. 

Schmitt (Albert), Bes- 
Rhin. 

Secrétain. 

serafhini. 

Souquès (Pierre). 

Tremouilhe, 

Velonjara. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


Lanet (Joseph-Pierre),| Mitterrand. 


Seine. 
Legarer. 
Menthon tde). 


a —— 


Mouchet, 
Tirolien, 
Vigier. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient de: 


Nombre des votants........scsossovsosscoseoseces 599 
Majorité absoïue..... 


CORRE RIELLELLELLELLLELELLELLLELELZ] 300 


Pour l'adoplion....s.ssssessossoses 244 
Contre ..sssosssoosscsosossccossese 285 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLFE NATONALE — 2e SEANE 4 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
SCRUTIN (N° 1301) Lecombe 
x f Lalay (Bernard). 
Sur l'article 9 de la proposition relative à l'amnistie. Lalorest 
Lalle 
Laniel (Joseph). 
Nombre des Volants.....s.sessssesesssserssssse .. 605 rs eph) 
Majorité absolue...............s.sssssssss.. + 303 Laurent (Camille), 
Canta 
Pour l'adoption. .......esssssssee + 400 Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Contre ,.......:.... APRETETETEE TE + 205 Lebon 
Lecanuet, 
L'Assembiée nationale a adopté, re EP 
Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre ‘Raymond) 
Ont voté pour : Ardennes. ‘ : 
Lefranc. 
MM. Chabenat. Flandin {Jean- | ve + gt 
belin.… Chamant. Michel). se avai LES 
a Ali (Ahmed), Charpentier. Fonlupt-Esperaber, . Pme : (Maurice). 
ndré (Adrien). Charret. Forcinal, br dis 
ne Chassaing. Fouchet Le Roy Ladurie, 
André (Pierre). Chastellain. Fouques-Duparc. Le Scieilour. 
Meurthe-et-Moselle. Chatenay. Fourcade (Jacques). Letourneau. 
Anthonioz. Chevallier (Jacques). [Fouyet, Levacher 
Antier. Chevigné (de), Frédéric-Dupont. Liautey ‘André, 
Apithy. Christiaens. ner (Maurice), Mme de Lipkowskl, 
Aubame Chupin ‘rugier. Liquard 
Aubry (Paul), Clostermann. eos Loustaunau-Lacau, 
Aujoulat Cochart. sapetle. Louvel. 
Autneran. Colin (André), Gaborit. Luras. 
Babet (Raphaël). Finistère. saillard. Maga (fubert). 
Bacon, Colin (Yves), Aisne. pre Magendie. 
ne \ Commentry. 2 2 Mt ee. Mailhe 
apst. c Condat-Mahaman. tr nt Malbrant. 
Barangé (Charles), |Éonombo, féardey (Abel). Mailez 
Maine-et-Loire. Corniglion-Molinier, [£aret ‘Pierre). Mamadou Ronaté. 
re vd Cos’e-Floret (Altredi, F2 Mamba Sano 
: 4 s:e- À : Can L 
Bardon (André) Haute-Garonne > +5 Manceau {Bernard) 
Bardoux (Jacques). Fe tag - saubert, Maine-et-Lüire. ” 
Barrachin. Coste-Floret (Paul), {Gaulle (Pierre de). Laon — 8 des 
Barrès Hérault. Gaumont. Mar: ellin. 
Bosrier Coudert. Gavini Marie (André). 
2 Coudray Genton Martel (Louis* 
rrot. ù : le 
ed d'Asson (de). Couinaud, Georges (Maurice), Haute-Savoie. 
Baylet LL Pierre) Gilliot, Martinaud-Déplat, 
nr ouran «Prier . Godin. Mass ‘le 
r08 : 10 Masson {lean:, 
Dont (de). re mn Golvan. Massot (Marcel). 
Bechir Sow. he Zécuaré | Maurice Rokanowski. 
Does Damette er Graria (de) Mayer (René), 
egoum . ‘ De Constantine, 
Ren Alyÿ Cherit. Dassault (Marcel), Grimaud (Henri). Mazel TT 
Bénard (François), Dsvid (Juan-Paul), urunand (Maurice), Meck 


Bendjellout 
Bengana (Mohamcd). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
vettencourt. 
Biche! (iobert). 
Bidault (Georges). 
Biynon 

iilères. 

Biltiemaz. 

Billotte 

Blachette. 
Boyanda. 

Boisdé 
Boscary-Monsservin. 
hrurdeilès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Coltereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet !Francis). 
Caliot (Oltvier). 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 


Scine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
bezoutte 
Delachenal. 
Delbez 
Deilbos !Yvon),. 
Delcos 
Deiiaune. 
belmotte 
Denais Joseph}, 
Denis (André), 

Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 

Detæœnt 

bDevemy. 
Devinat. 
Dezarnanlds. 
Mlle Dienesch. 
Diethetm 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 

Doua’'a. 

Dronpe, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz {Johannès). 
Duquesne, 
Durbet, 

Duveau, 

Elain. 

Estèhe. 

Fabre. 
FaggianelNi. 
Faure (Edgar), Jura. 


Fetway 

Félice (de). 
Yétix Tchicaya, 
Ferri (Pierre), 





Faure (Maurice), Lot. 


Loire-Inférieure. 
fs“rousseaud. 
Grunizky. 
Guérard 
Queye Abbas. 
Hsuichard 
Guissou (lenri). 
Guition (Antoine), 

Vendée 
Guthmulier, 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen 
Haurmesser. 
Hénanit 
Hettier 

bert 
Houphouet-Boigry. 
Huel 
Ilugues (Emnle), 

Alpes-Maritimes. 
Huçues (Joseph- 

André), Seine. 
fluhin 
Hulin-Dessrées. 
Ihuel. 

Isorai 
Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
lacquinot (Louis), 
jarrosson 
lean-Morea', 
Joubert. 

Jug as 
Jules-Julien. 
Juls. 

Kir 

Klock. 
krieger (Alfred}4 
Kuchn (René). 


de  Boislam- 


Yonne. 





Laborbe. 





Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Mercier ‘André Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti 

Moisan 

Moiinalti, 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal 
Astier de la Vigerie {d’}) 
Auban (Achille). 
Augeguil 
Ballanger (Robert, 
Srine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard !Pauly, 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles, 
Seine-et Üise, 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Berthet., 
Bescet, 
Billat. 
Dilioux. 
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Mondon, 
Monn 
Monsabert ) 
Mouiell (André), 

Finsière 
Montel {Picrre), 

Rhône. 
Wiontgolller (de). 
Montillot 
Montjou 
Morcre 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mo istler (de). 
Moynet 
Mutter {An 
Naroun Athür, 
Naizi-Roni 

at 


(de), 


Ja). 

ë, 1401), 

On! 

Oopa Fouvanaa 

Ouedraogo Kamadou 

Oulg Caïi 

Où Rabsh 
,Abdelrmadjid). 

Palewski (Gaston), 
sesne 

Paew:ki (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paq:e 

Paternot. 

Patria 

Pebcellier (Jean), 

Peileray, 

Peitre 

Panoy. 

Perrin 

Petit ,Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pvrénées. 

Peytel, 

Pthumlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Planterin. 

Pleven (René), 

Puchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priow. 

buüpat 

Puy 

Queuille (lienri), 

Quilict 

Quinson. 

Raflarin 

Raingeard 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo,. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 


Yonne. 


Ont voté contre : 


Pinot 
Bissol 
onte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi 
Rrault 
Briffod 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 


(Al). 


Reille-Soult 


Renaud (Jouserh), 
S f el Lone, 

Réviilon (Tony), 

Revnaud Paul! 

HRihérs Marcel}, 
Alg 

Ribes re l'aul), 
Ardèche 

Ritzenthaier, 

Ra! [TE 

Roussean, 

Rousselot 

saiah (Menouar),. 

Saïd Mohamesg Chelkb 

samnt-Cvr 

saivre (de), 


salliard du R vauit, 
sam-on 


sanogo Sekou, 
sauvajon 
schat! 


Schmitt (Albert), 
Ba:-Rhin. 
schmittienn, 
Schuman :Pobert), 
Moselle 
Schumann 
Nord 
ain, 
Senghor. 


serahin! 


(Maurice}s 


MC ,t 


Sesmaisons (de), 

sSevnat 

sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

simonnel 

stunai 

solinhac. 

sou 

sourbet. 

Soustelle, 

Tuillade. 

leitgcen 
Henri). 

lempie 

Thibault, 

Thiriet 

Tinguy (de). 

foublanc. 

Fracol 

fremouilhe. 

Trihoulet, 

Turines. 

LU;ver. 

Valabrègue. 

Valie {Julee) 

Vallon (Louis), 

Va:ssor 

Velonjara, 

Vendronx, 

Verneuil. 

Viatte 

Villard 

Villeneuve (def. 

Maurire Viollelte, 

Wasmer 


(Pierre- 





Zodi lkhia, 


Chausenn, 

Cherrier, 

offin 

:ogniot. 

Lonte 

Costes ‘Alfred. 

‘serre Cot 

“outant (Robert). 
ristofol, 

Dazain, 

Harou 

Dbassonville. 

David Marcel}, 
landes 

Defferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne 

Déjean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 

Î Haute-Vienne, 


Seine, 








n 


me 221 cesmart tIPOADICS 
nt PAUSE) (TOTET STE: 


TE 


VASE EIE! 
\taLuC © 
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Depreux Edouard). 
Desson 

Incko tilamadoun), 
Doutrellot, 
Droveny. 

Dubois. 

buclos (Jarqnes). 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 
burroux 

Mme buvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère 

Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet 

Ftorand 

Fourvel. 

Mine François. 
Mme Gabriel-Pért, 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazter. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon 

Gozard (Giles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (kose). 
Guiguen 

Guille 


Guislain 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 


Guyot (Raymond), 
Henneguclte 
Jaquet (Gérard), 
seine 
Jean (Léon). 
Joinville (Al'red 
Malleret) 
Kriegel-Vatrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 


Hérautt. 


Le Bail, 
Le :œur 
Le Coutaller 


Lejeune tMax:. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le senéchal 


Levindrey, 

Linet 

Liurette, 

Loustau 

Lussr Chartes. 

Mabrut. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


Marty {André}, 
Mile Marzin. 
Maton 
Marrellet 


Mazier 
Maznez (Pierre- 
Fernand) 


Métayer 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch ‘Jules). 

Mallet (Guy}. 

Montatat 

Montei : Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Moon. 

Muller 

Maismeaux 

Naege!en (Marcel), 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 





Paul (Gabriel). 
Pierrard. 


Leenhard! (Francia). 


Le Troquer (André). 


Martel (Henri), Nord. 


Mayer (Duniel), Sefne. 


Mercier (André), Oise 


Lopie (Pierre-Olivier}. Pineau 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Mine Rabaté, 

Kabier 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adricn}, 
Aisne, 

Rey 

fRincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

koucaute (Gabriel). 

sauer 

SIVAry. 

Schnnt. (René}, 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

Signor. 

Si:vandre. 

sion 

Sissoko ({Fily-Dabo}, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice, 
Tillon (Charles), 
Fiteux 
Tourné 
Fourtaud. 
Tricart. 
Mme Vailiant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vais {Francis]. 
Védrines. 
Verd'er 
Vergès. 
Mme Vermeerseh. 
Véry (Emmanuel), 
Viton ‘Pierre), 
Wagner. 
Yacine (Diatlo}, 
Zunino, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Béné (Maurice, 
Ben Tounes, 


MM 
Aubin (Jean) 
Edouard Bonnefous. 
Cadi tAbd-e!-Kader,. 


La Chambre (Guy). 


Kautfmann. 
Kkœnig. 


seine. 


Legaret. 
Menthon (de), 


Sonquès (Pierre}, 
Wolf, 


Excusés ou absents par congé : 






Lanet (Joseph-Pierre),kMitter-and, 


Moux het, 
Tirolien. 
Vigier, 


H'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui "ré- 


tidail la séance, 


Les nombres annoncés en 


séance avalent été de? 


Nombre des volants...,., APPLE TIT TETE cooscccco (O8 
Majorité absolue.........0..e cososesses cocssssese . A9 


Pour l'adoption 


Contre 


nn 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ue” 








+ 0e 





SCAUTIN (N° 






1302) 


Sur l'amendement de MM. Mignot et Raingeard à l'article 10 de 


lu proposition relative à l'ammistie 


3 janvier 191 est abrogé). 


* Nombre des votants... 
Majorité absolue........ OPPPELPECELETETIIIIILILEE . 


Pour Fadaplion... ss. s.sssssssssss 12 


Contre 


CERTELIILELLLILE 


(L'article 13 de la loi «4 


dosssssses ccososcosepesepvee UD 


L'Assemblée natienale n'a pas adopté, 


MM. 

André (Pierre) 

Meurthe-el-Woselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Aurneran. 
Barb'er 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont (de). 
Becquet 
Bendjelloul. 
Ben flounés, 
Bergasse. 
Bessac 
Bettencourt. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bruyneet 
Chamant. 
ChastecHain. 
Chevalier (Jacques). 
Christisens. 
Cochart. 
Colin (Yves), Aisne. 
Couinaud. 
Cou'on. 
Courant ‘Pierre}, 
Crouzier. 
Deboudt 1Lucien). 
DelachenaL 


Delbez. 

Denais (Joseph). 
Deshors. 

Detœut. 

Dixmier. 
Dommergue. 
Estèbe. 

Febvay. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed}, 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 


Arnal 
Aster de La Vigerie (d”}. 


Aubamme. 

Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 

Babet (Ra haël). 
Bacon. 


Badie. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Rapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loure, 

Barrès. 

Barrier. 


Barrot. ; 


Barthélem 
Bartolini, s 


Ont voté pour { 


Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Halleguen. 

Hénault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

tsorni 

Jasquet (Michel), 


Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson, 
Joubert. 
July. 
Kir. 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Lacombe. 
Lalle. 
Lan:el ‘Joseph). 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Cozannet, 
Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Legendre. 
Le Roy Ladurie. 
Levacher. 
Liautey ‘André). 
Loustaunau-Lacau. 
Mallez. 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 
Mazel. 
Médecin. 
Mignot 





Mondon, 


Ont voté contre : 


Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Héchard (Paul), 
Rèche ,Emiep, 
on Ssow. 
ouin. 
Ben Aly Cheril. 
Be nard (François). 


Bengana (Mohamed}, 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de), 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 
non. 





Benbahmed (Mostefa). 


Monin 

Montgolfer {de}, 

Montillot. 

Moustier (de), 

Moynet 

Mutter (André}, 

Naroun Amar, 

Noe (de La). 

Olmi. 

Copa Pouvanaa, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean), 

Pelleray. 

Peltre 

Plantevin, 

Pluchet, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quilici. 

Rafarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-el-Loire, 

jReynaud (Paul). 
Ribère (Marcel, 
Alger. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rous<elot, 

Saivre (de). 

Salliud du Rivauï!t, 


Samson. 
Sesmaisons (de), 
Sourbet. 


Thiriet. 
Toublane. 


racol. 
Valle Jules): 
Vassor. 
Villeneuve ide}, 








Bissol. 
Bonte (Florimond}e 
Bouhey (Jean), 
hourdellès. 

uret (Henri), 


urgeois. 
urgès-Maunourys 
tavant. 
Boutbien 
Bouvier O’Cottereauw 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout, 
Briffod. 


Briot. 
Brusset (Max). 
Burlot. 


ren. 
Cachin (Marcel}, 
ne. : 


Caillavet. 
|Caillet (Francis}, 


Caliet (Olivier), 
Campbhin. 





eville, 








Charlo 
Charpt 
Charrt 
Chater 
Chaus: 
Cherri 
Chevi 
Closte 
Colin 
Cogoi 
Colin 
Fini 
Comm 
Conda 
Conon 
Conte 
Coste- 
Hau 
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SCRUTIN (N° 1203) 


Sur l'article 40 de la proposil'on relative à l'amnist'e. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contr 


L'A: er bit t 


MM. 
Abelin 
At Alt (Ahmed), 
André Adræen), 
Vienne 
André Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Mnthonioz 

Antier 

Apithy. 

Aubaine 

Aubry (Paul). 

Aujoula! 

Aumeran 

Babet (M 1} haël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maineæt Loire, 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès, 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Payet. 

Bayrou 

Beaumont tde), 

Bechir Sow., 

Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 

Pénard (François). 

Bendjellout 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Ben Tounÿs, 

Beryasse, 

Bernard, 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

hbignon. 

Billères 

Billiemnz. 

Billotte 

Blachette. 

Hoganda, 

Boisdé 

Boscary Monsservin. 

Bourdellè: 

Bourel (llenri). 

Bourgeois 

Bourgés-Maunoury 

Bouv er O Coltcreau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Hrusset (M x}, 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Caillavet 

Caillet Francis}. 

Cahot (Olivier). 

Carlini 

Cartier Gilbert}, 
seineelt-0jse, 

Cassayne, 

Cature 

Catrice 

Catroux, 

Cavelier 

Caycux (Jean), 


VOTAMIS. ..sssssssssnsssse 


nalionale a adopté, 


Ont voté pour : 


Chaban-Delmas, 

Chabena*. 

Charmant, 
:harpentier, 

Charret 

Chastetlain 

Chalenay. 

Chevalher (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chrisliaens, 

Chupun 

{Jostermann, 

Cou h ar. 

Colin André), 
Finistère. 

Colin ‘Xves), Aisne. 

Commentry. 

ondat-Mahaman. 

Conom bo. 

Corniglion-Molinier 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (l'aul), 
Hérault, 

Coudray. 

Louwmeud. 

Coulon 

Couront Pierre). 

Couston Paul), 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

Dbamette, 

Dassautt Marreh, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Legoutte. 

De'achenal, 

Delbez 

Delbos (Yvan), 

Delcos, 

Deljaune. 

Delino'te, 

Denais Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Petœutf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile Dienes h. 

Dietheim. 

Dixmier 

Lommergue, 

Dorey. 

Douala 

bronne. 

bDucos 

Dumas (Joseph). 

bDupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Plain 

Estèbe. 

Fabre 

Fagyianeli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Mauric2, Lot 

Febvay, 

Félice 1de) 

Félix Tohicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 

Michel). 

Fonlupt Esperaber, 





saéodessscs . 603 
sééos cos 302 
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Forcinal. 


Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fou vet 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Frugier. 

Furatd. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Maillard. 
Gaillequin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle, (Pierre de). 
taumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 
Giliot. 

Godin. 

tolvan, 

Sossel. 

Goubert. 

Grocia (de). 
Grima (Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 

Gueyve Abbas. 
Guichard 

Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller. 
Hakiki. 

Halbout. 
Halleyuen. 
ilaumesser. 
Hénault. 

Nettier de Boislarn- 
bert 
HHouphouel-Boligny. 
Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hluzues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 

lutin Desgrées. 
Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc, 
Seine<t-Marne., 
Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 
Jules-Julien, 

July. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe 





Labrousse. 





Lacaze (Henri). 

. Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Lalorest. 

Latlle 

Laniel Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Franciner, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Lo Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkow skL 

Liquard 

Louslaunau-Larau. 

Louvel 

Lucas. 

Moga (Hubert). 

Magendie, 

Maiihe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sana, 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Consianline, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerle. 

Mekki. 

Mendèés-Franre. 

Mercier (André-Fran- 
çcois\, Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Miznot, 

Moa!ti. 

Moisan. 

Molinatt}, 

Mondon. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal, 
Astier de la Vigerie (d') 
Auban (Achihe). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine -el-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolimi. 
Baurens. 
Béchard Paul}, 
Bèêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte {Florimond), 
Bouhcey (Jean), 


Monin. 

Munsabert (de). 

Monieil (André), 
Fiustère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monlzoltier de), 

Montil!lot. 

Morlijou (de). 

Morève. 

Merice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier ide). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Naz-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noë (de La). 

Nnël ‘Léon, Yonne. 

olrni 

Onpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Juld Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 
Palewski Gaston", 
Seine 

Patewski (Jean-Paul), 
Scineet-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelieray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Fuzène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pfhmlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidir. 

Pt:ntevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Pcinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Pupat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quirson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 








Raraivo. 
Raseloson, 


Ont voté contre ! 


Boulavant, 
Boutbien. 
Brahin.i (Ali). 
Brault. 


Briffod. 
Carhin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
brome. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jeau). 


Cogniot, 

Conte. 

Costes 'Alfred), Seine. 
Pierre Cul, 


Raymond-Laurent 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Satne-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marvel), 
Alger. 

Ribeyre Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Roland. 

Rousseau. 

Roussejat 

salah iMenouar\ 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit, 

samson. 

Sanogo Sekou, 

sauyajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

$s‘hneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

tecmlain. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi e! Mokhtar, 

Siefridt. 

simonnet, 

Smail. 

solinhac. 

sou 


sourbet. 
soustelle, 
lrailla le. 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
pou de) 
uy (de). 
tsoblee. 
Tracol. 
fremouilhe. 
Triboulet. 
furines, 
Utver. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Viatle 
Villard. 
Villemeuve dc), 
Wasmer. 


Zodi skhia. 





Coudert. 

Joulant ‘Robert)}, 
istofol. 

Dagain. 

Larou. 

Dassonville. 

bavid {Marcel}, 
Landes. 

Defterre. 

Delos du Rau, 

Mme legrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Bemusois. 

Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard}, 


Desson. 

Dicko :Hamadoun). 
Dcutrellot, 
draveny. 





Dubois. 
Duclos (Jacques), 
Dufour 


























Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


Guiguen. 
Guille. 
Guislain. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard). Seine. 
Jean (Léon), fIérault. 


Joinville (Alfred 
Malieret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mime Lempereur, 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Min joz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube, 
Notebart, 
Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeauw. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 


Thamier. 

lhomas (Alexandre), 
Uôtesdu-Nord. 

l'omas (Eugène), 
Nord 


Thorez ‘Maurice). 

Tillon Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vals :Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

V'éry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 





Pronteau. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Kauflmann. 


Kœænig. 
Souquès (Pierre), 
Valabrègue, 


Verneuil. 
Maurice Viollette, 
Wolff. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aubin wyean). 
Edouard Bannefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
La Chambre (Guy). 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine, 
Legaret. 
Menthon (de). 


Mil'errand, 
Mouchet. 
Tirolien. 


Vigier. 





N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLanIS.ssssssssssmssensmnesessssssss 


612 


Majorité absolue... Séndhssipaaneotrcpesarsssecss- DE 


Pour l'adoption. ....ssssessrsnsss e 


Contre ….sssocsoncvccosensescsecce 


406 
206 


Mais, après vérification, ces nombres. ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0+— 





Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audegnil, 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapet 

Burangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barrès 

Farrot 

Barthélemy. 

Barlolini. 

Baurens, 

Baylet 

Bayrou, 

Béchard (Paul), 

Bôche (Emile). 

Be:hir Sow, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahened (Mostefa). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
seune-et-Oise, 

Benoit ’Alcide), Marne. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bi!lat 

Billères, 

Billiemaz. 

Billoux, 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom, 

Brahimi (Al). 
Brault, 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Camphin. 
Copdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 

Catoire. 


Chassaing. 

Chaltenay 

-hausson, 

Cherrier 

Chevigné (de), 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot, 

Coin (André), 

Finistère 

Cominemiry, 

Conombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred). 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Louaray. 

Couston (Pau, 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Dnladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-+t-4hise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Detos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy. 

Pevinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Diethelm, 

Dorey. 

Doua!a, 

Doutrellot, 
Drazeny. 

Dronne. 
Dubois 
Duclos 
Durcos, 
Dufour. 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz {Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux 


(Jacques). 





Catrice. 
Catroux. 


Mme Duvernois, 
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Marc Lenormand (André). :Prot. 
+ A > Le Sénéchal. née D, \- SCRUTIN (N° 1304) 
roquer \ me Kabaté. 
un ue PA + 0 3 . Rabier : Sur l'amendement de Mme Rahaté tendant à la surpression 
Estradère. Linet. Reeb. de l'article A1 de la propusilion rclt 1 l'ami é 
Evrard. Liurette. Kegaudie. ; , a 
Fajon (Etienne). Loustau. Renard (Adrien), Nombre des volants.....ssscosoossocoscossesvs0e 
Faraud. Lussy pe Aisne, Majorité absolue... fssessssesdossnessesssssense 294 
Fayet. Mabrut Ney. Pour l'1d0pli0n......scosossossssee 4i3 
‘lurand. Manceau (Robert) Rincent. dunes. ” 
Due sarthe. , né Roca. tt CORRE is éssrescorditiniènereses 141 
Mme Français. Mancey (André) Rochet (Wakdeck). . national nté 
Mine Gabriel Péri. Pas-de-Calais. é Rosenblatt L'Assemblée nationale a adopté, 
ee ogg Marte (Rd) Nord. |Roncaute (Gabriel). 
, a AD . sauer Ont voté pour : 
Gazier. Mile Marzin. SAVArY n n 
Gernez. Maton schmitt René Le 
Giovoni, Maurelle 7 one as. MM. Cavelier Elain 
. Maurellet, F ff ie 
Girard, Mayer (Daniel), Seine | «egelle. , Abelin Lapcus CIE. D 
cs — Mazier Sibué Ait Ali (Ahmed). Cermolacce stradère 
Go . M: »2 ( nes André (Adrien) Lesuire | vrard 
Gouin (Félix). ee +" jo pe su Vienne, , Chaban-Delmas. Fabre 
Gourdon. iltes) Mercier (André), Oise PR Arbellier. chas nu. Faggian Le 
Gozard (Gilles). Métave À *[F10n. $: Arnal. Chambrun :de), jun wnne 
Mme Grappe. + ho Jean) Sissoko {Fily-Dabo). stier de la Vigerie {') | Charlot (Jean), Faraud 
Gravoille. | Indre-et-Loire! Mme Sportisse. Aubame Charpentier. Faure :Edgar), Jura 
Charret Faure (Maurices, Lot. 


Favet. 

télice ;de) 

Flandin ‘Jean- 

Michel) 

Florand 

Foniupt-Esperaber, 

nal. 

Fouchet, 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Furau«i 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 

Gaillard 

Mine Galicier 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey ‘’Ahel). 

Garet (Pierre), 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de}, 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier 

Genton. 

Gernez. 

Gilbot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Gondoux 

Gouin (Fix), 

Gourdon. 

Gozard (Gil'es). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand, 

Grimaud (Henri), 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond}, 

Hakiki. 

Ha!bout. 

Haumesser 

Henneguelle 

Hettier de 
bert. 

Huel. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard , seine, 

Jean Léon), Hérauit, 


Sorc 


Bois'ame- 








Jean-Moreau (Yonne), 
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Joinville ‘Alfred 
Malleret). 
Juglas. 
Jules Julien. 
hlock. 
Kkriegel VaWwimont. 
hrieger (A:tred). 
Laraze (Henri). 
Lacoste 
Lafay (Bernard) 
Lalorest 
Mine Laissac 
Larmarque-Cando. 
Lambert (Lucu 9. 
Lamps 
Lame (Pierre-Olivier)s 
Laplace, 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Le Bail. 
Lebhon 
Lecanuet, 
Lecoœur 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francls). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lejeune (Max), 
Letnaire 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice) 
Le Sclellour, 
Le senéchal. 
Lelourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
Linet 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 
Liurette. 
Loustau. 
Louvel 
Lucas 
Lux:y (Charles). 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant 
Mamba sano 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Marcellin 
dlarie (André). 
Martel (Henri), Nord 
Martel {Louis}, 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André), 
Mile Marzin 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Walon 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer baniel}, Seine 
Mayer (René), 


Constantine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Méhaignerie. 
Mekki 


Mendès Franre 
Mercier (André), Olse. 


MM 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Mosel'e 
Anthon:oz. 
Antier 
Apithy 
Autueran, 
Barbier 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Rarrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont (de). 
Becquet. 


Mercier (André-Fran 
cois,, Deux-Sèvres. 
Métaver. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Lnire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz. 

Moa!ti, 

Moch (Jules). 
Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monteil (André), 
Vinistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montet (Pierre), 
Rhône, 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giallerri (de). 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nen)on. 

Nigay. 

Niuine, 

Nisce. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noë, Marcel), Aube. 

Notebart 

Oucdrango Mamadou 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pa'ewski (Gaston), 
seine 

Patinaud 

Paul (Gabriel}. 

Penoy 

Perrin. 

Petit (Fugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), 

Pyrénées. 

Pflimliin 

Prerrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

OQuénard. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme ftabaté. 

Rabier, 

kamonet, 

Ranaivo 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Keille-Sourt 

Renard (Adrien), 

Aisne. 





Basses- 











Révillon (Tony). 


Ont voté contre : 


Rendjelloul. 
Lenouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
hesac. 
Bettencourt. 
HBignon, 

Rillotte 
Blachetle. 
Boganda. 

Boisdé 

Boscary Monsservin 


-]R 


ey. 

kibeyre {Paul}, 
Ardèche, 
fRincent. 
{titzenthaler. 

Mine Roca 

Rochet (Waïldeck}. 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr 

-an0ogo Sekou. 
sauer. 

*suvajon. 

Savary. 

scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sege!lle. 

senghor, 

seynat. 

sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 

signor. 

silvandre. 
simonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 
smaïl. 

solinhac, 

Sou, 

Soustelle. 

Mme Sporlisse, 
Tail'ade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Tharmier. 
Thibault, 

Thomas (Alexandre), 
Cotes-du-Norû. 
Thomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
linguy (de). 
riteux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Turines, 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vedrines. 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard 

Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wacsmer 

Yacine (Diallo). 








Urusset (Max), 
Bruyneel. 


Zunino. 


Chamant, 
Chastellain. 
Chevallier Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 

Cochart 

Colin (Yves), Aisne. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Crouzter. 

Deboudt fLucien), 
Delachenai, 


Delbez. 

Leliaune. 

Denais (Joseph). 
Lushors. 

Detœuf. 

Dixmier. 

Dommergue. 
Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fouque:-Duparce. 
Fourcade !Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Gaillermin. 

Garnier 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseauwd. 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halleguen. 

Hénault, 

Hugues (Emile), 

* Alpes-Maritimes. 


sorni. 
Jacquet 'Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Joubert. 
Juty. 


MM. 
Babel (Raphaël). 
Barrier. . 
hénard (François). 
Béné (Maurice). 
Condat-Mahaman. 
Duveau 
Félix-Tchicaya. 
Goubert. 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
La Chambre (Guy). 


sidait la séance. 


Laborbe, Laurens 
Mazel, Monin, de ! 


« pour », 








kir. 
Kuchn (René). 
be. 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Ma:lez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-cl-Loire. 

Mazei, 

Médecin. » 

Mignot. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Anar, 

Noe (de la), 

O!lmi. 

Oopa Pouvanaa 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-etOise, 

Pantaloni. 


Houphouet-Boigny. 
kautffmann. 
Kkœnig. 


Labrousse, 


Levacher. 
Mamadou Konalé, 


Montjou (de). 
Ould Cadi. 











Paquet. 
Palernot, 
Patria, 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peltre. 

Peytel. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Lens 

1pat, 
Puy. 
Quilici. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Renaïd (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Faul). 
tibère {Marcei), 


A L 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot,. 
Saivre (de). 


Serafini. 
Sesmaisons (de). 
sourbet, 

Thiriet. 

Toublane, 

Tracol. 

Triboulet, 

on (Jules). 





assor. 
Villeneuve (de). 


N'ont pas pris pari au vote: 


Raveloson 

Said Mohamed Cheikh. 
secrélain. 

souquès (Pierre). 
Tremouilhe, 
Velonjara. 


Wolf. 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


Lanet (Joseph-Picrre, |Mitterrand, 
Seine. Mouchet, 
Legaret. Tirolien. 
Menthon (de). Vigier. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........... cscossccccccscssse. OUR 
Majorité absolue.......... hsosssssesoccsesds sise . 203 
Pour l’adoplion...... sosssossscssss GA 
CMD roses énsvérosste docstseé 160 


Mais, après vérification, c2s nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus: 


au compte rendu in extenso de La 3 séance du 22 novembre 1952 
Journal ofjiciel du 23 novembre 1952.) 


Dans le scrutin (n° 1244) sur l'ensemble du projet de code du travail 
daus les territoires d'outre-mer en 2? lecture: 
M. Deboudt (Lucien, porté comme « n'ayant pas pris part au 
vote +, déclare avoir voulu voler « pour ». 
M. Malbrant, porté comme « s'élant abstenu volontairement s, 
déclare avoir voulu voter « contre ». 
MM. Delachenal, Reshors, Dixmier, Dommergue, Guilton {Antoine), 
Robert), Lefèvre (Raymohd:, 
ontgolfier, Mutter {André}, de la Noëe, Olmi, Pebel- 
liér (Jean), Plantevin, Pluchet, Pupat, Raffarin, Ramarony, Rolland, 
Rousselot, Sourbet, Toublanc, Tracol, de Villeneuve, portés comme 
« s'élant abslenus volontairement », déclarent avoir voulu voter 


anceau (Bernard), 
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Rectfiication Dans le scrutin {ne 1280: sur l'amendement de M. 1 di à l'a le 8 
’ - ; le la proposition relalive à lamnistn 
ens , Se séance du 2 novembre 1%2. : 
uu comple rendy in extenso de la * M. Lafay (Bernard), ] comune ayant volé « contre », déclaré 
(Journal ofJiciel du 26 novembre 1932) avoir voulu voter « pour 
M. de Léolard,. port comm n à { pas pris pa », 
déclare avoir voulu voter pou 
Dans le scrutin (n° 1267) sur l’amendement de M. Minjoz à la confé- 
férence des présidents : 
MM. Aubame, Conombo, Grunitzky, Gueye Abbas, Henri Guisson, Rectitications 
Maurice Lenormand, Hubert Maga, Mamba Sano, Nazi Boni, Marma- S.à k .. VS di : 
dou Ouedraogo et Senghor portés comme ayant volé « pour », décla- au comple rendu in extenso de la séance du 26 noter 1952 
rent avoir voulu voler « conlre ». Journal officiel du 27 n mbre 1932 
Dans le scrutin ne 125 eur Jes amendem s de M R \iute et 
de M Badie aux propositior « la ] nee di cnts 
Rectifications inscrire le budset des anectens commbattai iva la Û fHihäali- 
au compte rendu in extenso de la 5e séance du % novembre 1952. ces des 2 et 3 décembre 
MY deboud wier [at es Raff l rt nine avan 
- 4 (Journal ofjiciel du 26 novembre 1%32 y “y tr ? F- an ii si 7e 
( è } ot ont déciat | avo voulu volet pour 
M. Maurice Viollett porté comm 1 l pour », déclare 
avoir voulu voter conti 
Dans le serulin (ne 1274) sur l'amendement de M. Grousseaud ten- . 
dant à la suppression de l'article 8 de la proposition relalive à 
l'amnistie : Dans le s + n _ “oh sur l'ar jement de M. Rosenblatt au 
L F chapitre 4195 du budget des f nues harges Communes Juc- 
M. Lafay (Bernard), porté comme ayant voté « contre », ééclare Mon Eiroiies à aber. D ÿ: dires 
avoir voulu voler « pour ». MM Bai is, Kauffi | Alfred Ki R er 
lourgeois, At 1) hœænis HT ser ' arte 
M. de Léotard, porté comme n'ayant pas pris part au vole », et Wolff, portés comme Sélant abslenus voulunlaireinent », déCia- 
déclare avoir vou:u voler « pour », rent avoir voulu voler « pour », 








Ce numéro comporte le compte rendu des d£ux séances 
du jeudi 27 novembre 1952. 





ire séance: page 5733, — 


2 séance: page 5770. 











Paris. — ]mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





